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ERBIL: ELECTIONS MUNICIPALES.

e gouvernement
régional kurde
d'Erbil a organisé le
26 mai dans les
villes de provinces

de Duhok et d'Erbil des
élections municipales. Pour la
première fois les habitants de
cette région du Kurdistan ont
pu élire au suffrage universel
direct leurs maires et leurs
conseillers municipaux.
Les élections se sont

déroulées dans le calme. Sur
les 886494 électeurs inscrits,
700856 ont pris part au
scrutin. Le taux de
participation a été de 79%
pour l'ensemble de la région,
il a atteint 85% dans la
province de Duhok (277944
votants sur 327.190 inscrits)
tandis que dans la province
d'Erbil il est descendu à
75,6% (422912 votants sur
559304 inscrits). L'abstention

plus élevée à Erbil s'explique,
en partie, par l'absence de
compétition électorale de
l'Union patriotique du
Kurdistan de Jelal Talabani
qui conserve une certaine
influence dans cette
province.

Le scrutin était ouvert à des
candidats présentés par des
partis politiques ainsi qu'à
tous ceux qui se présentaient
à titre individuel. Les
électeurs étaient appelés à
élire directement leur maire



Les résultats détaillés des
conseils municipaux sont
donnés dans la revue de
presse p.88.

VILLE DE SARSANG
Cait'didats, au poste de
maire:
Farhad Abdi Abd-al-Latif
(PDK): 2895voix (élu)
Yukhina Toma Bakoz
(Indépendant) : 688voix

VILLE DE SORAN
Candidats au poste de
maire:
Aram Ahmad Hasan (PDK) :
18.772voix (élu)
Mohammad Bayiz Fattah
(Ligue islamique) : 13.350
voix

VILLE D'AMADIYA
Candidats au poste de
maire:
Tawfiq Abd-al-Rahman
Tawfiq (PDK) : 25,67 voix
(élu)
Awaz Abd-al-Rahman Ali
(Parti communiste) : 575voix

Ibrahim Omar
13.112 voix (élu

Ahmad
(PDK)
maire)

VILLE D'AKRAH
Candidat unique,

VILLE DE ZAKHO
Candidats au poste de
maire:
Sharif Musa (PDK) : 48.099
voix (élu)
Nassr-aI-Din Sa' id Mustafa
(Ligue islamique) : 2.646voix
Bahman Rasho Sulayman
(Parti communiste) : 110voix

VILLE D'ERBIL
Candidats au poste de
maire:
Najat Yasin Khurshid Najjar
(PDK) : 183.616voix (élu)
Zuhayr Muhammad Amin
Rashid (Ligue islamique) :
52.183voix
Fattah Tawfiq Fattah (Parti
communiste): 17.311voix
Khalid Abdullah Ismail
(PIA) : 1022voix

VILLEDEDUHOK
Candidats' au poste de
maire:
Mohammad Salim Mufti
(PDK) : 85.226voix (élu)
Ismail Sakiri (Ligue
islamique) : 19.375voix
Sherzad Ali (Parti
communiste) : 337 voix

et choisir parmi la multitude
de candidats leurs conseillers
municipaux.

Parmi les formations en
compétition le Parti
démocratique du Kurdistan
(PDK) de Massoud Barzani,
le Parti communiste du
Kurdistan (PCK), la Ligue
islamiste du Kurdistan (UK),
le Mouvement démocratique
assyrien (MDA) et le Parti
indépendant d'action (PIA).

A l'issue du scrutin, les
candidats présentés par le
PDK, seule for~ation
présente dans toutes les
circonscriptions, se sont
partagés la part du lion, avec
au total 567.503 voix dans
l'ensemble de la ,région,
88,2% des voix dans la
province de Duhok et 76,2%
des voix dans la province
d'Erbil. La Ligue islamiste
arrive généralement en
deuxième position, suivie de
loin, par le Parti communiste.
Voici les résultats de ces
élections tels qu'ils ont été
publiés dans le numéro du 30
mai du journal kurde
"Brayeti" :

SULEIMANIEH : RECENCEMENT GÉNÉRAL DE LA POPULATION.

Il
e ministère de

, l'Education nationale
du Gouvernement
régional kurde de
Suleimanieh vient

d'organiser, avec le concours
financier et technique de
l'UNICEF, un recensement
général de la population du
territoire qu'il administre.
Cette opération qui a duré 40
jours a mobilisé 3898

enquêteurs répartis en 409,
équipes qui ont
systématiquement sillonné
les villes et villages de la
région. Chaque enquêteur
était chargé de recenser de
100 à 120 familles. En
s'associant à ce recensement'
l'UNICEF cherche à établir
un état des lieux avec des
informations fiables sur la
situation de la scolarisation

des enfants et sur
l'illettrisme. Une série de
mesures devant être prise
dès la prochaine entrée afin
de scolariser tous les enfants
en âge scolaire et d'organiser
des cours d'alphabétisation

,pour les adultes illettrés.

Le tableau ci-dessous résume
les premières données de ce
recensement.



Résultat de recensement

M % F % Total
Population 767.603 SO.05 766.033 49.94 1.533.636
Moins de 5 ans 118.975 115.069 234.044
De6à9ans Scolarisés 56.381 38.81 51.587 35.51 107.968

Non 17.326 11.92 19.944 13.73 37.270
Total 37.707 71.153 145.238

De 10à 15ans Scolarisés 100.345 41.95 81.620 34.12 181.965
Non 21.741 9.08 35.486 14.83 57.227

Total 122.086 117.106 239.192
De16à45 ans illettrés 72.990 10.59 151.619 22.06 224.609

Scolarisés 267.702 38.85 1%.677 28.45 464.379
Total 340.692 348.2% 688.988

De 46 ans et plus illettrés 61.233 28.72 93.583 43.90 154.816
Scolarisés 41.513 19.47 16.821 7.89 58.334

Total 102746 110.404 213.1SO
Handicapés 22.584 16.412 .38.996

Nbre d'élèves Garçons % Filles %
EcolesprUrurlres 271.679 150.806 55.50 120.873 44.50
Collè~es 70.874 70.874 55.24 21.726 44.76
Lycées 24.800 12.728 51.32 12.072 42.67

Nbre d'enseismants M F
Ecolesprintaires 14.786 6.881 7.905
CollèJtes et lycées 4.883 2.344 2.539

Total 19.699

Nombre de lycées (techniques) a~cole, industrie, commerce: 10
Nombre d'élèves: 2355

Source: Kurdistan d'Irak, Bulletin d'information N° 2, mai 2001, publié par le Bureau de Paris
de l'Union patriotique du Kurdistan.

ANKARA REÇOIT MASSOUD BARZANI ET
ANNONCE QU'ELLE S'OPPOSERA MILITAIREMENT À

LA PROCLAMATION D'UN ETAT KURDE.

[[]

assoud Barzani,
président du Parti
démocratique du
Kurdistan irakien
(PDK), est arrivé le

7 mai, à Ankara pour
s'entretenir avec les
responsables turcs.
A son arrivée dans la capitale
turque, il a déclaré : "Nous
allons évoquer les questions qui

intéressent les deux parties. Il
nous est nécessairede procéder à
un échange de vues de temps en
temps avec les autorités
turques". Au programme de
cette visite : relations
économiques et politiques,
questions de sécurité
frontalière, avenir du régime
de sanction, processus de
réconciliation PDK-UPK. ..

A propos de la sécurité
frontalière, au terme d'un
entretien avec le sous-
secrétaire d'Etat turc aux
Affaires étrangères Faruk
Logoglu, ila indiqué: " Il n'y
a pas de changement dans notre
attitude envers le PKK (Parti
des Travailleurs du Kurdistan).
La présence du PKK dans notre
région est inacceptable (... ) Si le
PKK insiste pour être présent
dans cette région, nous
continuerons à le combattre ".
De plus, M. Barzani a
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souligné que les relations du
PDK avec son rival, l'Union
Patriotique du Kurdistan
(UPK d.e Jalal Talabani), se
développaient
favorablement : U Je souhnite
qu'elles puissent contribuer à la
reconstruction de la région u.

Les deux principaux partis
kurdes irakiens se sont
récemment mis d'accord sur
une série de mesures de
confiance comprises dans un
accord conclu en septembre
1998 sous les auspices de
Etats-Unis, dont l'application
était jusqu'ici bloquée par
.des dissensions.
M. Barzani a également été
reçu par le Premier ministre
Bulent Ecevit, avec lequel ila
évoqué la question de la
révision des sanctions
internationales imposées à
l'Irak, envisagée par les
Etats-Unis. Washington
souhaite alléger les
restrictions sur les produits
de consommation à usage
civil et durcir celles sur
l'équipement et les
technologies militaires.
Par ailleurs M. Barzani a
également rencontré des
responsables du parti turc
d'opposition de la Juste Voie
(DYP) . Au cours de son
entretien avec Hasan Ekinci,
vice-président du DYP, le
député ANAP de Diyarbakir
Hasim Hasimi a servi
d'interprète à M. Barzani qui
à chacune de ses visites en
Turquie s'exprime partout en
kurde, y compris dans des
enceintes officielles et
gouvernementales où
l'idéologie officielle nie
l'existence même d'une
langue kurde.
M. Barzani a conclu sa visite

par un dîner offert à son
honneur par l'ancien
ministre des Travaux publics,
Serafettin EIçi, auquel plus
de deux cents personnalités
kurdes, dont les principaux
dirigeants du parti pro-kurde
HADEp, ont pris part.
Le PDK contrôle l'important
trafic routier entre la Turquie
et l'Irak et assure la sécurité
de l'oléoduc Kirkouk-
Yumurtalik (Turquie) qui
traverse son territoire. Le
commerce profitable à la
Turquie et à l'Irak génère
aussi d'importants droits
douaniers qui constituent la
ressource principale du
gouvernement régional
kurde. Dans des moments de
crise, Ankara menace de
U fermer la frontière U et
d'asphyxier l'économie
kurde 'irakienne. Les
assurances données par M.
Barzani à ses interlocuteurs
turcs n'ont pas empêché
ceux-ci de brandir à nouveau
la menace d'une intervention
militaire. En effet, dès le
départ du leader kurde, Le
quotidien turc Milliyet du 13
mai a annoncé la publication
par le Premier ministre
Billent Ecevit d'une circulaire
interne secrète encadrant la
politique irakienne de la
Turquie à court, à moyen et à
long terme. Le point essentiel
de la circulaire est clairement
affiché: U La proclamation
d'un Etat au nord de l'Irak sera
considérée [par la Turquie]
comme une cause
d'intervention ". Un rapport
signé par le ministre turc des
Affaires étrangères, Ismail
Cern, et intitulé U Mesures
préventives relatives à la
politique turque en Irak ", sert

de base à la circulaire dont
l'existence est démentie par
les autorités turques. Selon le
quotidien turc Hurriyet du 16
mai, qui reprend
l'information, le rapport qui
met l'accent sur la nécessité
de maintenir l'aspect unitaire
de l'Irak souligne: " Nous
prenons en considération le fait
qu'il est impossiblepour le nord de
l'Irak de revenir à une situation
d'avant 1992. Cependant le
scénarioqui ne pourrait en aucune
façon être acceptépar nous, c'est la
proclamation d'un Etat kurde
indépendant au nord de l'Irak. Une
telle déclaration devrait être
considéréecommeun casusbelli. "
Par ailleurs, le rapport indique
que les études sur l'Irak
devront être suivies par " un
comité d'observation" présidé
par le ministère des Affaires
étrangères et composé du chef
adjoint de l'état-major turc et
le chef des services de
renseignement(MIT).
De plus, Ankara qui continue
de refuser à ses 15 millions
de Kurdes le moindre droit
culturel, soulève dans ce
rapport une nouvelle fois la
situation des Turkomans du
Kurdistan irakien: U Il est
important que les Turkomans
normalisent leurs rapports aussi
bien avec le Parti démocratique
du Kurdistan (PDK) qu'avec
Bagdad. Les Turcomans sont la
troisième composante en Irak et
seconde composante au nord de
l'Irak du peuple irakien. Ils
devraient être en sûreté et des'
messages en ce sens ont d'ores et
déjà été délivrés ". Les
Turkomans sont moins de 30
000 dans la zone de
protection kurde et environ
150 000 dans l'ensemble de
l'Irak.



STRASBOURG: LA COUR EUROPÉENNE DES
DROITS DE L'HOMME CONDAMNE LA TURQUIE

POUR 14 VIOLATIONS A CHYPRE ET LA MORT
DE Il CIVILS AU KURDISTAN.

a Cour européenne
des droits de
l'Homme, saisie par
le gouvernement
chypriote grec, a, le

10 mai, reconnu la Turquie
coupable de 14 violations sur
l'ile méditerranéenne, dont la
partie nord est sous
occupation turque depuis 27
ans. Il s'agit de la 4ème requête
interétatique de Il Chypre contre
la Turquie", mais c'est la
première fois que la Cour
européenne tranche, les trois
plaintes précédentes ayant été
traitées par le Comité des
ministres, l'exécutif du Conseil
de l'Europe.

Dans cette dernière requête,
datant de 1994, Nicosie
accusait Ankara d'avoir violé
la quasi-totalité des articles de
la Convention européenne des
droits de l'Homme, tant en ce
qui concerne la disparition de
près de 1.500Chypriotes grecs,
le déplacement forcé de
211.000 autres, des biens
confisqués, que les conditions
de vie des Chypriotes grecs
restés sur place (restrictions
des droits, menaces pour leur
süreté, interdiction des
journaux en langue grecque ...).
Lors de l'audience de la Cour
européenne, le 20 septembre
2000, le gouvernement turc
avait pratiqué la politique de
la chaise vide, ne présentant
aucun défenseur, une première
dans l'histoire de la Cour de
Strasbourg, créée en 1959.
Ankara avait fait savoir par
une source diplomatique qu'il
ne se sentait pas concerné par

les accusations de Nicosie et il
avait renvoyé la responsabilité
des faits à la République
turque de Chypre du Nord
(RTCN) proclamée en 1983
dans le nord de l'ile divisée et
que la Turquie est seule à
reconnaitre.

Les juges de la Cour
européenne se sont prononcés
par 16 voix contre une pour la
responsabilité de la Turquie
dans ces violations, qui vont
de l'absence d'enquête sur la
disparition de Chypriotes
grecs à des traitements
inhumains infligés aux
proches de personnes
disparues.

L'Etat turc est également
accusé d'empêcher des
Chypriotes grecs originaires
du nord de l'ile de rentrer chez
eux ; de refuser toute
compensation pour la perte de
propriété, d'interférer dans la
liberté de culte; et de faire
subir des discriminations aux
Chypriotes grecs vivant sur la
péninsule de Karpas, dans le
secteur turc.

Le gouvernement d'Ankara a
déjà réfuté ces accusations par
le passé, affirmant que le
contrôle du nord de Chypre ne
relevait pas de ses
compétences et que la
responsabilité des faits
incombait à la seule
administration chypriote
turque, qui n'est cependant
reconnue que par la Turquie.
Dans son arrêt, la Cour rejette
toutefois la plainte chypriote

accusant la Turquie de violer
d'autres clauses de la
Convention européenne des
droits de l'Homme,
notamment celles relatives à
l'esclavage, au travail forcé et à
la liberté d'assemblée.

Les troupes turques ont envahi
Chypre en 1974 à la suite
d'une tentative de coup d'Etat
menée par des Chypriotes
grecs partisans du
rattachement à la Grèce. A la
suite de cette invasion, 180.000
Chypriotes grecs ont fui ou ont
été expulsés du nord de l'île,
où la Turquie maintient 35.000
hommes pour sou tenir le
gouvernement local.
Par ailleurs, des milliers de
Chypriotes grecs, qui se sont
regroupés dans quelque 80
requêtes dites individuelles,
attendent que la Cour
européenne statue sur leurs
plaintes. Une requête regroupe
les 1.000 habitants d'un
village, une autre 400, selon un
juriste de la Cour.

Le Premier ministre turc
Bulent Ecevit s'est, le 11 mai,
élevé contre l'arrêt de la Cour
européenne des droits de
l'Homme reconnaissant la
Turquie coupable de 14
violations dans la partie nord
de Chypre, sous occupation
turque depuis 27 ans. " Il est
clair que la Cour européenne des
droits de l'Homme n'a pas fait
une évaluation correcte de la
situation ", a déclaré Bulent
Ecevit lors de son point de
presse hebdomadaire. " Les
questions concernant Chypre ne
sont pas des questions de droit,
mais des questions politiques ", a-
t-il fait valoir. Il La décision de la
Cour ne correspond pas à la
réalité chypriote ". Pour le



WASHINGTON: LE FMI OCTROIE 19 MILLIARDS
DE DOLLARS À LA TURQUIE.

. gouvernement d'Ankara, le
contrôle du nord de Chypre ne
relève pas de ses compétences
et la responsabilité des faits
incombe à la seule
administration chypriote
turque, qui n'est cependant
reconnue que par la Turquie.
Le 31 mai, la Cour européenne
des droits de l'Homme a, à
nouveau, condamné Ankara
cette fois-ci pour "violation du
droit à la vie" et "traitements
inhumains ou dégradants" après
la mort en 1993 de 11 civils
kurdes, disparus lors d'une
opération de l'armée turque au
Kurdistan.
Les onze hommes, arrêtés par
les policiers en octobre 1993,
avaient été détenus en plein air
à Kepir pendant au moins une
semaine, au cours de laquelle
ils ont subi de nombreux
mauvais traitements. Ligotés, à
l'exception de l'un d'entre eux,
battus pour certains, ils ont
souffert du froid "mais aussi de
peur et d'angoisse à l'idée de ce
qui risquait de leur arriver",
selon les juges européens. Tous
ont ensuite" disparu ".

e Fonds monétaire
international a décidé
d'apporter un nouveau
ballon d'oxygène à la
Turquie, en

augmentant sa ligne de crédit
stand-by de 8 milliards de
dollars, la portant à un total de
19 milliards de dollars, dont 3,8
milliards disponibles
immédiatement. Nouveau
ministre turc de l'Economie et
ancien vice-président de la
Banque mondiale, Kemal Dervis
s'est aussitôt félicité de cette

La Cour européenne, qui
estime que ces hommes sont
" présumés morts à la suite de
leur détention. par les forces de
sécurité ", compte tenu du
temps écoulé et de
".l'incapadté du gouvernement à

fournir une explication plausible
et satisfaisante quant à leur
sort " a conclu à la
responsabilité d'Ankara dans
leur décès. La Cour s'est par
ailleurs dite " frappée par
l'absence d'efforts sérieux de la
part des procureurs pour enquêter
sur les graves allégations
formulées ", et malgré les
preuves apportées par les neuf
requérants - tous des proches
parents des disparus.
Les juges européens ont
notamment alloué aux
requérants la somme totale de
382.340 livres sterling
(639.649,38 euros) pour
dommage matériel. Pour
dommage moral, ils ont octroyé
à chacun des plaignants 2.500
livres (4.165 euros), ainsi que
20.000livres (33.322euros) pour
les héritiers de chacun des
disparus.

décision. "C'était le montant que
nous attendions (... ) C'est un succès
pOUTle gouvernement. Le FMI n'a
octroyé une aide d'un tel montant à
aucun autre pays. Mais c'est aussi
une responsabilitéimportante" a-t-il
déclaré.
En annonçant le déblocage de ces
8 milliards de dollars
supplémentaires, le numéro deux
du FMI Stanley Fischer a de son
côté vanté l'important plan de
redressement mis en place par
l'équipe de Kemal Dervis, alliant
diminution des dépenses

publiques, privatisation
d'entreprises clé et réforme de
différents marchés, tels que les
télécommunications, l'électricité,
le gaz naturel, le tabac et le sucre.
En février dernier, une crise
financière particulièrement aiguë
a obligéAnkara à abandonner un
précédent plan anti-inflation et à
laisser flotter la livre turque, qui
a perdu depuis 40%de sa valeur
faceau dollar.
Outre les 3,8 milliards de dollars
disponibles immédiatement, le
gouvernement turc pourra tirer
dans un deuxième temps deux
tranches de 1,5 milliard de
dollars chacune au plus tôt les 25
juin et 25juillet, puis deux autres
tranches de 3 milliards chacune
au plus tôt les 20septembre et 1.5
novembre. Ces nouveaux
déboursements seront accordés
au vu des progrès accomplis par
la Turquiedans la mise en œuvre
de son plan de redressement

DISPARITION
DE SHAZAD J. SAlB.

e ministre de
l'Agriculture du
gouvernement
régional kurde de
Suleimanieh, Shazad

Jamil Saib, est décédé à la suite
d'un accident survenu le 21 mai
sur la route de Rania.
Sa disparition prématurée a
suscité une vive émotion parmi
ses amis, nombreux tant au
Kurdistan qu'au Proche-Orient
et en Europe. Le gouvernement
régional kurde a décrété 3 jours
de deuil et organisé des
funérailles officielles.
Shazad Saib était né en 1946 à
Suleimanieh dans une famille
connue pour son patriotisme.
Son père, l'écrivain Jamil Saib
avait été conseiller et ministre



du Cheikh Mahmoud, qui en
1919 se proclama "Roi du
Kurdistan" et établit un
gouvernement éphémère. Ce
milieu familial a favorisé son
engagement dès le lycée dans le
mouvement national kurde.
Admis à la Faculté de droit de
l'Université de Bagdad, il milita
à la fois dans les rangs de
l'Union des étudiants du
Kurdistan et dans ceux du Parti
démocratique du Kurdistan.

Après l'obtention, en 1968,de sa
licence de droit, il s'installa à
Suleimanieh où il dirigea
d'abord la revue mensuelle
Rizgari (Libération) avant
d'exercer jusqu'en 1975 son
métier d'avocat
Après l'effondrement en mars
1975 de la résistance armée
kurde dirigée par le général
Barzani, à la suite de l'accord
irako-iranien d'Alger, il rejoint
l'Union patriotique du

Kurdistan (UPK) fondée par
Jalal Talabani dont il fut le
représentant à Damas, au Liban,
aux Pays-Bas puis à Ankara. En
janvier dernier, le nouveau
Premier ministre de la région, Dr.
BarhamSaleh, l'avait appelé à ses
côtés et lui avait confié le poste
de ministre de l'Agriculture.
Homme d'ouverture et de
dialogue Shazad Saib bénéficiait
de sympathies au-delà des rangs
de son organisation politique.

L'IRAK MENACE LA TURQUIE ET LA JORDANIE DE CESSER SES
EXPORTATIONS DE PÉTROLE SI ELLES ADOPTENT LE NOUVEAU

PLAN DE SANCTIONS AMÉRICAIN

'Irak a menacé
d'arrêter ses
exportations de
pétrole vers la
Jordanie et la

Turquie si elles coopèrent au
nouveau plan de "sanctions
intelligentes" des Etats-Unis.
Washington souhaite
renforcer l'embargo sur les
armes tout en assouplissant
les restrictions concernant les
importations de marchandises
civiles en Irak.

Le vice-Premier ministre
Tarek Aziz a déclaré à la
télévision irakienne que
Bagdad devrait cesser ses
exportations vers ces deux
pays si leurs achats de
pétrole étaient effectués dans
le cadre du programme
pétrole contre nourriture de
l'Onu. Pour l'instant, les
deux pays importent du
pétrole irakien en dehors de
ce cadre, ce qui constitue une
exception aux sanctions
adoptées par l'Onu. Ils
payent directement le

gouvernement irakien en
espèces au lieu de verser la
somme sur un compte de
l'Onu. En vertu du nouveau
projet de sanctions
américain, les paiements des
exportations illicites de
pétrole irakien vers la
Turquie, et la Jordanie, mais
aussi la Syrie et l'Iran,
devraient désormais être
versés sur le compte de
l'Onu.

L'Irak exporte son pétrole
vers la Turquie par camion et
par oléoduc. L'oléoduc
Kirkuk- Yumurtalik livre
environ 40 % des 2,2 millions
de barils par jour vendus par
l'Irak sous contrôle de l'Onu.
Bagdad fournit tout son
pétrole brut à la Jordanie et il
couvre tous les besoins du
royaume en produits
pétroliers depuis 1990. Ces
ventes de pétrole à la
Jordanie constituent une
exception aux sanctions
imposées en 1991 par l'Onu à
Bagdad suite à l'invasion

irakienne du Koweit. L'Irak
fournit chaque année 4,8
millions de tonnes de pétrole
brut et de produits pétroliers
à prix réduits à la Jordanie,
soit quelque 95.000 barils par
jour, pour une valeur totale
d'environ 600 millions de
dollars. Les clauses de cet
accord sont secrètes.

Le nouveau projet de
sanctions américain prévoit
l'inspection par l'Onu des
avions à destination de l'Irak,
la vente à prix réduits de
pétrole irakien aux pays de la
"ligne de front" (les voisins de
Bagdad) et éventuellement
des livraisons de pétrole
fournies par d'autres pays du
Golfe pour les voisins les
plus pauvres de l'Irak.



LES" DIX COMMANDEMENTS" DU PATRONAT
TURC POUR LA DÉMOCRATISATION DU PAYS.

e TUSIAD,
l'association turque
des .hommes
d'affaires, a, le 21
mai, rendu public

son rapport intitulé
"Perspectives pour la
démocratisation en Turquie en
2001 et les critères politiques de
Copenhague de l'UE-
Positions et Priorités",
demandant par la voie de
son président Tuncay
Ozilhan des réformes
politiques nécessaires et
sincères pour la Turquie.
Présenté sous la forme d'une
"liste de demandes prioritaires",
le rapport est formé par 10
articles, appelés par la presse
turque de "10 commandements
du TUSIAD". Le TUSIAD
demande entre autres que la
langue turque devienne par
une . révision
constitutionnelle la " langue
officielle du pays " et non plus
" la langue maternelle " de
l'Etat, ouvrant ainsi une
brèche pour la diffusion et
l'enseignement de la langue
kurde. Voici de larges
extraits de ce rapport:

"Inviolabilité de l'individu - le
droit à la vie :

- La pratique de la peine de
mort devrait être limitée aux
périodes de temps de guerre ou
de menace imminente de la
guerre, ainsi stipulé à
l'appendice du Protocole n06
de la Çonvention européenne
des droits de l'homme (... ) n
n'est pas nécessaire de
légiférer un nouveau code
pénal pour abolir la peine de
mort ( ... ) L'adoption du

protocole n06 de la
Convention et l'élaboration
d'une loi précisant la nature
de la transformation appliquée
à l'actuelle législation relative
à la peine capitale sera
suffisante ...

Ùlliberté d'expression:

- L'article 8 de la loi anti-
terreur régissant " la
propagande contre
l'indivisibilité de l'Etat " et
l'article 312 du code pénal
turc, restreignant tous deux la
liberté d'expression, devront
être amendés. Il n'y a aucun
obstacle à la révision de
l'article 8 de la loi an ti-
terreur, puisque les
dispositions actuelles de la
législation criminelle sont
suffisantes pour sanctionner
les provocations de l'activité
criminelle eu égard à la
propagande en faveur des
organisations terroristes.
L'article 8 a pour seul objet de
punir les crimes de pensée et
par conséquent devrait être
aboli. L'article 312 du code
pénal turc n'a pas à être révisé
entièrement. Des dispositions
similaires existen t dans
presque tous les pays. Cet
article sanctionne l'apologie
d'une action qui constitue une
infraction légale,
l'encouragement de la
désobéissance civile (gl), ou
encore l'incitation de
sentiment d'hostilité sur la
base des différences de classe,
de race, de religion et de
confession (S2). Article 312 a
fait l'objet de nombreuses
critiques justifiées en Turquie,
car il a été utilisé dans les

procès relatifs à ;l'exploitation
de la religion depuis que
l'article 163 du code pénal a
été abrogé.Le préambule de la
Constitution, aussi bien que
ses articles 14 et 24,
sanctionnent l'abus
d'exploitation de la religion et
.renforce la législation à cet
effet. Par conséquent, une
nouvelle législation spécifique
aux abus en matière de
religion devrait être élaborée,
alors que le paragraphe 1er de
l'article 312 devrait être
abrogé et le paragraphe 2nd

reformulé afin de refléter le
critère du concept de " danger
clair et présent" ( ... ) La
liberté d'expression n'est pas
seulement une.question légale,
elle contient également des
dimensions éducatives et
philosophiques. Afin
d'accorder une reconnaissance
formelle au principe de la
" liber~é de pensée ", le
nombre d'enseignement
supérieur Imam-Hatip [ndir.:
établissement scolaire
islamiste J devrait être limité
au stricte nécessaire
fournissant le nombre requis
de fonctionnaires religieux.
Les étudiantes ne devraient
cependant pas être admises
dans ces établissements.

Les libertés collectives :

- Les commentaires et critiques
concernant la loi sur les
associations ont été soulignés
dans un rapport spécial du
TUSIAD (... ) L'actuelle loi
devrait être entièrement
réexaminée. Une solution plus
appropriée devrait être
élaboréedans une nouvelle loi.

- La loi sur les rassemblements
et les manifestations devrait
être amendée pour limiter le
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pouvoir des représentants
locaux de l'autorité centrale
qui repoussent à une date
indéfinie des rassemblements
et manifestations légaux. La
période discrétionnaire devrait
être réduite à entre 24 et 48
heures.

Les partis politiques et les
e1ections

- Pour contribuer à
l'amelioration de la démocratie
dans les partis, la tenue des
primaires ouverts à tous les
membres avec une
participation mandataire
devrait être la règle. L'article
81 de la loi sur les partis
politiques (intitulé " Mesures
préventives contre la création
des minorités) devrait être
entièrement abrogé. De
nombreuses lois existantes
suffisent pour assurer
l'intégrité de l'Etat. L'article
81 est habituellement consacré
comme base légale pour
dissoudre des partis politiques
loyaux à l'unité de l'Etat.
Spécialement après la défaite
du mouvement séparatiste
terroriste, l'abrogation de cet
article servira à la
réintégration de certains
acteurs politiques au
système ...

- Deux réformes sont
nécessaires et urgentes en
matière électorale. La première
est la suppression des
prohibitions relatives à la
coopération et alliances entre
les partis politiques, contenues
dans la loi électorale. La
secondeest l'introduction d'un
scrutin à deux tours aux
élections municipales. La
première a fait l'objet de
plusieurs propositions de lois.
Pour la seconde, il existe un

large consensus. Finalement,
le seuil national pour qu'un
parti ait des elus au Parlement
devrait être abaissé à 5 % des
suffrages exprimés, comme
dans d'autres pays: Aux
dernières e1ections, le système
actuel a eu pour effet
l'invalidation de six millions
de voix.

L'Assemblée nationale turque :

- L'irresponsabilité
parlementaire et l'immunité
actuelle pour les
parlementaires devront être
reformulées sous le titre de
" immunités parlementaires ".
L'irresponsabilité
parlementaire dispose que les
membres du Parle men t
peuvent ne pas être tenus
responsables pour les propos,
les déclarations ou les votes
effectués dans le cadre des
activités parlementaires.
L'exception dans la
Constitution " à moins que
l'Assemblée décide autrement
sur proposition du conseil de
la présidence" devrait être
abrogéeet une irresponsabilité
absolue devrait être appliquée.
L'inviolabilité parlementaire,
encadrant le pouvoir des
membres du Parlement
d'exercer leurs fonctions sans
pression et sans menace,
devrait être reformulée. La
protection d'inviolabilité ne
devrait pas être un obstacle à
l'enquête judiciaire ou à une
procédure légale...

Le Conseil national de sécurité
(MGK)

- Le rapport ... propose que le
MGK soit supprimé comme
organe constitutionnel et que
son domaine d'activité soit

limité à la défense nationale
(commeavant 1960)... Bien que
cette proposition ne soit pas
comprise dans la Liste des
priorités du Rapport, la
question est importante et
pctuelle... Le rapport
" Réformes nécessaires pour
atteindre la conformité aux
critères politiques de
Copenhague ", préparé par le
comité suprême pour la
coordination des droits de
l'homme du Premier ministre,

. ne contient pas de solution
radicale. Ce dernier propose
d'augmenter le nombre de
membres civils dans le MGK
avec un amendement
consti tu tionne1... Ces mesures
sont appropriées.Il est possible
de limiter l'autorité du Conseil
sans entreprendre une révision
constitutionnelle, en amendant
simplement les lois...

La justice

- L'établissement de
l'organisation de police
judiciaire, l'extension des
garantis accordéspar le code la
procédure pénale aux suspects
poursuivis par les Cours de
sûreté de l'Etat, et les
changements constitutionnels
octroyant une justice
indépendante (spécialement
dans le contexte du Conseil
supérieur de la magistrature)
constitue des questions
prioritaires qui restent à
résoudre.

- Tous les actes administratifs
(émanant spécialement du
Conseil supérieur de la
magistrature et du Conseil
suprême militaire) devraient
être l'objet de contrôle
judiciaire. Les dispositions
constitutionnelles interdisant
les décrets en vigueur dans la
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LU DANS LA PRESSE TURQUE:

TÉMOIGNAGE DE ZEKlYE DOGAN, MÈRE KURDE,
EPOUSE ET SŒUR DE DISPARUS.

région sous état d'urgence
d'être porté devant la Cour
constitutionnelle, devraient
être abrogés et l'article 15 in
fine de la Constitution, qui
exclut du ressort de la Cour
constitutionnelle les décisions
et les mesures adoptées par des
lois ou des décrets pendant le
régime militaire entre 1980-
1983, devraient être annulé.

- A l'instar du rapport du
Comité suprême de la
coordination des droits de
l'homme du Premier ministre,
la saisine de la Cour
constitutionnelle devrait être
élargie, en particulier pour les
groupes de partis politiques au
sein du Parlement et autres
institutions.

Harmonisation à la loi
supranationale

- Dans le but de se conformer
aux dispositions exigées pour

elal Baslangiç,
journaliste au
quotidien turc
Radikal, relate le

. témoignage de
Zekiye Dogan, une Kurde
ordinaire, mère de quatre.
enfants, forcée par les autorités
turques de quitter son village
puis sa ville et ensuite la
Turquie pour finalement venir
s'installer en Allemagne. Voici
de larges extraits de cet article
intitulé" Que lui reste-t-il encore
à perdre? ", publié le 26 mai
2001.
" Le mari de Zekiye Dogan a été
assassiné. Sept membres de sa

être membre de l'UE et autres
institutions internationales,

. une clause devrait être ajoutée
à la Constitution concernant
la souveraineté ...

- Un projet de loi devrait être
élaboré pour que les décisions
de la Cour européenne des
droits de l'homme puissent
servir de base au rejet et à la
correction des jugements Il

Bref, un vaste chantier de
réformes proposé par une
organisation
économiquement et
socialement puissante mais
qui à plusieurs reprises au
cours des dernières années a
été sommée par la haute.
hiérarchie militaire de ne pas
se mêler de politique et de
s'occuper de ses affaires. En
Turquie, l'essentiel du
pouvoir de décision sur les
grandes questions politiques
appartient toujours à l'armée.

familles, âgés entre 13 et 15 ans
sont portés disparus. Quant à
elle, elle a fui Dargeçit avec ses
enfants pour venir s'installer à
Istanbul. Elle est probablement la
personne la plus brisée de la
'Semaine des disparus' [ndir: la
Semaine des disparus démarre le
Il mai, jour anniversaire de la
découverte du corps d'Hasan
Ocak, exécuté après une détention
en garde-à-vue et s'achève le 31
mai]
... Zekiye Dogan est née au village
d'Akyol, district de Dargeçit dans
la province de Mardin ... Cela
faisait déjà six ans qu'elle était en
fuite à Istanbul, mais elle ne

parltlit pas un seul mot turc....
Au village, sa famille avait une
bonne situation: Des jardins, des
potagers, des rizières, 100
pistachiers, un cheptel de bovins
et d'ovins. Le bonheur n'a duré
que jusqu'à ce que la " guerre à
faible intensité Il commence. Et
puis, les villages voisins ont
accepté un par un de s'enrôler
dans la milice (pro-
gouvernementale) des protecteurs
de villages, mais les villageois
d'Ancak, anciennement [et en
kurde] Drêjan, ont refusé d'y
adhérer. C'est pourquoi et
conformément à Il la pratique
régionale ", le village a commencé
à subir des raids.
" Non seulement les gendarmes,
mais les protecteurs des villages
voisins venaient y faire des
descentes. Un jour d'été, ils sont
venus perquisitionner le village
puis notre maison. Nous
dormions sur le toit, et pour éviter
le danger, mon époux et moi, nous
nous sommes enfuis, mais notre
bébé de trois mois est resté là. La
maison a été encercléeet personne
n'a été autorisé à s'en approcher.
L'enfant a pleuré toute la nuit sur
le toit... "
Vingt jour après la perquisition,
son mari Süleyman Turgut et ses
cousins Ergin et Ahmet se
rendront aux champs. Ergin à 61
ans et Ahmet à 15. ans, se
déplacent avec difficulté, mais ce
soir-là ils ne reviendront pas à la
maison.
" Nous avons d'abord cru qu'ils
arrosaient les champs, mais le
lendemain matin nous nous
sommes inquiétés ... Un jour le
chauffeur du village qui se rendait
à Dargeçit voit dans le ruisseau
trois corps. Ils avaient attacJ:léau
cou de mon mari un fichu jaune,
rouge et vert et avaient déposé des
armes auprès d'eux. Les militaires
ont emmené les caméras de
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télévision et ont fait diffuser un
N reportage " en déclarant N void,
les terroristes tués au cours des
combats ". Mon neveu avait alors
crié N comment un homme de plus
de 70 ans peut être un
terroriste? " n a été violemment
battu. Les corps sont restés tout
un jour dans l'eau du ruisseau,
les militaires ne nous ont pas
laissé les emporter.. C'est
seulement après leur départ que
nous avons sorti les corps hors de
l'eau et nous les avons cachés... Le
jour même des funérailles, ils ont
lancé sept obus de mortiers sur
notre village ".
Ensuite les villages qui avaient
refusé de devenir 4es protecteurs
de villages ont été un par un vidés
et incendiés. Zekiye Dogan, sans
attendre son tOUT,a alors ramassé
ses affaires et emménagé avec son
frère chez son père Ramazan
Dagan à Dargeçit.
/I Il est difficile de retourner chez
ses parents avec quatre enfants.
l'ai vendu tout mon bétail,
construit une maison près de chez
mon père et m'y suis installée.
Pour subvenir à mes besoins, j'ai
travaillé pendant un an dans des
champs de coton. Mon père
possédait 600 ovins et d'autres
bétails dans son village appelé
Dilan. Au cours d'un raid, on
demande aux villageois
/I pourquoi vous n'êtes pas
partis " et le village est mitraillé.
Ali Duskun, le cousin de mon
père meurt sous les coups des
balles. Mon père fait une crise
paralytique et on le croit mort,
mais il reprend connaissance au
commissariat après une injection,
on lui reproche /I d'aider les
terroristes " ... Finalement, les
villages de Dilan et d'Akyol se
trouvent vidés et incendiés "

Quelque temps après, les maisons
des Dagan et de Duskun à

Dargeçit subissent une descente
de militaires. Seyhan Dogan, âgé
de 13 ans et frère de Zekiye
Dogan [et cinq de ses proches]
sont alors placés en garde-à-
vue ...

Ils n'ont pas de nouvelle des
détenus pendant un bon moment,
on nie même qu'ils sont placés en
garde-à-vue en disant: N Ils ne
sont pas en garde-à-vue, ils sont
partis chez le PKK ".

N Nous n'avons plus jamais reçu
de nouvelles de mon frère et de
mes proches. Ni même retrouver
leurs corps. LApression a été plus
forte sur le reste de la famille
restée en vie. Ma mère, Asiye
Dagan a aussi été placée en garde-
à-vue. ns lui ont bandé les yeux et
l'ont emmenée. Nous sommes
restés sans nouvelles pendant
neuf jours, puis avons appris
qu'elle était détenue dans la
garnison de Mardin. Personne
dans la famille n'avait le courage
d'aller demander de ses
nouvelles ... Je suis alors allée
auprès du procureur de Dargeçit
et lui ai demandé N qu'est-ce que
vous avez fait de ma mère? ".
Quand il m'a répondu qu'il n'en
savait rien, je suis devenue
comme folle ... ils ont réussi à me
maîtriser difficilement et ont
expliqué au procureur: /I son
frère est porté disparu, elle n'a pas
de nouvelles de sa mère, elle a
perdu la tête, pardonnez lui. ".
Une heure après, sa mère a été
libérée. Lafamille Dogan reçoit
alors un coup defil d'Allemagne :
/I Vos enfants se trouvent dans les
buissons de telle grotte ". La
famille veut alors aller récupérer
les corps ... mais personne n'est
auton'sée à sortir de Dargeçit ...
Nous avons eu des informations
plus tard seulement, lorsque la
famille d'un soldat est arrivée à

Dargeçit pour se renseigner sur le
sort de leur fils qui effectuait son
service chez nous. Le soldat aurait
demandé grâce lorsque nos
enfants devaient être exécutés ...
Mais on a répondu à cette famille
/I votre enfant a disparu " aussi ...
Ensuite la maison des Dogan est
constamment perquisitionnée ...
Les jeunes de la famille Dagan
partiront d'abord à Istanbul, puis
s'enfuiront en Allemagne.
Finalement toute la famille
quittera Dargeçit un soir ...
Aujourd'hui Zekiye Dagan
travaillent dans un restaurant en
fabriquant du pain pour subvenir
aux besoins de ses enfants. Sa fille
Kader, âgée de 15 ans, est aide
couturière, Serivan, Bilai et
Ramazan, âgés réciproquement de
9, 11 et 13 ans, vont à l'école le
JOUT,mais travaille ensuite pour
apporter leur contribution au
budget de la famille. Qui sait,
peut-être parmi les enfants-
vendeurs de mouchoirs, que vous
rencontrez dans les rues, il y a un
Serivan, un Bilai, ou un
Ramazan.

LA semaine des disparus continue.
Les familles ont entamé un sit-in
pour la première fois le 27mars
1995 à 12h00 devant le lycée
français Galatasaray ... Cette
opération d'espoir n'a pu durer
que 200 semaines. /I Les mères de
samedi " ne peuvent plus se
réunir devant Galatasaray depuis
des mois ... car depuis 17 août
1998 et jusqu'à 13 mars 1999,
durant 30 semaines, les mères de
samedi ont été traînées, battues,
placées en garde-à-vue et
poursuivies devant les tribunaux.
391 personnes ont été placées au
total 932 jours en garde-à-vue,
ont eu 81jours d'arrêts de travail.
Il y a encore aujourd'hui plus
d'une quarantaine de procès
contre les Mères de samedi. "
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AINSI QUE ...

• BILAN D'AVRIL 2001 DES
VIOLATIONS DES DROITS
DE. L'HOMME AU
KURDISTAN. L'Association
turque des droits de l'homme
(IHD) a, le 10 mai, rendu
public son rapport d'avril
2001 sur les violations des
droits de l'homme au
Kurdistan. En voici les
principaux extraits :

- Nombre de meurtres non
élucidés et d'exécutions
extrajudiciaires : 3

- Nombre de morts dans des
affrontements: 13

- Nombre de placements en
garde-à-vue : 153

- Nombre de victimes de
tortures et de sévices: 43

- Nombre d'arrestations: 30
- Nombre de villages /

maisons incendiés: 4
- Nombre de publications

interdites dans la région
sous état d'urgence
(OHAL): 17

- Nombre de pièces de
. théâtre et de conférences de
presse interditef; : 4

• PLUS D'UNE VINGTAINE
DE MORTS LORS DES
COMBATS AU KURDISTAN.
Les forces armées turques ont,
annoncé, le 23 mai, avoir
porté un nouveau coup au
Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK), en tuant 15
combattants, dont l'un des
principaux dirigeants du
PKK, lors d'une opération ces
derniers jours. Le dirigeant
abattu, Ozen Bingoi, dit
Ismaïl, se cachait dans une
cave depuis trois jours avec
ses proches. Il dirigerait le
PKK dans la province
d'Erzurum et ferait partie du

comité exécutif du PKK.
L'armée est intervenue dans
la région montagneuse de
Bingoi, selon des
responsables de la sécurité.
Les combats avaient entraîné,
entre les.19 et 20 mai, la mort
d'un soldat et d'au moins
cinq autres membres du PKK.
Les accrochages entre l'armée
turque et les combattants
kurdes ont considérablement
diminué d'intensité depuis la
capture, fin 1999, du chef du
PKK, Abdullah Ocalan.

• UNE CENTAINE
D'ARRESTATIONS
DANS LES RANGS DU
HADEP. Plus de 50 membres
ou sympathisants du parti
pro-kurde de la Démocratie
du peuple (HADEP), dont 9
dirigeants, soupçonnés de
"liens avec le PKK" ont été
arrêtés à Ankara les 16 et 17
mai. Veli Aydoganun,
responsable' du Hadep à
Ankara a déclaré que les
forces de sécurité ont lancé
une opération contre les
domiciles des suspects à
l'aube sur ordre de
procureurs de la Cour de
sûreté de l'Etat. "Plus de 50
personnes ont. été arrêtées
jusqu'ici. Six sont membres de
notre parti et les autres en
majorité des étudiants qui ont
activement participé à nos
activités sans être membres", a-
t-il ajouté.
Le 24 mai, la police turque a
interpellé 72 personnes lors
de nouvelles opérations
contre le Hadep dans les
provinces d'Icel et Aydin. Les
policiers ont perquisitionné le
siège du parti à Mersin et ses
bureaux à Toroslar et
Akdeniz, et saisi 3 sacs de
documents.

Selon Hamit Geylani, vice-
président du HADEP: " Les
opérations à Jeel ont été lancées
sur ordre de procureurs à la
suite d'une décision de justice
interdisant une publication non
spécifiée. Vingt-six personnes
interpellées ont été libéréesaprès
avoir été interrogées et 28 autres
étaient encore détenues () Parmi
elles figurent des membres du
HADEP ". Il a dénoncé une
pression politique sur
HADEP : "Ces raids montrent
le malaise que provoque le
travail de notre parti ".
Dans la province d'Aydin, les
troupes paramilitaires de la
gendarmerie ont interpellé 18
personnes, dont des
responsables et membres du
HADEp, le 24 mai.
"Ils sont toujours détenus et nos
demandes de libération ont été
rejetées", a précisé M. Geylani.
"Nous demandons que tous nos
membres et ceux détenus pour
dés raisons politiques sans
raison légale soient libérés", a-t-
il ajouté.
Le HADEP, qui plaide pour
une solution pacifique à la
question kurde, est
régulièrement harcelé par la
police pour ses liens
présumés avec le Parti des
travailleurs du Kurdistan
(PKK). Il est l'objet d'une
procédure de fermeture en
justice pour ces liens
présumés, une accusation
qu'il rejette catégoriquement.

• NOUVELLE TENSION
ENTRE LES QUINZE ET LA
TURQUIE. Les Quinze ont
manifesté, le 15 mai, leur
mécontentement à l'égard de
la Turquie qui bloque un
accord entre l'Union
européenne et l'Alliance
atlantique, mais certains
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espèrent qu'une solution sera
trouvée à la réunion des
ministres des Affaires
étrangères de l'OTAN fin mai
à Budapest La Turquie "devra
changer" d'attitude, a jugé le
ministre français de la Défense
Alain Richard. "11n'y a pas
d'avantages pour nos amis turcs
à maintenir cette position
négative, ce n'est pas cohérent
avec leurs intérêts de
rapprochementavec l'Europe", a-
t-il dit. Le ministre allemand
de la Défense Rudolf
Scharping a aussi haussé le
ton, affirmant que la Turquie
n'empêcherait par les Quinze
d'avancer sur l'Europe de la
défense.
Depuis des mois, Ankara
bloque un accord entre l'UE et
l'OTAN sur l'accès de l'Union
aux moyens de planification
de l'Alliance atlantique.
Ankara veut que cet accès soit
décidé au cas par cas et non
"garanti et permanent", comme
le demandent les Quinze. Les
Quinze ont proposé l'an
dernier à ces pays des
consultations étroites sur la
politique européenne de
défense, mais il n'est pas
question qu'ils participent
pleinement aux décisions. La
Turquie, membre de l'OTAN
mais non de l'UE, refuse de se
contenter de ces consultations
et juge que sa position
géostratégique lui donne le
droit de participer pleinement
au processus de décision,
comme si elle était un Etat
membre de l'UE, ce que les
Quinze jugent impossible. La
Turquie s'inquiète surtout
d'être absente d'un organe de
décision sur des questions de
sécurité auquel participe la
Grèce.
L'ancien ministre des

Affaires étrangères, Ilter
Turkmen, a mis en garde
contre une telle escalade,
soulignant qu'elle
compromettrait les espoirs
de la Turquie d'adhérer à
l'UE : "Si nous donnons
l'impression d'être les éternels
fauteurs de trouble, le processus
d'adhésion de la Turquie va en
pâtir". Il écarte le scénario
"catastrophe"d'une intervention
de l'UE à Chypre, soulignant
que l'Union n'est pas une
coalition anti-turque et que ses
membres sont des alliés de
l'OTAN. Mais le chef de la
diplomatie turque Ismail Cern a
répliqué que "ce ne sera pas la
fin du monde" si aucun accord
n'est trouvé avant la réunion
de Budapest.
Malgré un cessez-le-feu
unilatéralement annoncé par
le PKK, les autorités
d'Ankara affirment vouloir
supprimer toute opposition
armée dans les régions
kurdes.

• UNE PETITE KURDE
MORDUE A MORT PAR
LES CHIENS DES
GENDARMES TURCS.
Emre Kocaoglu, député
ANAP d'Istanbul, a adressé
une question écrite au
Premier ministre Bulent
Ecevit à propos de la mort
d'une petite fille kurde âgée
de 11 ans, tuée à l'incitation
des gendarmes par leurs
chiens de garde à Bingö1. La
Fondation turque des droits
de l'homme avait dénoncé
l'affaire dans son rapport
d'avril 2001 : GazaI Beru, sa
grande sœur, Meral, âgée de
13 ans et une dizaine d'autres
petites filles, après avoir
ramassé des plantes dans les
champs, passent devant la

caserne de la gendarmerie.
Meral, rescapée, raconte:
" Au bout de quelque temps
nous nous sommes rendues
compte que nous avions perdu
un couteau. Nous sommes alors
retournées devant la caserne
pour le rechercher. Le soldat de
garde nous a demandé de quitter
les lieux et nous lui avons
expliqué que nous cherchions
simplement nos couteaux. Il a
alors lâché ses chiens sur nous
en pointant son doigt sur nous
et en crian t " attrape ". Les
chiens nous ont pris d'assaut et
nous avons commencé à hurler
pour qu'il les arrête, mais il a
continué et nous nous sommes
enfuies jusqu'au cimetière. Le
mur étant e1evé, GazaI n'a pas
pu monter. Cinq ou six chiens
l'ont alors tirée et mordue ".
Outre le sort des petites filles
kurdes, la question d'Emre
Kocaoglu rentrait plutôt dans
le cadre des dernières
polémiques survenues entre
Bülent Ecevit, Mesut Yilmaz
et la gendarmerie turque. " Si
la gendarmerie dépasse ses
prérogatives, pensez-vous
engager une instruction contre
elle ? " conc1ue-t-il. Mais qui,
en Turquie, va avoir le
courage de poursuivre des
militaires ?

• LE COMMANDANT EN
CHEF DE LA GENDARMERIE
TURQUE SERMONNE LE
GOUVERNEMENT ET
DÉCLARE QU'IL NE LE
PREND PAS AU SÉRIEUX. Au
cours de la réunion, le 29 mai du
Conseil national de sécurité
(MGK)le général Aytaç YaIman,
commandant en chef de la
gendarmerie turque, a
ouvertement sermonné le
Premier ministre Bülent Ecevit.
Prenant spécialement la parole
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en début de séance, le général a
voulu réagir contre les dernières
déclarations de M. Ecevit qui
avait qualifié d"'inélégantes" les
perquisitions effectuées par la
gendarmerie au siège de
plusieurs établissements publics
impliqués dans la corruption. Le
général Yalman a exprimé "la
tristesse de la gendarmerie" en
rappelant que la gendarmerie
était présente sur plus de 92 %
du territoire et qu' "elle agissait
conformément à la loi sur requête du
parquet". ila ajouté: "ce genre de
déclarations met la gendannerie en
position de cible du gouvernement.
On 'ne peut pas accepter cela. Et de
toute façon nous ne prenons pas au
sérieux ces propos". Aytaç Yalman
a également tancé le ministre de
l'intérieur, Sadettin Tantan, qui
n'a pas réagi et a attendu
simplement que la colère du chef
militaire s'apaise.

• EN UN TRIMESTRE, LA
CRISE ÉCONOMIQUE A
MIS AU CHÔMAGE PLUS
DE 358 000 PERSONNES EN
TURQUIE. Selon un rapport
l'Institut National des
Statistiques (DIE), la crise
économique qui secoue la
Turquie depuis plusieurs
mois a mis plus de 358.000
personnes au chômage au
cours du seul premier

. trimestre de l'année 2001.
Le nombre des personnes
officiellement à la recherche
d'un emploi est passé de
1,451 million à 1,809 million
entre le 31 décembre 2000 et
le 31 mars 2001, soit une
augmentation de 24,7 %,
déclare le DIE.
Selon' DIE, le taux officiel du
chômage aurait ainsi
augmenté de 8,3 % à 8,6 %,
même si ces chiffres passent

pour être très loin de refléter
la véritable situation de
l'emploi et de sous-emploi en
Turquie, où l'écb'1'I.omie dite
"informelle" occupe une
large place. En février, le DIE
avait déjà annoncé que le

. programme de stabilisation
économique mis en place en
décembre 1999 avec le Fonds
Monétaire International
(FMI) avait coûté 120.000
emplois au cours du second
terme de l'année 2000.

• LA COUR DE SURETÉ DE
L'ETAT CONDAMNE LA
" SECONDE DÉLÉGATOIN
DE LA PAIX" DU PKK. La
Cour de sûreté de l'Etat

. d'Ankara a, le 2 mai,
condamné les cinq membres
de la seconde " délégation de la
paix "du Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), venus
de Vienne en Turquie en 1999
"pour contribuer à la paix et
montrer la bonne volonté" du
PKK. La cour a condamné
Haydar Ergül à 18 ans et 9
mois, et Ali Sükran Aktas,
Aygül Bidav, Imam Canpolat
et Yusuf Kiyak à 12 ans 6
mois pour leurs activités au
seinduPKK.

• RETOUR À LA CASE
DÉPART DANS L'AFFAIRE
DES PO L I C I ER S
TORTIONNAIRES DE
MANISA. . La Cour de
cassation turque a, le 2 mai,
cassé pour vice de procédure
l'arrêt de la cour criminelle de
Manisa, qui avait condamné à
des peines allant de 5 à 10 ans
de prison les 10 policiers ayant
torturé 15 adolescents et leur
professeur à Manisa. au cours
de leur détention en garde-à-

vue le 26 décembre 1995. La
Cour estime que les accusés ne
s'étant pas exprimés en
dernier lieu avant le verdict,
les droits de la défense n'ont
pas été respectés.
Le verdict de cette affaire reste
très important, puisque par
décision de la Cour de
cassation le sort des 16
victimes, condamnées à des
peines allant de deux ;\ douze
ans de prison en 1998, reste
suspendu à la condamnation
des policiers. Si ces derniers
sont reconnus coupables, les
15 adolescents de Manisa et
!eur professeur, arrêtés par la
section anti-terreur de la
police da Manisa pour
Il appartenance à une organisation
illégale", seront acquittés. De
plus, pour beaucoup il s'agit
d'une affaire symbolique, les
autorités turques rechignant
trop souvent à condamner les
policiers tortionnaires.
Alors que depuis plus de six
ans les 16 victimes de Manisa
essayent de voir le bout du
tunnel, les 10 policiers
tortionnaires, pourtant
condamnés, n'ont nullement
été inquiétés dans leur
profession. 9 d'entre eux sOnt
en fonction, dont 4 toujours à
Manisa, et un seul a
tranquillement pris sa retraite.
Par ailleurs, le 10 mai, la Cour
de cassation a rejeté le pourvoi
en cassation de 31 activistes
islamistes impliqués dans
l'incendie meurtrier en juillet
1993 d'un hôtel à Sivas
causant la mort de 37
intellectuels réunis pour
célébrer des festivités
culturelles alévis. La Cour a
cependant cassé l'arrêt pour
trois activistes qui devront être
rejugés par la Cour de sûreté

, de l'Etat.
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• CÉLÉBRATION DE LA
LIBERTÉ DE LA PRESSE
EN TURQUIE: LE
PARLEMENT TURC
INTERDIT LA PRESSE DE
SES COULISSES. Le
Parlement turc a célébré à sa
manière la journée mondiale
de la liberté de la presse en
décidant le 2 mai d'interdire
la presse de ses coulisses.
Après trois heures et demi de
réunion présidée par ,le
président du Parlement turc
Omer 'Izgi (parti ,de'I' Action
natioiÜili$te":-' M:tIP) et sür '
p.~oposÜi~i1 d~' vicfe-
pJ;'ésidentdti Parlement Ali
Iliksoy' (parti de 'la, Gauche
démocratique -DSP), le
bureau de la présidence du
Parlement a voté à
l'unanimité l'interdiction de
la presse de ses coulisses. Les

coulisses sont désormais
interdites aux journalistes,
aux visiteurs, aux assistants
des députés, aux gardes du
corps et aux conseilIers. Le
bureau de la présidence
entend ainsi faire taire les
critiques à l'égard des
dépenses des députés et du
Parlement turcs.

Une telle interdiction avait
été édictée, préc,édemin~nt
après le coup d'Etat miiitaire
du '12, septe'mbr,e 1980,. A
l'ép.oque ,rt'ote le q~oti,dien,
.Hurriyet, du. ,3 , 'mai, , l~s
'jo'urnaIistes', 'régis' par' la .
discipline militaire; é~aient
même obligés:de 'se'mettre en
rang pour aller déjeuner. Le
quotidien souligne
également que sous le
gouvernement de Turgut

Ozal, la même proposition
avait vu le jour mais ce
dernier s'y était fermement
opposé.

Cette nouvelle ne semble
guère perturber Oktay Eksi,
éditorialiste du même
quotidien mais aussi
président du Conseil de la
presse turque, qui consacre le
même jour ses colonnes aux
rapportS selon lui infondés et
irijustes SLirla situation,de la
presse en. Turquie, et fustige

, à "ce titre' l'association
Rep.o.rter,s ,sans frontières,
~aî!;l aussi 'le, comiti de

,proteçtiön ,des,jouinalistes et
World Association of
Newspapers; qui
condamnent la situation de
la presse en Turquie.
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UNE NATION DESARROI

vécu a~ le tremblement de terre. TIest apparu
que les organisations publiques et le Croissant-
Rouge dont on vantait tant les mérites n'étaient
pas capables d'accomplir les opérations de sau-
vetage les plus élémentaires.

• L'Etat est-il riche? Un autre dogme s'est
également écroulé à l'occasion de la dernière
crise économique, au début de cette année. La
supposition "notre Etat est très rü:he. Ni nos en~-
mis lÙ l'extérieur, ni nous-mêmes n'arriverons à
le faire couler parce qu"'11dispose "J'immenses res-
sources que nous ne connaissons pas" est appa-
rue comme une nouvelle tromperie. Il suffit
de voir les articles de la presse internationale.
Ils annoncent notre "faillite" financière. La
facture amère du gaspillage des ressources de
l'Etat par des dirigeants populistes et incom-
pétents est sous notre nez. Bien sûr que notre
peuple voit rouge ...

Enfin, nous découvrons grâce à cette crise
un grand nombre de vérités sur la gestion irres-
ponsable du Trésor public. Bref, au fur et à
mesure que les piliers sur lesquels reposait l'Etat
s'effondrent l'un après l'autre, l'opacité de
l'aquarium diminue. Progressivement, les
citoyens commencent à entreVOirla vérité, pour-

d'une ville de l'ouest de la Thrquie]. A l'occa-
sion d'une collision entre une Mercedes et un
camion, nous avons appris que l'Etat agissait
bel et bien à l'inverse de ce dont on nous avait
persuadés. Au nom de l'Etat, certains colla-
boraient avec la mafia, commanditaient des
crimes, faisaient du trafic de drogue, impor-
taient et distnbuaient des armes ultramodernes
pour commettre des attentats ... Les rapports
du Parlement, les décisions prises par les tri-
bunaux à la suite d'une série de procès, ainsi
que les investigations des journalistes nous ont
révélé une grande partie de ce qui était dissi-
mulé dans les eaux troubles de cet aquarium
qu'est notre Etat.

• Notre Etat est-il compétent? Le séisme
du 17 août 1999, deux ans après le scandale
de Susurluk, a révélé que l'Etat ne pouvait assu-
mer les missions que nous pensions les siennes.
La certitude que "notre Etal est tollt-puissam et
sait soigner les blessures" s'est noyée dans le chaos

RADIKAL
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• Déjà dix, sept morts à la suite de la grève de la faim qu'un millier de
prisonniers ont entamée pour réclamer de meilleures conditions car,
cérales. A cette affaire tragique que vit la Turquie s'ajoutent une cri,
se financière sans précédent, l'impuissance des autorités et l'exaspé,
ration des citoyens, comme le montrent les articles désespérésde Cum'
huriyet, Finansal Forum, Sabah, Yeni Safak ...• Comment un pays que
l'on présentait voilà peu comme une économie en devenir est,il tom,
bé aussi vite ? Malgré les représailles visant les journalistes
(2800 d'entre eux ont été mis au chômage), la vérité commence à
être dite: une camarilla d'intérêts économiques a maintenu un sys,
tème qui vidait les caissesde l'Etat .• Et demain? Pour Can Paker, in,
terrogé par Radikal, la solution passe par des réformes institutionnelles,
davantage de transparence, la reconnaissance des droits des Kurdes et
sans doute l'émergence d'un "islam modéré", ouvert sur l'extérieur.

UNous avons perdu nos
illusions"

a Turquie souffre de n'avoir pu dévelop-
per un concept d'Etat modeme conforme
aux exigences de notre époque. Tout le
débat qui conœme le prug..amme du Pre-
mier ministre, Kemal Dervis, s'inscrit
dans le cadre de ce constat. Pourtant, les

raisons qui nous obligent à rénover cet Etat sau-
tent aux yeux. En même temps, toutes nos cer-
titudes vis-à-vis de l'Etat s'écroulent comme un
château de canes.

• Notre Etat est-il honnête? La première
crise fut, en 1997, l'affaire Susurluk [du nom

Collusion avec la mafia,
incompétence des autorités, crise
financière ... Désormais, les Turcs
n'ont plus confiance en un Etat
et des élites qui les ont trompés,
assure l'éditorialiste de Radikal.

1
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suivent les corrompus et décèlent les mensonges
qu'on leur a racontés depuis des décennies.
C'est pourquoi nous entendons à nouveau tous
les jours la formule "Rien ne sera plus comme
avant". Cet engagement-avait été pns aulen-
demain du scandale Susurluk, puis à la suite du

séisme et, enfin, aujourd'hui, à l'occasion de la
crise économique. Kemal bervis lui-même,
le nouveau ministre de Î'Economie, affirme qu'il
n'y a pas de retour en arrière possible. Mais
liquider le passé demeure une tâche difficile.
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Récemment, le président de l'Union des
bourses et des chambres de commerce de
Turquie (représentant plutôt les petites et
moyennes entreprises) a réclamé la

Militaires, politiques et
patrons: les raisons d'une

Bon observateur de la société démission du gouvernement quelques analysez la façon dont la démocratie est appli-

C P k heures après avoir rencontré le chef .quée dans le monde, vous comprendrez qu'il
turque, l'économiste an a er d'état-major de l'armée turque. Certains 'est désormais impossible de dire à quelqu'un
livre sa vision des événements. de nos hommes d'affaires se méfieraient- qu'il "ne peut parler que le turc" ou de dire à une
Pour lui, seule une réforme des ils de la démocratie? femme: "Tu ne peux pas porter de vOile dans les

CAN PAKER* Pas seulement nos hommes administrations publiqua parce que ton voile reflète
institutions peut sauver le pays. d'affaires. Une partie de la société turque pense une idœlogie". Bien sûr que l'habillement reflète

de cette façon. Aujourd'hui, en Turquie, nous, une façon de penser. Mais ce qui est~unportant,
aSsistons à une lutte entre ceux qui veulent per- c'est que toutes les idéologies et tous les points
pétuer le système actuel et ceux qui, entérinant de vue puissent s'exprimer librement. Partant
la mondialisation, veulent intégrer la Turquie de là, il ne faut plus placer d'entraves à la créa-
au système mondial en lui permettant d'accé- tion de partis politiques, quels qu'ils soient.
der à l'ère de la communication. La démocra-
tie apparaît en effet dans ces conditions comme Revenons à la poRtique. Au moment des
un moyen d'accéder à la mondialisation. Si vous déclslons du 28 février 1997**, on a vu éga-
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pas, tant qu'elle ne changera pas la législation
sur les partis politiques, tant qu'elle n'élargira
pas les libertés individuelles et, enfin, tant qu'elle
n'inclura pas davantage de transparence dans les
pratiques de l'Etat, elle ne pourra pas sortir de
la crise. Tout l'argent du FMI n'y fera rien.

L .... ociadon du grand patronat turc
(TÛSIAD), qui était réputée pour .OD

conservadsme, semble maintenant soute-
nir le cIumgement. Qu'est-ce qui a clIanié ?
A partir du milieu des années 90, le grand patro-
nat turc n'a plus eu besoin de la protection de.
l'Etat et s'est intégré au capitalisme mondial. Le
patronat turc a alors compris que son intérêt était
dans une globalisation supposant la démocra-
tisation du système. Le processus a été le même
chez ceux qui représentent le "capitalisme vert"
(islamistes) en 1ùrquie. [fi existe en effet en Tur-
quie une association patronale islamique, le
MÜSIAD.] C'est l'une des raisons pour les-
quelles j'estime possible l'apparition d'un "Islam
démocratique" dont la Thrquie serait l'avant-
garde. Propos ~ ....... DibeI

,. Directeur de la Fondation d'études sociales et
économiques turques, à Ankara.
,.,. TI s'agit des décisions prises lors d'une réunion du
Conseil national de sécurité, dominé par les militaires,
qui a sonné le glas de la coalition gouvernementale dirigée
par les islamistes du Refah et que certains avaient alors
qualifiées de coup d'Etat masqué.
,.,.,. L'Union européenne a admis officiellement à
Helsinki, en décembre 1999,la candidature de la Thrquie.

Dès lors, nne s'agit p .. seulement d'une
crise économlêtue ?
La crise économique turque a été provoquée par
des irrégularités en tout genre. fi est 4e plus en
plus évident que la cause de cette crise est avant
tout politique. C'est parce que la Turquie ne s'est
pas vraiment engagée sur lavoie de l'Union eur0-

péenne et qu'elle n'a rien fait pour réformer son
système politique qu'elle se retrouve là aujour-
d'hui.1ànt que la Thrquie ne se démocratisera

Pour quelles raisons?
Tout d'abord, l'Union Iloviétique n'existe plus.
En effet, à l'époque où elle existait encore, les
pays vivant dans un système d'économie fermée

Avec quel résultat?
Le processus du 28 février 1997 a créé une forte
dépendance entre l'économie et la politique.
La classe politique turque a alors soutenu ce
processus et mis la main sur les ressources de
l'Etat. Mais, maintenant, tout cela est terminé.
Iln'y a plus d'argent à détourner. Les sources
se sont taries.

lement beaucoup de gen. fréquenter reœwient de l'argent de l'Occident s'ils prenaient
l.état-maJor de l'armée. Va-t-on revivre le position contre l'URSS. Or. maintenant.l'anti-.
mfme sc:énarlo ? L'armée va-t-e11e à DOU- BOYiétisme ne paie plus. Ensuite, des pays comme
veau intervenir? . le nôtre se contentaient de faire de l'argent en
Le contexte mondial actuel rend très difficile vendant leun matières premières. Aujourd'hui,
la répétition d'un tel scénario. Avant le sommet avec l'avènement de l'ère de la communication
d'Helsinki de décembre 1999***, ce genre d'in- et des nouvelles technologies, les matières pre-
tervention était plus facile. Mais Helsinki a tout mières ont perdu de leur importance.
changé. En effet, la démocratisation exigée par . Enfin, conséquence de la mondialisation,
les Européens (les critères de Copenhague) rend la concurrence et la compétitivité ont atteint
désormais très difficile l'ingérence des militaires. des niveaux historiques. Maintenant, simple-
Le patronat turc exige d'ailleurs le respect des ment en appuyant sut un bouton, vous pouvez
critères de Copenhague. Certains s'imaginent acheter ce que vous voulez n'importe où dans
encore qu'en Thrquie la politique et l'écono- le monde. Dans un environnement aussi
mie sont gérées par la classe politique. C'est concurrentiel, il n'y a plus d'économie qui
une grossière erreur. En réalité, ce qui se passe, puisse générer aussi facilement des fonds sus-
c'est que la politique est devenue l'affaire du ceptibles d'être détournés et mal utilisés. Or la
Conseil national de sécurité et que l'économie Thrquie n'est plus en dehors du système éco-
est gérée par les partis politiques. nomique mondial. Les mouvements de capi-

taux sont si rapides qu'à l'annonce de la crise
économique turque 5 milliards de dollars ont
quitté la Turquie en une demi-heure.

TEMOIGNAGE
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Tant de sacrifices pour rien
N
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L'éditorialiste du quotidien 6conomlque
turc Rmmaal Forum pleure .ur les ann6es
perdues.

NOuS n'avons pas le pouvoir de revenir à
la vie sur une autre planète. Nous

n'avons pas non plus l'espoir d'une vie après
la mort. Personne jusqu'à présent n'en est
revenu pour nous confirmer les dires des
croyances religieuses. La seule chose que
nous sachions c'est que les plus belles
années de nos vies ont été gâchées, anéan-
ties. Aujourd'hui, on nous demande de régler
une facture supplémentaire. On nous
demande encore des sacrifices, des priva-
tions et de rester toujours sur notre faim.
Tous ceux qui nous ont condamnés, obligés
à vivre une telle vie, je ne peux que les mau-
dire! Enfant d'une famille modeste, j'ai
passé ma vie entre salaires, crédits,
échéances, les mille et uns comptes avant
la fin du mois, le cauchemar des dettes et
l'obligation de rembourser des factures. Mon
père était un adjudant-<:hef. lorsqu'il es~
mort à 33 ans, il venait d'acheter un réfri-
gérateur de marque AEG,de couleur crème,
entièrement émaillé et. comme disait la ptbIi-
cité, antiodeur. le pauvre en a profité juste
un mois pour boire de l'eau fraîche. Il était
encore recouvert de nappes en dentelle.
Après le décès de mon père, l'adjudant Nus-

ret, avec ma toute jeune mère, mes trois
frères et sœurs et les pensions de veuve et
d'orphelins, il nous a fallu un an pour payer
le crédit du réfrigérateur. Ma sœur aînée ne
désirait rien d'autre que devenir professeur
d'anglais, mais elle a dû y renoncer parce
que, deux ans après, c'était mon tour d'al-
ler à "université et que nous ne pouvions
pas nous offrir le Juxe de faire tous deux des
études supérieures. Maintenant, à l'ap-
proche de l'âge de la retraite, elle passe ses
dimanches à préparer ses examens pour
réaliser enfin son rêve de jeune fille, avoir
un diplôme. Ma dévouée sœur, après avoir
passé un concours d'entrée comme fonc-
tionnaire à Elazig, a travaillé comme em-
ployée à l'hôtel des impôts, puis à la Banque
d'Istanbul pour contribuer au maigre budget
de la famille et participer au financement de
mes études. Moi-même j'ai commencé à tra-
vailler à l'âge de 12 ans pour financer mes
études et apporter ma contribution aux
dépenses de la maison.
Jusqu'à aujourd'hui, ceux qui ont gouvemé
mon pays, ceux qui ont décidé de l'avenir
de mes concitoyens et des enfants Inno-
cents, ces Premiers ministres (en dehors
des périodes des deux coups d'Etat) ont
pour noms Demirel, Demirel, Demirel, Ece-
vit, Erbakan, encore Demirel, Ecevit, Demi-
rel, Ozal, Demirel, Ciller, Yilmaz-Çiller,Çiller-

Erbakan, Yilmaz-Ecevit et Ecevit. Peut-on
imaginer une vie aussi dénuée de choix, d'al-
ternatives, d'espoirs et de chances? Je
considère de toute façon les périodes de
coup d'Etat comme des années éonfisquées
de ma vie, Mes années universitaires se
sont déroulées entre la terreur et l'anarchie
et dans la peur quotidienne de la mort. Ma
vie professionnelle - six ans durant j'ai été
fGlrlCtionnaire: inspecteur des impôts -, elle
aussi, a été un calvaire à cause de la poli-
tique des gouvernements partisans, dans
la crainte d'une mise au placard ou d'une
sanction sous forme de mutation. Nous
avons été victimes des querelles de nos poli-
ticiens, de ceux qui nous gouvement. Mes-
sieurs Sûleyman Demirel, Bûlent Ecevit,
Mesut Yilmaz, Necmettin Erbakan, madame
Tansu Çiller, messieurs DevIet Bahçeli, Deniz
Baykal et les autres, je vous demande de
nous rendre toutes ces années passées à
se serrer la ceinture, où vous nous avez
réclamé des sacrifices et fait vivre la peur
de la mort à chaque sortie dans la rue!
En aucun cas, je vous pardonnerai.

ZuIlIUr Dopn, ""..., ,.., latIIlbaI
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ECONOMIE

Mesur~s d'urgence
au milieu de la tempête

• Après des semaines de manifestations violentes à travers la Turquie,
le ministre de l'Economie, Kemal Dervis, a tenté d'enrayer la déroute en
proposant, le 14 avril, des mesures d'austérité. L'ancien vi~e-président
de la Banque mondiale, appelé à la rescousse en mars dernier, a dressé
un tableau sans concession de l'état de la Turquie. "Quand on paie son café
1 million de livres {turques]. cela veut dire que quelque chose ne va pas.,
a souligné cet économiste respecté de 52 ans. . .
DepUisque le gouvernement a laissé flotter la livre,fin février, pour endiguer

ö urie grave crise financière, la devise a perdu plus de 40 % de ~a valeu~
:::: face au dollar (1 dollar = 1,25 millionde livres turques, le 23 avnl), ce qUI< a entraîné des faillites en chaîne, des dizaines de milliersde licenciements,
~ et provoqué l'actuelle vague de colère. Face à cette situation explosive,.....

M. Dervis a annoncé deux priorités: la réforme du système bancaire et l'ac-
célération des privatisations. Ces mesures n'ont pas répondu aux attentes
de-la population,mais ont néanmoins le mérite-de mettre en lumière-I~sdys-
fonctionnements du pay$. Les banques publiques,qui ont largement alimenté
le clientélisme et la corruption politique, ont en effet atteint un niveau
d'endettement alarmant: "équivalent de 20 % du revenu national. Quant
à la dette de l'Etat, elle a considérablement augmenté, passant de 30 à 65 %
du PIBen dix ans. le ministre de l'Economie a également reconnu que
l'inflationserait plus forte que prévu: elle devrait atteindre 52,5 % en 2001,
au lieu des 12 % envisagés. .
Pour freiner cette escalade, M. Dervis s'est engagé à réduire les dépenses
publiques de 9 % cette année et a annoncé un gel des recruteme.nts dans
la fonction publique.• Une bureaucratie byzantine et une corruptIon endé-
mique valent ä la Turquie la fâcheuse réputation d'être la quatrième éco-
nomie la moins transparente au monde, après la Chine, la Russie et l'In-
donésie., a noté le Rnancial Times.

réponse à toutes nos interventions, la réplique
est invariablement: "Nous n'avons pas encore
reçu le rapport du médecin légiste à ce sujet."

Des jeunes meurent, dont certains sont en
.prison pour avoir scandé quelques slogans ou
collé des affiches. Ils meurent aujourd'hui alors
que, dans le même temps, laTurquie rédige les
milliers de pages du programme de démocra-
'tisation nécessaire à son adhésion à l'Union
européenne. Quel type de démocratisation peut
être envisagé par un système qui regarde sans
broncher ses jeunes mourir dans les prisons ?
Qui pourrait croire à ce programme? A cause
de cette attitude, laTurquie risque de ne jamais
sortir de la crise et de ne pas trouver de solu-
tions à ses problèmes. Le pays restera aux yeux
du monde un pays de la mort. Nous vivons
dans ce pays de la mort et regardons ceux qui
meurent.

CUMHURlYET (exttairs)

IstaDbui

Ces jeunes militants
qui meurent en prison
Oral Calisliu est l'un des rares étouffées par le silence. En ce moment, plu's

d'un millier de détenus sont incarcérés dans
journalistes turcs à suivre ces prisons c~nstituées de cellules d'isolement
au jour le jour la grève de la faim et protestent contre cette situation en prati-
des prisonniers politiques. quant une grève de la faim. Je dois préciser que

. je ne trouve pas humainement correct ce moyen
Ses articles publiés par Cumhunyet .de protestation. Je m'oppose à toute solution
en disent long sur sa rage. Extraits. ~ettant en danger la vie humaine. De pl~s, ~a

'plupart des détenus ne sont pas encore Juges
pour les délits qui leur sont reprochés. Ils sont
donc juridiquement présumés innocents tant
que leur culpabilité n'est pas établie. Il n'est LA .OLUT.ON, TOUT DE .U.TE
pas acceptable que ces gens soient traités ET MA.NTENANT !

comme des "terroristes" et placés en cellule Avec l'entrée en jeu du président de la Répu-
PEUT-ON D•••• MULE. LE. MO.TS 1 .d'isolement. Cette mesure est totalement .blique, le silence qui était de mise sur la ques-
Depuis plusieurs jours, des êtres humains injuste, illégale et inhumaine. Faut-il ajouter tion des prisons et des grèves de la faim semble
meurent dans ce pays. Il est question que que les transferts se sont faits dans la précipi- se rompre. Le gouvernement déclare enfin qu'il
d'autres prennent encore ce sinistre êhemin tation, avant que l'infrastructure ne soit com- prépare une modification de l'article 16 de la
dans les prochains jours. L'opération de tranS- plètement mise en service; dans certaines par- loi antiterreur. Tout cela aurait dû être fait avant,
fert vers les nouvelles prisons de type F a été ties de ces prisons, les travaux de plomberie ne sans qu'autant de jeunes meurent ou restent
réalisée le 19 décembre 2000. Plus de quatre sont pas encore achevés. handicapés. Malheureusement, ceux qui gou-
mois se sont écoulés depuis. Le ministre de la Le ministère de la Justice, s'il en a la vernent ont préféré rester spectateurs au lieu
Justice, Hikmet Sami Türk, avait déclaré, à la volonté, peut trouver une solution à cette crise. d'agir. Quand le Premier ministre déclare que
suite des opérations, que cette situation éta~t Monsieur le ministre n'a-t-il pas reconnu lui- l'Etat ne peut pas négocier avec les terroristes,
provisoire, l'article 16 de la loi sur la lutte anU- même qu'il était confronté à certaines oppo- le sens attribué au mot "terroriste" enTurquie
terreur devant être modifié pour permettre sitions au sujet de la modification de l'article 16 dénature totalement le fond du problème.
l'application des mesures d'isolement dans ces de la loi antiterreur ? En d'autres occasions, A travers les déclarations du ministre de la Jus-
prisons. Il ne dit plus un mot depuis quatre M. Sami Türk avait mis en avant sa possible tice, on comprend que les cellules d'isolement
mois. Aux questions posées les réponses ont démission: pourquoi, alors que plusieurs vies ne seront pas totalement supprimées; seuls ceux
été: "Qu'ils arrêtent d'abord leur grève de la humaines sont en jeu, ne montre-t-il pas davan- qui auront eu un bon comportement dans le
faim, et ks améliorationsviendront avec le temps." tage de détermination? cadre du "traitement" pourront bénéficier de
Ces réponses n'ont pas suffi pour mettre fin D'autant que, même dans la situation mesures plus souples. Les personnes détenues
au mouvement engag~ par les grévistes. Le actuelle, des modifications peuvent être appor- ou condamnées en tant que terroristes ont une

. temps a passé, et on commence maintenant à. tées aux conditions d'isolement contestées afin opinion politique qui constitue souvent, et pré-
compter les morts. . d'éviter que les prisonniers ne meurent. Jusqu'à cisément, la raison deJeur incarcération. Si par

Le régime actuellement appliqué dans les maintenant, on n'observe pas dans l'attitude "bon comportement" on entend l'abandon de
prisons de type F est contradictoire avec le res- du ministère de la Justice la moindre bonne ces opinions politiques, on est en contradiction
pect des droits de l'homme et avec les normes volonté. Les prisons sont remplies de malades avec le respect des droits de l'homme.
juridiques en vigueur au niveau international.. et de blessés, dont une grande partie n'est plus 0nI1 Calltlar
Toutes les questions sur ce qui s'y passe ont été: en état de pouvoir vivre sans assistance. En

:>
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COURRIER INTERNATIONAL W 547 DU 26 AVRIL AU 2 MAI 2001

Voyage au Kurdistan turc,
une région à l'avenir incertain

une des plus belles surprises de ce voyage dans vous entendez une série d'explosions résonner
l'Est. Cene place forte doit son nom à la rivière dans les collines, surtout ne vous effrayez pas.
qui coule à côté de la colline sur laquelle elle a Ne croyez pas qu'il y ait des combats. Non, il
été érigée - Hoshab signifie linéralement "belle s'agit tout simplement de nos soldats, qui effec-
eau" en kurde. Par la suite, la route, qui longe la tuent leurs tirs de mortier quotidiens!
rivière Zap, est parsemée de petites forteresses Un peu plus loin, sur un petit terrain situé
d'un autre genre, plus contemporaines, abritant à l'entrée du village d'Ortaköy, des hommes
des mitrailleuses et des chars dont les canons vêtus comme des peshmerga [combattants
pointés vers nous suivent notre progression. kurdes] jouent au volley. La routine des tirs de

mortier ne semble pas avoir affecté le rythme
d'une vie qui se poursuit nonchalamment.

Sirnak est une ville très particulière. Si vous
êtes journaliste, dix minutes à peine après votre
arrivée à l'hôtel, vous voyez débarquer une
équipe de la police antiterroriste qui vous invite
à venir expliquer les raisons de votre présence
à Sirnak. A partir de ce moment, dès que vous
sortez de l'hôtel et que vous posez quelques
questions aux habitants ou que vous prenez une
photo, vous devez au préalable obtenir l'auto-
risation de ces individus. Bref, tant que vous
serez à Sirnak, vous devrez apprendre à vivre
avec eux. Si vous n'êtes pas d'accord, "11 risque
de se produire des choses désagréables", vous ex-
plique alors un des membres de l'équipe!

Lorsque je quine Sirnak, je suis accompa-
gné par mes anges gardiens jusqu'aux limites de
la ville, où IH'équipe" suivante, en l'occurrence
celle d'Idil, me prend en charge. Toutes ces pré-

RADIKAL
IsbIHI

Si la sale guerre entre l'armée
turque et les séparatistes du PKK
semble avoir cessé dans
les régions à majorité kurde,
~m est encore loin d'un retour
à la normale. Reportage.

eaucoup de routes de l'est de laTurquie
sont fermées à la circulation pour des
"raisons de sécurité". De nombreux vil-
lages ont été vidés de leurs habitants,
excepté quelques bergers armés de
kalachnikovs, lesquels sont en réalité des

"protecteurs de village" [milices de villageois
kurdes mises sur pied pour suppléer l'armée
turque dans sa lutte contre le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK)] qui utilisent les
terres des villageois chassés.

Lorsque nous arrivons à un point de
contrôle situé en haut d'une côte sur la route
qui relie Siirt à Bitlis, l'un de ces miliciens arrête
la voiture, ouvre la porte, s'assied et explique
où il veut aller. Dans un cas comme celui-là,
iln'y a rien d'autre à faire que l'emmener: refu-
ser de prendre à bord un protecteur de village,
a fortiori si l'on voyage seul, peut comporter
certains risques. C'est par ce genre d'anecdote
banale que l'on commence à appréhender la
réalité d'un "état d'urgence" (toujours en
vigueur dans ces provinces) dont on dit qu'il
s'est relâché et dont on pense prévoir les effets.

Voyager dans l'est de la Turquie provoque ACCOMPAGNÉ PAR DES MEMBRES
des sentiments mêlés. D'une part, on admire le DE LA POLICE ANTITERRORISTE

somptueux paysage du lac de Van entouré de Après la petite ville de Hakkari, dont on ne peut
sommets enneigés; d'autre part, on est frappé entrer et sortir que par un seul passage, com-
par ces villages abandonnés à flanc de coteaux. men ce un voyage mouvementé d'environ
La générosité de la nature est ainsi contreba- 200 kilomètres vers Sirnak, où l'on se fait arrêter
lancée par une cruelle réalité. et fouillerpas moins de vingt fois.La litanie "Per-

Je rencontre un professeur de physique de 'de d' to 'l'IOn' P 'ni..... " sUl'VI'edemIS con Ulre,au ma , ar_ .....
Hakkari (en plein pays kurde, à la frontière entre la fouille allongent considérablement le trajet,
la Turquie, l'Irak et l'Iran) qui se rend chaque Après six heures de route, j'arrive enfin à Sirnak.
semaine àVan.Mais un citoyen ordinaire n'a pas Les antennes paraboliques installées avec beau-
le même statut qu'un protecteur de village.nne coup de soin sur les toits de maisons misérables,
peut pas arrêter n'impone quel véhicule comme dans des villagesdont la population a beaucoup
ça. n adopte alors une attitude humble en pra- diminué, illustrent à merveille la réalité d'une
tiquant une forme d'auto-stop honteux, et c'est "mondialisation" qui se manifeste même dans
ainsi que ce professeur devient, l'espace d'un tra- les coins les plus reculés. Cela n'empêche pas les
jet, mon compagnon de voyage, Sur la route entre enfants de continuer à jouer dans la boue avec
Van et Hakkari, la forteresse de Hoshab appa- leurs sandales en plastique. Si, lorsque vous êtes
rait soudainement au sommet d'une colline,c'est contrôlés sur la route entre Hakkari et Sirnak,
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cautions seraient motivées par le souci d'assu-
rer ma sécurité. Néanmoins, d'autres pensent
que ces policiers "pourraient être à l'affût de j~
n4li.stes qui s'intéressent d'un peu trop près aux béné-
jü;iaires d'une rente créée par le. trajü entre le nord
de l'Irak et cette région du sud-est de la Turquie".

. Le voyage Se poursuit ainsi jusqu'à la grande
ville de Diyarbakir, dont l'héritage multiculturel
s'érode inextricablement. Antranik Zar, le der-
nier Arménien du "quartier des infidèles". anend

SOIl ultime }o~ au milieu des ruines de l'église les pètites villes.de Hani, Lice et Genç, il n'y a
arménienne pour refermer définitivement une guère d'endroits habités. Dernière étape :Tun-
longue parenthèse. Les hautes murailles de la celi, la région de l'est de la Turquie qui a sans
ville ne parviennent pas à masquer cette réali- doute connu le plus de souffrances. Ici; les forêts
té, ni à.cacher la misère des.personnes déplacées brûlées, les villages vidés et incendiés, ainsi que
qui s'y entassent de plus en plus nombreuses. les morts ne datent pas seulement de ces der-

Dans l'est de laTurquie, on ne peut voyager nières années. Toute l'histoire de cette région
que la journée. La route qui va de Diyarbakir à - qui s'est soulevée contre le pouvoir central
Bingölest interdite à la circulation à partir de en 1937 - est marquée du sceau de la tragédie.
18 heures. De toute façon, sur cette route, à part Hakan Gülseven

Le rêve européen :
premières déceptions

~ Dessin de Majewski
paru dans Sydvenska
Dagbladet, Malmö.

YENISAFAK
Istanbul

Le "Programme national",
charte de réformes engageant
la Turquie vis,à,vis de l'Europe,
vient d'être rendu public.
Son manque d'audace déçoit.

ous ne pouvez pas imaginer ce que nous
avons ressenti lmsque nous avons enfin pu
voir un film dans notre langue maternelk,
le kurde, que nous ne pouvons toujours pas
écrire et pour laqueUe il n'existe de toute
façon aucune école en Turquie ... " Ces

quelques lignes ont été écrites dans le quoti- sans laquelle des pourparlers pour une adhé- serez pas arrêté! Peut-on, dès lors, en déduire
dien Radikal par Muhsin Kizilkaya _ qui est ori- sion future de laTurquie ne pourront pas com- que la Turquie s'est engagée à supprimer les
ginaire de Hakkari, en plein pays kurde _ à l'oc- mencer. Même si cela n'apparaît pas explici- obstacles empêchant les citoyens turcs de s'ex-
casion de la sortie à Istanbul du film iranien Un tement, tout le monde aura compris que les primer dans leur langue maternelle par voie de
temps pour l'ivresse des chevaux, dont la plupart E~rop~ens faisaient allusion au kurde. Mais presse ou par tout autre moyen médiatique?
des dialogues sont en kurde. Les deux salles n ou~lions pas ~ue" en plus du kurde, on ~arle La réponse est non, bien sûr !
projetant ce film en plein cœur d'Istanbul ont a~ssl en Turqu:e d a~tres ~angues.-le geor- Ce "Programme national" reste par ailleurs
.d'ailleurs été littéralement prises d'assaut par g~en, le laze, 1 arameen, 1 albanaiS, le bos- tout aussi vague sur les modifications du Code
des citoyens turcs venus écouter enfm leur ma.q~e, etc: -, d~nt l'u~age écri~doit être libé- pénal turc nécessaires à l'épanouissement
langue maternelle au cinéma. rahse. La hberte, la democratle, en un mot d'une véritable liberté. d'expression en Tur-

Ce sentiment dont parle Kizilkaya est effec- l'Europe, so~t à c~,prix: O.r, dans le "Pro- quie. Idem sur le rôle du Conseil national de
tivement difficile à comprendre pour ceux dont g~~mme natlon~l ,qu~ vient sécurité [qui consacre le rôle de l'armée dans
la langue maternelle n'est pas interdite. C'est d etr~ ~ndu p~blic et qw est le système politique turc] que les Européens
pour cela que dans le "Document d'adhésion" cense etre.l~ repo~se ~r~ue voudraient voir réduit à une fonction essen-
remis par l'Union européenne à laTurquie figu- aux condlt,lons d a~heslon tiellement consultativé.
rait le point suivant: crn convient de lever les obs- des Europeens, on lit, sous Certes, il y a des points positifs dans ce
tacles légaux empêchant les citoyens tures de publier le chapitre "Vie culturelle et "Programme national" .l'Il'éanmoins, ce texte
{des écrits] et de disposer de médias dans leur lan liberté individuelle" que crie laisse vraiment un goût d'inachevé et rappelle
marerneUe." ~ turc est la langue officielle de surtout la formule "remettre. au lendemain ce

la Turquie, mais que cela n'empêche pas les citoyens que l'on pourrait faire le jour même". On
ULE TURC EST LA LAMGUE OFFICIELLE de s'exprimer en privé dans d'autres langues et entend dire que le rapport des forces actuelles.
DE LA TURQUIE" dialectes". Voilà une réponse bien timide qui ne permet pas d'oser plus que ces timides pro-
n est donc signifié de. façon implicite dans ne nous rapproche pas beaucoup de cet objec- positions de "changement". Je crois plutôt que
ce document que, outre le turc, les citoyens tif européen de liberté. c'est la classe politique turque qui, sclérosée,
turcs parlent aussi d'autres langues et qu'il Que signifie donc être libre de crs 'exprimer s'accrochant à ses privilèges, ne veut pas que
conviendrait dès lors de leur permettre de pou- en privé dans d'autres langues et dialectes"? Cela l'on aille plus loin. La crise économique que
voir s'en servir légalement par voie de presse, ~veutdire que si vous parlez géorgien chez vous nous vivons aujourd'hui est d'ailleurs le résul-
de radio et de télévision. n s'agit là d'une ou si un cinéma de Beyoglu passe un film en tat de l'incapacité de cette classe politique
co~dition sine qua non posée par l'Europe, kurde, et bien, ne vous tracassez pas, vous ne démodée à gérer le pays. Cettgiz ÇaadIr
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Un dirigeant présumé du PKK renvoyé devant
le tribunal de Duesseldorf

--
AFP.:::::::--

KARLSRUHE (Allemagne), 3 mai (AFP) - 13h02 - Un dirigeant présumé du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, interdit) a été
renvoyé devant le tribunal de Duesseldorf (ouest) pour appartenance à une organisation criminelle, trouble grave à l'ordre public et
dommages matériels, a indiqué jeudi le procureur général fédéral, Kay Nehm.

Mehmet T., un Turc d'origine kurde âgé de 41 ans, est soupçonné d'avoir été un haut dirigeant du PKK en Europe. Selon le parquet
général fédéral, basé à Karlsruhe (ouest), ilétait responsable du PKK pour les régions "centre" et "nord-ouest" de l'Allemagne, entre
décembre 1998 et son arrestation le 28 août 2000. Il se trouve depuis en détention provisoire.

Mehmet T. a orchestré le 16 février 1999 l'occupation durant 18 heures du consulat général de Grèce à Duesseldorf par des militants
kurdes, qui protestaient contre l'arrestation du leader du PKK Abdullah Ocalan, a précisé le parquet dans un communiqué. Plusieurs
policiers avaient été blessés.

Il a en outre "activement participé" à la falsification de documents et facilité l'entrée de clandestins en Allemagne, selon le parquet.

Le PKK est interdit en Allemagne depuis 1993, à la suite d'une vague d'attentats contre des intérêts turcs et allemands.

Dix Kurdes d'Irak empêchés de s'infiltrer en Israël
--AW.::::--

-

OUAZZANI (Liban), 3 mai (AFP) - 13h26 - Un groupe de dix Kurdes irakiens a été appréhendé par la poliee au Liban sud alors qu'il
tentait la semaine dernière de s'infiltrer en Israël, a indiqué jeudi à l'AFP une source des services de sécurité libanais.

Les Kurdes, qui voulaient franchir la "ligne bleue", fixée par l'ONU entre le Liban et Israël, à la hauteur du village frontalier de
Ouazzani, ont été interrogés par la sûreté générale libanaise et placés en état d'arrestation, a-t-on précisé.

Le 25 mars, quinze Kurdes, quatre hommes, huit femmes et trois enfants qui vivaient depuis des années au Liban, étaient entrés
clandestinement en Israël à la recherche de meilleures conditions de vie.

Mais les autorités israéliennes les avaient refoulés et ils avaient été recueillis au quartier général de la FINUL, à Naqoura (sud), sur la
côte méditerranéenne du Liban.

L'ONU leur a fourni des documents de voyage et ils ont obtenu des visas pour la Suède, où ils sont partis le 8 avril.

Quelque 900 réfugiés kurdes, en majorité syriens, dont le bateau s'était échoué le 17 février dernier sur les côtes méditerranéennes de
la France avaient, selon la presse française citant les premiers éléments de l'enquête, transité par le Liban.

Le chef.d'une faction kurde irakienne à Ankara
pour évoquer leur coopération ~:.=

ANKARA, 4 mai (AFP) - 10h20 - Massoud Barzani, chef du Parti démocratique kurde (PDK), une faction kurde du nord de l'Irak, est
attendu lundi à Ankara pour évoquer avec les dirigeants turcs les liens de coopération entre les deux parties, a indiqué à l'AFP un
responsable kurde irakien vendredi.

M. Barzani doit rencontrer mardi le Premier ministre Bulent Ecevit et le sous-secrétaire d'état aux Affaires étrangères Faruk Logoglu,
a précisé le représentant du PDK à Ankara, Safeen Dizayee.

"M. Barzani restera quelques jours à Ankara", a-t-il ajouté.

Le Kurdistan irakien échappe au contrôle du régime de Bagdad depuis la fin de la guerre du Golfe en 1991.

L'Union Patriotique du Kurdistan (UPK de Jalal Talabani) contrôle la partie est de ce territoire, frontalière de l'Iran, alors que son
rival, le PDK, tient le secteur proche de la Turquie.

Ce deux factions se sont récemment mises d'accord sur une série de mesures de confiance comprises dans un accord conclu en 1998
sous les auspice de Etats-Unis dont l'application était jusqu'ici bloquée par des dissensions.

Elles ont notamment décidé de diminuer leur présence militaire sur la ligne de cessez-le-feu séparant leurs secteurs, d'alléger les
restrictions à la liberté de circulation entre ces secteurs et d'ouvrir un bureau dans la zone de l'autre.

Le PDK est l'allié d'Ankara depuis 1997 contre le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, rebelles kurdes de Turquie) et l'armée
turque lancait fréquemment des opérations contre le PKK dans le nord de l'Irak.

Le PKK a mis fin à sa rébellion armée contre l'Etat turc en 1999 et quelque 5.000 de ses militants se sont retranchés dans le nord de
l'Irak, selon Ankara.
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Out of Sight, Death Stalks
turkey' sHunger Strikers
.Fàsting Women Resolved to Get Prison Reform

.)

of Irish RepubIlcan Army supporters
who died in a Belfast prison during a
hunger strike in 1981.

Even the duration of the hunger str;ke
is creating some controversy, with med-
icalltuthorities saying it is impossible for .
people to live so long without food and
noting that, in most mass hunger strikes,

. people begin to die after about 65 days.
: But whatever the explanation, there is no
, dispute' that, since the first death March
21, participants in the fast have been .
succumbing fairly regularly, and that
more deaths are expected.

The fasters began their hunger strikes
at different times, some as long ago as
Oct. 20. While many are approaching
death, others apparently are several
weeks or months Behind. After Turkish
policemen stormed 20 prisons in Decem-
ber -.:...'a four-day operation code-named
Return to Life that left 30 inmates and
two officers dead --- there were con-
flicting reports that the hunger strikers
had been force-fed.Others were isolated
in hospitals and gave up their fasts after
being told that they were the only ones

.continuing the strike, doctors said.
The December police action was de-

signed to wrest control of Turkey' s pris-
on system from radicalleftist groups that
ran dormitory-style prisons like ideo-
logical indoctrination camps. Guards
were not allowed inside. After the police
retook the facilities. state officials trans-
'freed about l ,O~ inmat~s to ne~ pr,is-
oas designed to Isolate mmates. m m-

,d~¥idual cells, potentially for years.
''The cells, each with its own elec-

tricity, water and sewerage sys~emscon-
trolled by guards, were in pr~s?~s th~t
'often had no communal faCIhtl~s for
group meals, exercise or other acti~ities.
Critics said the facilities were deSIgned
to brainwash political prisoners, many of
whom are teenagers who have been be-
hind bars for'years for offenses su~h as
handing' out politiciilleaflets at ralhes.

State officials say most of the par-
ticipants in the fast belong to leftist and
terrorist organizations, and some have
been ordered to fast by their political
leaders and are not free to stop. The
groups have no unified set of def!.1a!lds:
Some fasters say they seek negotlatlons
with the state, while others want ,wide-
ranging prison and legal reforms,

, "We are doing this because there are
so many and so frequent abuses of hu-
man rights in Turkey," said Resit Sari,
42, the only man fasting in the Istanbul
house. ''The way to stop it is for the state

, to go and listen to what people say." ,
But officials refuse. "No one should

expect me to sit down with these terrorist
organizations and negotiate or bargain,." ,

, Justice Minister Hikmet Sami Turk saId

guards.
Sixteen of the dead have been in-

mates, and four, inchiding the three who
, died in Miss Sener's house, .were ac-

tivists fasting in solidarity with them.
From 200 to 400 inmates and six ac-
tivists are participating in the so-called
'death fast. The independent organiza-
tion Human Rights Watch said last
week that about 60 prisoners were fa-
cing imniinent death. •

,Away from the prisons, Miss Sener
said, theaçtivists "decided to show
people what it looks like to die cell by
cell, but outside the prison. ' , , , '
, Like the others, Miss Sener drinks
water mixed with salt, sugar' or
powdered juice to maintain her strength
and to hold death at bay. .

A clear picrure of what is happening
in Turkey's continuing prison crisis,
now entering its sixth month, is difficult
to grasp, because the hunger strike is
mostly taking place inside' prisons, ,
away from public view. But the h1rmoil
is galvanizing domestic and internation- ,
al human rights activists, who cite Tur-
key's poor prison record as a reason that
it is not ready to join the European
Union. Political analysts say the hunger
strike is a low priority for a government
that is fighting for political survival dur-
ing Turkey's severe economic crisis.

Turkish authorities say that the hun-
ger strikers belong to terrorist groups
and,that the state willnot bargain with
them, a position that is coming under
increasing criticism as the death toll
climbs. The toll surpasses that of a 1996
hungerstrike by Turkish prisoners that
claimed 12 lives: it is twice the number

By Johri Ward Anderson
Washington Post Servzce

ISTANBUL - The home. wh7re
Fatma Sener carries on,her hunger strike
has become a grim ward of death. ~ee
women,have starved to death he~t;ID~e
last three weeks protesting condItions ID
Turkey's Prisons, ~ring~g to 20 the
number who have died sID~eMarc~.

Inside the modest house IDa wor~g-
class neighborhood of Istanbul, activIsts
helped one of the weakest hung~r
strikers shuffle to the bathroom. She IS
Zebra Kulaksiz, 22, whose 19-year-old
sister,-Canan, died two weeksago. ,

Afterward, three women ~ently mas-
saged her hands and fee~as she curled on
a bed. .Sympathizers have brought
flowers for a small shririe in .the h~ll..
Posters proclaim: ,"Either life ,Wl~
pride or death" and "Heroes don t dIe
and people don '(get beaten." "

"This is nota suiCide," said Miss
Sener, 22, who marked the 169th dit)' of
her hunger strike Tuesday~ "We'.3!.e'
dêath- fasting in order to help,?thers hVe.
But this is about death, and It ,can ~e
time.-For us, victory is close"and so"is
death." ,
. 'The 20 people in -Turkey who ha"e
starved themselves to deathin' the last
five weeks were part of an increasingly
gruesome campaign to hig~~ht, an~,
they hope, to change, what cntics saYls ,
Turkey's shameful prison system, par-
ticularly that system's policy of holding
political prisone~s in isola~o~. Inter-
national human ng)tts organIzations say
the practice of isoßtion is inhumane and
often leads to abuse of prisoners by

o a erso e <IS mg on s

Friends gathering around Zebra Kulaksiz, weakened by the hunger strike.
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last wèek.
Prime Minister Bulent Ecevit said:

"The state will not bow to those who
force their own friends to die. " .

Mr. Sari, who was freed last year after
being imprisoned 21 months for sup-
porting a terrorist organization, accused

~e gove~ent of hypocrisy. Author-
Illes negotiated last month with a group
of Chechen terrorists who took over a
five-star hotel in Istanbul, he said but
"with the prisoners, there's no co~tact
suggesting they are trying to eliminak
them and take revenge. "

The strikers' main demand now
seems to be abolition of a law mandating
that political prisoners be held in iso-
la~o~. In an interview Nov. 17, Justice
MImster Turk promised that and nu-
merous other legal and penal reforms'
none have been 'enacted. '

cording to the lraqi National
Congress, the leading anti-Sad-
dam opposition group. The INC
also reports that Russian tech-
nicians are helping Syrian en-
Jineers~b a second Syr-
l8D pipeline to Iraq for future
exports and that Baghdad bas
opened discussions with Leb-
anon about a similu deal.

Saddam Hussein hurries
while President Bush's people
still organize themselves in a
serious but needlessly protrac-
ted review. The Bush team
needs to recognize and respond
to Saddam's rush.

The most urgent task is. to
redraw the rules of engagement
and mission requirements for
the pilots enforcing the two no-
flight zones over Iraq. Instead of
flying the present purelf react-
ive patrols that limit the tune and
scope they have to respond to
being targeted. the pilots should
be cleared to strike militarily
significant targets that are iden-

Mr. Khatarni willrun. On Sat-
urday, 18 political groups
backing him have scheduled
t? meet, ~ which they are
!ikely to diSCUSScampaign-
mg.

Some 220 of the 290 leg-
islators in the Majlis, or Par-
liament, have signed a letter
asking Mr. Khatarni to run.
The Majlis is dominated by
reformists. .

The hard-liners maintain
!heir ,grip on p?wer by keep-
mg a predotnlnantly young
population in line with their
sloct Islamic rules that op-
pose dissent, sanction what
music and television people
can enjoy and. how women
should d1:essin public.

The reformists, led by Mr.
Khatarni, want greater de-
mocracy and an easing of
those social rules.

Mr. Khatarni has until May
6 to register for the election.

The Guardian Council
which is controlled by hard~
liners and endorses each can-

.~idate, is expected to disqual-
ify many of the reformists and
allow most hard-liners to
run.

summit in Amman to intimidate
and humiliate Jordan and other
Arab states that could be temp-
ted to support a more focused
U.S. policy.1raq scored no dip-
lomatic points at the ~ey, but
that was not Saddam s goal.

Hia oil merchants have
stepped up incentives for smug-
gling and evading sanctions
since Secretary of State Colin
Powell focused on that subject
as part of the review. Iraq's il-
legal oil expDfls to Syria, and
the revenues they bring directly
to Sadd,Q", have grown from
lSO.000~ aday to 250.000
since February. That was when
General Powell visited Damas-
cus and asserted that President
Bashar Assad had promised to
cooperate with a new U.S. ap-
proach to sanctions.

Iraq sells oil to Syria at $19
a barrel, or nearly $9 below
recent world marltet prices, ac-

Registrations for the elec-
tion took place in a tense at-
mosphere;

During the last year, hard-
liners have closed down more
than 30 pro-democracy news-
papers in a bid to choke call.~
forrefonn.

Journalists, and some of
the president's closest allies,
have been questioned, har-
assed or jailed by courts run
by hard-liners.

Several of Mr. Sazgara's
former.colleagues, who were
also in the forefront of the
fight for greater t1emocracy,
are in jail.

The Mujahidin of the Is-
lamic Revolution, a reformist
group. said last week that the
election was a referendum on
which way the Islamic Re-
public should go, more than
22 years after it Wl\S born out
of the 1979 revolution that
toppled the U.S.-backed lead-
er, Shah Mohammed Reza
Pahlavi.

"The next election will not
simply be an electiön," the
r.ro-reform Mujahidin said.
'It will be a referendum on

the essential character of the
Islamic Republic."

It is widely believed that

By Jim Hoagland
views, Saddam is different -
he knows what he wants and he
goes after it frontally. One mur-
derou$.jlance from the still un-
mellow dictator: who turned 64
last week, is enou~ to silence
any disagreement m his.nation-
al security team.

This is not to suggest that
George W. Bush should or
could conduct policy deliber-
ations in a similar manner. But
a drawn-out search for a new
Iraq policy that allows vacil-
lation and divergences to dom-
inate the process will doom a
new U.S. approacb before it
can get started.

Saddam seeks that outcome
with his newly aggressive,
across-the-board response to
the change of government in
Washington.

While his gunners were tar-
geting American F-lSs, hisdip-
lomats set out at the recent Arab

IStry.
"If women have the right

to vote, they have the right to
be elected," she told jour-
nalists.

In the 1997 election, an-
other woman also signed up
to run, but her candidacy was
rejected because the consti-
tution did not clearly state that
women could run for the pres-
idency.

The press agency said that
3S candidates had signed up
about three hours after regis-
tration opened.

Other hopefuls included
Mohsen Sazgara, a reformist
publisher who was among the
pioneers of a reform move-
ment that began after Mr.
Khatami's election in 1997,
in which he won 70 percent of
.the votes against a hard-line
rival.

The Associated Press
TEHRAN - More than 30

cancijdates,including a wom-
an,. enrolled Wednesday for
Iran' s presidential election on
June 8, but the incumbent
president, Mohammed
Khatami, has yet to announce
whether he will seek anoth;:r
four-year term.

Farah Khosravi, a junior
civil servant, and one of only
a few Iranian women ever to
enroll for a presidential vote,
was among the first to sign up
after registration opened at 8
a.m.

Little is known about her,
but the official Iranian press
agency, IRNA, described her
as "liberal minded. "

She and her companions
handed flowers to journalists
and officials during the re-
gistration at the Interior Min-

35 Candidates Seek
Iranian Presidency
But Khatami' Waits on the Sidelines

WASHINGTON - While
the Bush administration

struggles to determine what to
do about Iraq and the Gulf, Sad-
dam Hussein has concluded his
own policy .review with char-
acteristic speed and brutishness.
He wants an American pilot's
head, and he wants it DOW.

Far from backing off after
U.S. warplanes bombed air de-
fenses near Baghdad on Feb.
16, Saddam's rocketeers have
significantly escalated in recent
weeks their firings at American
and British aircraft flying
routine patrols over Iraq, ac-
cording to U.S. military and in-
telligence reports.

Those reports indicate that
the escalation follows direct or-
ders from Saddam to his mil-
itary commanders to bag him an
American pilot. These orders
reportedly combine threats of
reprisal for failure, and offers of
buge cash bonuses for success.

When it comes to policy re-

Saddam's Baghdad Escalates as Bush's Washington
Dithers
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tifiably part of a new strategy of
constant confrontation. .

At the top of that target list
should be the dikes t..'latSadda.T.
'Ms b.uiIt insouthern Iraq to dry
.u..a.,tM:.~b~s, ~$. a.1}"Jp.~Ur-
genëy coûtà use as cover. Blow~
ing them awaywould be an
effective way of announcing the.
end of the U.S. policy review.

At the conceptual level, the
administration should abandon
the current internal debate over
regime change vs. qmtainro~l)t

as its alternative policies, Those
unconvincing labels should be
replaced by a clear American
conunitment to support the es-
tablishment of democracy in
Iraq,through a 10ng-term-PTo-
gram ofmaterial and political
support for Iraqis who share
that goal and will work for.it. .

. Only by publicly identifying
the need for a democratic Iraq
and holding it upas a model,
much as. Washington did
throughtl1e long and unprom-

ising years of caIling !forthe
independence of the Baltic
states from the Soviet Union,
can the United States convince
the people of Iraq and of the
region that it is-fmally serious
about promoting change of a
lasting nature in Baghdad.

That change will not be easy,
or risk-free. Saudi Arabia and
other oil-rich Gulf monarchieswill not rush initially to help
bring it about, any more than
will oil-poor dictatorships like

Syria. But clear and sustained.
AI:rierican leadership can turn
the tide against Saddam's
hurry-up offense.

.: By going to ~ar a~ainst Iraq
ID 1991, -Amenca mclirred a
moral obligation to lhat coun-

. try's .long-suffering. people.
Washington has set that obli-
gation aside for il decade. It.
should not wait any longer,

The Washington Po,ft.'

Kurds threaten dam contractor
Paul Brown
Environment correspondent

The leading Kurdish dissident
group, the PKK,would take up
arms against the contractor
Balfour Beatty if the firm built
the Ilisu dam in Thrkey and
flooded the Kurds' homeland,
company chairman Lord Weir
was warned at its annual
meeting yesterday.

DiyaI'di Kurdi, who had
bought shares in the company
to attend, said the guerrilla
group's two-year ceasefire
would end if the company
went ahead with the plan. "I
have lost 24 close relatives and
my house has been destroyed
but we will not give up the
fight:'

Kurdish opposition to the .
dam for which Balfour Beatty
is lead contractor was voiced
by several shareholders who

demanded the company with-
draw rather than flood the city
of Hasankeyf and the homes of
72,000 people. .

Lord Weir said it was not his
company's decision to build the
dam. The Kurds should make
representations to the Thrkish
government which proposed it
and the British government,
which had been asked to pro-
vide a £20Qm export credit
guarantee to back the project.

Balfour Beatty objected to a
proposal by Friends of the
Earth, which has bought a
£20,000 stakè in the company,
to adopt a World Commission
on Dams report this year that
required contractors to con-
sider human rights and envi-
ronmental issues when decid-
ing to build dams.

Charles Secrett, director, of
FoE, said not adopting the

.commission's principles

damaged the company's repu-
tation and was bad for long
term business,

Lord Weir said he did not
feel the "distance between us
and Friends of the Earth is
very great" but said the
commission's 26 principles on
dam construction were ''issues
for the people that propose
dams, not the companies that
build them", But he said the
company had adopted an eth-
ical policy that included re-
spect for the universal decla-
ration of human rights,

Asked whether he regretted
getting involved in the deci-
sion to build the dam, Lord
Weir said "If we had known
then how controversial this
project would. be we could
have saved ourselVeS a lot of
trouble by not taking part in it,
but this was not the case at the
time,"

:.Culture déconfiture

Interdit dans leur pays

10

....oo
N
(U
:<
ci

i
lE

=oc:.

# Turquie
Il ne fait toujours pas bon être kurde en
Turquie. Emek', Ozgür Balds (journal
d'information, dont l'éditeur et trois
rédacteurs ont été condamnés à des
amendes d'un total de 466 071 euros au
début de l'année 2000), a été contraint
d'arrêter sa parution.
Remplacé par 2000'de'Yeni Gündem, ce
dernier a été interdit à son tour au mois
dejanvier dernier. Erdal Tas, rédacteur
en chef, a été condamné à vingt mois de
prison et 240 euros d'amende. Il est
accusé d'avoir publié des propos "inci-
tant à la haine et à J'hostilité par voie de
disaimination raciale" (www.rsf.fr).
Le chanteur Sivan Perwer (militant du
PKK) a vu son dernier album Hêviya Te
(En t'attendant) censuré le 3 septembre
1999 par le ministre de la Culture.
Les producteurs ont été placés en garde
à vue.
Le même jour, le chef d'état-major turc,

HüSeyin Kivikoglu, déclarait la libre cir-
culation des œuvres en langue kurde.
Les disques d'Ahmet Kaya n'ont jamais
été distribués dans son pays. Il a même
été condamné (à 3 ans et 9 mois le 10
.mars 2000) avant de s'éteindre à Paris
(le 16 novembre 2000), où il était réfu-
gié politique depuis plusieurs. années. Le
chanteur n'avait jamais pu retourner
chez lui, même après avoir été élu
"musicien' de l'année" en 1999 par un

jury populaire.
Au mois de décembre 2000, le Haut
Conseil de la radio et télévision interdit
la diffusion du dessin animé Pokémon
sut la chaîne ATV qui écope d'une inter-
diction d'émettre de 24 heures.
Plusieurs réalisateurs de cinéma (Reis
Çelik, Yilmaz Güney ... ) voient leurs
films distribués en salle mais ont sou-
vent des ennuis a posteriori : emprison-
nement, perquisitions ... Yilmaz Güney a
vu ses films - L'espoir, Yol, Le mur ... -
diffusés en salle en 1995 en sachant que la

menace pesait sur lui. Il est mort en exil.
L'écrivain Yachar Kemal a été condam-
né en mars 1996 à vingt mois d'empri-
sonnement avec sursis pour un ouvrage'
pourtant sorti officiellement. Nadire
Mater a été poursuivie pour atteinte au
moral de l'armée.
Son livre Mehmedin Kltabi (Le livre de
Mehmet) donne la parole à 42. appelés
qui ont effectué leur service militaire au
Kurdistan. Les soldats parlent (anony-
mement) des saccages des villes comme
méthode répréhensive face au PKK.
Mehmed Uzum s'est exilé à Stockholm
pour écrir~ en toute tranquillité. Son
œuvre, que l'on dit fondatrice du roman
kurde moderne, est traduite en plusieurs
langues, dont le français (La poursuite
de J'ombre, Editions Phébus).
Pour an .. yolr plu.. IIbrairla Özaul
15. r. de l'Echiquier, 75010 (01 42 46 56 01).
Tu.... 3-5, r. de Metz, 75010 (01 44 83 93 29).

http://www.rsf.fr.
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Droit des minorités en Turquie:
les témoignages sont accablants
Le 17 avrll2001, Jean-Paul Bref, député du Rh6ne,

maire de V/lleurbanne, a reçu Eren Keskln, uneavocafe
kurde. A l'occasion d'un voyage de plusieurs Jours en
France, elle était venue tfJmolgner, è Villeurbanne, de )a
situation des droits de l'homme en Turquie. Avant elle,
ca deux dernières années, Joan-Paul Bret a reçu Ayché
Nour Zarakolu, éditrice turque, Akin Blrdsl, ancien prési-
dent d'une association de droits de l'homme en Turquie,
Ria Altun, l'un des fondateurs du PKK. Leurs témoi-
gnages sont accablants.

Nous publions ci-dessous le courrier adressé par
Jean-Paul Bret è Jean-Marc Ayrault, le président du
groupe socialiste de l'Assemblée nationale et François
Lancie, le président de la commission des affslres étran-
gères de l'Assemblée nationale:

Le 17 avril. 2001, j'ai reçu Eren Keskin, une avocate
kurde, à l'Hôtel de Ville de Villeurbanne. A l'occasion d'un
voyage de plusieurs jours en France, elle est venue témoi-
gner de la situation des droits de l'homme dans son pays.
Son témoignage est accablant.

Eren Keskin est née en 1960 à Bursa en Turquie. Elle
milite activement au sein de l'IDH, association des droits de
l'homme en Turquie, dont elle est vice-présidente. Elle parti-
cipe aussi depuis plusieurs années à de nombreuses initia-
tives. Elle est membre de la plate forme de la démocratie,
(qui regroupe plus de 200 ONG, partis politiques et syndicats
engagés dans la défense des droits des minorités en
Turquie), elle soutient les Mères du samedi (une association
de familles de disparus), l'association de solidarité avec les
prisonniers politiques et l'association des mères pour la paix.

En sa qualité d'avocate, Eren Keskin défend active-
ment les femmes victimes de violences spécifiques dans son
pays. Elle dénonce en particulier les agressions sexuelles
dont elles sont les victimes lorsqu'elles sont en garde à vue
ou détenues.

Eren Kreskin a elle-même été emprisonnée six mois en
1996, pour avoir prononcé le,mot .Kurdistan. lors d'un pro-
cès. Elle a été libérée grâce au parrainage d'Amnesty

InternationAl. Mais en mai 1999, elle a de nouveau été
condamnée à une peine de 13 mois de prison. pour récidive.
Elle a employé l'expression de "ré$olut:on pacifique de la
question kurde". Son procès se tiendra le 15 juin prochain à
Istanbul.

Eren Keskin fait régulièrement l'objet de mer.aces de
mort OL! de gard~s à vue. Elle n'est pas la seule. Ayché Nour
Zarakolu, Leila Zana, Akin Birdal et Riza Altun ont, eux
aussi, connu la prison.

J'ai parrainé Ayché Nour Zarakolu à l'occasion du cin-
quantième anniversaire de la déclaration des droits de l'hom-
me. Cette éditrice turque ~e bat pour la reconnaissance du
génocide arménien en Turquie et défend le peuple kurde.
Elle est régulièrement menacée et emprisonnée.

J'ai rencontré Akin Birdal, l'ancien président de ('lOH,
en novembre 2000. En 1998, lors d'un attentat, il a été griè-
vement blessé par 12 balles. Il est, lui aussi, régulièrement
emprisonné. La dernière fois, c'était le 28 mars 2000. Grâce
à la pression des ONG, il a été libéré, mais il fait encore l'ob-
jet d'innombrables procédures judiciaires.

J'ai reçu Riza Altun en mars 2001, l'un des membres
fondateurs du PKK. Il a passé 12 ans de sa vie en prison. A
plusieurs reprises, il a entamé des grèves de la faim pour
protester contre la torture et les conditions de détention dans
les prisons turques. Il est en France depuis juillet 2000 et ,a'
déposé une demande d'asile politique.

Tous les témoignages qui me sont rapportés se res-
semblent. Les minorités sont persécutées, les intellectuels
sont incarcéré, les prisonniers politiques font l'objet de tor-
tures, les femmes détenues, notamment les kurdes, sont vic-
times d'agressions sexuelles.

Je me suis entretenu à plusieurs reprises avec certains
de nos collègues, sensibles à la question kurde, de la possi-
bilité de créer un groupe d'étude. Je souhaite que nous
avancio:1sdan~ notre projet et je demande votre soutien.

Jean-Paul Bret

Villeurbanne - 25 avril 2001

S~NAT 3 mai 2001

Rljùgih lturtks
31654. - 8 mars 2001. - M. Ren~ TréRoui!t attire l'attention

de M. le ministre délq.i chargé des aßiires européennes sur
un résumé des déclarations faires par la présidence du Parlement
euro~n. I~ 26 février 2~O1 sur une chaîne de télévision, et publié
dans I édlt10n du 27 févner 2001 du Bu/ktin quotiditn en page 18.
~lIe ~ notamment déclaré, concernant l'affaire de la disparition de
I éqUipage du bateau transponant des réfugiés kurdes, qu'il fallait
que ~outes les responsabilités soient établies y compris celles de
certal~ .pays et que, s'il apparaissait que la Turquie ait une res-
ponsablhté, ce serait tout à fait grave pour l'avenir de l'Union
européenne et de la Turquie. Il lui demande de bien vouloir lui
dire s'il panage ce sentiment. .

, RIpo.ns~. - L:h?norable parlementaire a bien voulu appeler
I attention du ministre délégué margé des affaires européennes sur

l'affaire du bateau transponant des réfugiés kurdes échoué à Saint-
~pha~1. Face à ~ événements ,dramatiques, la France a réagi très
Vite, Sitôt après I échouage de I East S~a, en prenant l'attaclie des
autorités turques afin d'obtenir toutes. les infOrmations disponibles
sur les conditions dans lesquelles ce bateau a pu toucher les côtes
turques et y embarquer ses passagers. A plus long terme, l'Union
européenne travaille à la conclusion d'un accord de réadmission et
de transit avec la Turquie. La troïka européenne et les autorités
turques devraient se rencontrer au mois d'avril pour en discuter,
afin que ce projet puisse aboutir rapidement. En tout état de
cause, les conditions déplotables du périple de l'East &à, et la
nécessité de to~1t mettre en œuvre pour éviter qu'un tel événement
ne se reprodUise, ne peuvent que renforcer la détermination du
Gouvernement français et de ses panenaires européens à lutter
résolument contre les filières d'immigration clandestine.
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Belgium Premier says full EU membership open to 12 candidates

Belgiu'm Premier exclu.des Turkey from EU
mem bershi p 3 May 2001, Copyright@ Turkish Daily News

Belgium says their EU term presidency, which will pass to it &om Sweden on July 1, will be very
important for candidate countries, opening the way for 12 candidates to full membership, but once again
omitting Turkey. .

In a press conferenceyesterday in Brussels, Belgian Prime Minister Guy Verhofstadt outlined the
program of their term presidency. Stressing that they will pursue a very dynamic program during their
term, Verhofstadt said the European Union would be entering into one of its most important stages and
added that the Nice Agreement, which was signed last December, had opened the way for full
membership for "almost" 12 candidate countries.

Verhofstildt said the Brussels-Laeken Declaration, to be announced at the end 'of Be1gium's,;t~rm
presidency, would be ~portant for the candidate countries. . .

All candidate countries including Turkey will be invited to the summit.

Remarking that the EU common currency would be launc..l1edon Jan. 1, 2002 at the end of Belgium's
term presidency, Verhofstadt said the new Europe would be the largest economic power on earth in 2010
keeping pace of current developments .

••••••••••••••••••••••
May 5, 2001

By Hassan Hafidh

Iraq Warns Neighbors Against 'Smart Sanctions'

12

BAGHDAD (Reuters) - Iraq warned neighbors on Saturday not to cooperate with U.S.-sponsored "smart sanctions"
__a tighter arms embargo coupled with relaxed controls on civilian good imports - or they would lose trade with
Baghdad.

"Any.cquntry that deals with the new American plan willlose its trade dealings with Iraq," Deputy Prime Minister
Tareq Aziz told reporters.

"Any country that wants to maintain its national interest through trade with Iraq will reject (this) American plan,"
said Aziz, who is also acting foreign minister. He was referring to a U.S. plan that would tighten controls on Iraq's
borders to curb illicit trade with its neighbors.

Secretary of State Colin Powell said on Thursday he was making progress toward a new package of sanctions against
Iraq and hoped to change the system when the United Nations reviews the decade-old sanctions regime in June.

Few details of the U.S. plan have been disclosed. The Washington Post reported in March the plan would entail pos-
ting U.N. monitors outside Iraqi borders and at key foreign airports.

Countries neighboring Iraq would be enticed to cooperate in exchange for the chance to buy Iraqi oil at discounted
prices, according to the Washington daily. Some or all of their payments might be deposited into special accounts that
Iraq could use only to buy imports from these neighbors, such as Jordan, Syria and Turkey.

Baghdad currently maintains strong trade links with Jordan, Syria and Turkey despite the U.N. trade embargo impo-
sed on Iraq for its 1990 invasion of Kuwait.

Under special arrangements exempted from the U.N. sanctions, Baghdad has supplied Jordan with all its oil needs
since 1990. InretumAmman exports various civilian commodities to Baghdad. Syria and Turkey import Iraqi oil out-
side the U.N. sanctions system, paying cash directly to the Baghdad government and not to the U.N. escrow account.

"The so-called 'smart sanctions' plan is a political game launched by the United States in order to find a way out for
its failing policy on Iraq," Aziz said. "I believe that neighboring countries will not deal with these American propo-
sals because they will suffer economic losses." The new proposals were the theme of Powell's trip to the Middle East
in February, his first major trip abroad. Since then U.S. officials have said they continue to work on the details.
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Iraq Resumes Anti-Pest Aerial Spraying in No-Fly Zones

BAGHDAD, May 6 (Reuters) - Iraqi pilots have resumed anti-pest spraying flights through Western-imposed no-fly
zones for the first time since the Gulf War, an Iraqi official source said on Sunday.

Spraying flights in the no-fly zones have been undertaken since 1991 by the Rome-based U.N. Food and Agriculture
Organisation (FAO), which used to supply spare parts for Iraqi helicopters and contracted non-Iraqi pilots.

The United States and Britain are imposing two no-fly zones over northern and southern Iraq. The daily U.S. and
British patrols aim to protect Shi'ite Muslims in the south and a Kurdish enclave in the north from possible attacks
by the Iraqi armed forces. The source said Iraqi helicopters manned by Iraqi pilots began spraying pesticides in Basra
province 600 km (375 miles) south of Baghdad last week. In Nineveh province 450 km (270 miles) north of the capi-
tal an anti-pest spraying campaign was launched last Thursday. He said helicopters would finish a week-long
spraying drive on Monday.

Washington and London have said that their no-fly zones target military aircraft. Iraq resumed internal flights in
early November through the no-fly zones in a bid to break out of its U.N.-imposed sanctions straitjacket. In Rome,
the FAO said on Wednesday that Iraq had refused to allow it to use foreign pilots to spray pesticides in flight exclu-

sion zones. "The Iraqis have decided to do this job themselves," Anne Bauer, head of Rome-based FAO's special
relief operations service, told R~uters. The U.N. Security Council had not agreed to an Iraqi request to provide Üle
crews of the pesticide missions, Bauer said.

Iraq has rejected a compromise in which Iraqis could pilot the aircraft with FAO staff members on board, Bauer
said.

The FAO says the spraying operation covers a 1.8 billion square metre (19.38 billion square foot) area a year in sou-
thern and northern Iraq.

The pests being sprayed are sunpest, humaira and dubas that infect date palms, desert locusts and com stem
borers that hit cotton, rice weeds and blast and wheat weeds.

The source said the Iraqi helicopters used for anti-pest spraying were in needs of spare parts.

* * * * *

Turkish Train Arrived in Baghdad
May 7, 2001 Iraq News Agency

A Turkish train carrying on board 44-member delegation of businessmen, journalists, Director-General of Turkish
railways and his assistants, arrived in Baghdad on Sunday, in a first expedition after a 19-year halt.

The delegation was received by Director-General of the Sate Company of Railways Ghassan Abdul Razaq.

Mr. Abdul Razaq told INA that this trip which lasted eleven hours would open new outlets to transport goods and
passengers and reactivate the trade movement between Iraq and Turkey.He said that a tripartite meeting would
be held next month between Iraqi, Turkish and Syrian railways director generals in Istanbul to discuss all techni-
cal details to run regular trips among the three countries.

The train began its journey from the Turkish Mardin station and passed through the Syrian Qamashli before ente-
ring Iraq through Rabi'a border station. The volume of contracts in Iraqi railways sector with Turkish companies
reached $33 million within the framework of oil-for-food deal.

Last August The Iraqi State Company of Railways had run a train to transport passengers and goods between the
city of Mosul in Iraq and Halab in Syria. Currently, the lien works regularly.

* * * * *
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EUROPE

COUNTRY IN CRISIS: Turks take to the streets of Istanbul to protest against the government
corruption and mismanagement that has led to the current economic and political turmoil

lhe Only Game-in Town
Can Economics Minister Kemal Dervis pull
Turkeyout of its economic and political decline?

is not so much embarrassed as relieved.
The Turkish parliament was at last
slogging its way through legislation
designed to get politics out of the economy.

Though the terms of the IMF package
are still under negotiation, its benefits will
likely be back-loaded to reward movement
toward government transparency. Turks
who want to be millionaires will then have
to do it themselves through good business
management, not by buying or peddling
influence. "Don't look to Ankara for help,"
Dervis told a gathering of Turkish business
leaders last week. The hardest move of all
is to announce that the game is over. _

I allow the lira to float free a..1'ldthen set
astronomical rates. of interest-which in
February reached highs of 7,500%-to
prevent a total run into foreign currency.
There are worse hurdles to come. In such
an atmosphere foreign institutions were
unwilling to increase their Turkish
exposure, drying up sources of credit and
sending the country into even deeper
recession.

The crisis is causing real pain. "I know
people who are selling their refrigerators,"
said Fatih Yildiz, a demonstrator at one of
the increasingly frequent public protests in
Ankara. He said he lost his job in a furniture
workshop when his employer could no
longer pay the rent. "If I am ashamed that
a rich country should be looking for money
abroad, then politicians should be very
ashamed," he said. At the moment, Ankara

reform. A sign that Turkey is taking its
obligations seriously came with last week's
resignation of Energy Minister Curnhur
Ersumer in response to accusations of
corruption. Such political correctness
would have been unimaginable in the
pre- Dervis age of just two months ago.

The current crisis began last February
with a dispute between the Prime Minister
and President about the pace of an anti-
corruption drive. Turks, already jittery
about the pace of reform and the value of
the currency, went on a shopping spree for
foreign imports. With that collapse in
confidence, the Central Bank was forced to

ately needs. Ankara has been through 16
IMF agreements in the last four decades
and Washington is reluctant to throw good
money after bad. To send in a new
squadron of rescue cavalry too quickly
risks frustrating the incentive to reform
that is the basis of international bailouts.

Last week the IMF and World Bank de-
cided that doing nothing would be even
worse, promising a $10 billion rescue pack-
age in addition to funds already agreed in
return for an increase in the tempo of

By.ANDREW FINKEL ISTANBUL

EVEN TV GAME SHOWS
in Turkey struggle in
an economy gone hay-
wire. The network
producing the popu-
lar show Who Wants
to Be a Millionaire?
are calling it Who

,. .a4 Wants to Be a 500
.... Billionaire? Even so,

the lira jackpot is worth 45% less in dollar
terms than it was after a devaluation crisis
that started two months ago. In one recent
episode a young man in the hot seat won
500 million Turkish lira, worth about $400
dollars and a round of applause for know-
ing that Kemal Dervis-the new Econom-
ics Minister and the man charged with
pulling Turkey back fromthe edge of
economic collapse-gave up a senior job in
the World Bank.

Dervis now finds himself in a contes-
tant's chair but his is a game with a big
difference: there is only one question-
how can Turkey climb out of its quicksand
of debt? And there is only one conceivable
answer-by .making deep and painful
structural reforms. The prize for getting it
right is a recovery worth hundreds of
billions-and that's dollars, not lira.

Dervis' biggest challenge is getting
others to accept the answer. This means
disciplining his new colleagues in Ankara to
dismantle the very system of patronage
and spoils on which they depend. It also
means convincing a population already
disillusioned by endless corruption scan-
dals that they have to tighten their belts
just one more time. The political establish-
mmt hopes that Dervis' reforms will reach
just far enough to allow them to return to
their old habits and send him packing back
to Washington.

The international community is in a
different quandary. The European Union
regards Turkey as an important market
and the U.S. sees it as a strategically
important ally. Everyone wants to see
change for the better. On the other hand,
the Bush Administration came to office
openly skeptical of funding the sort of
bailout package that Turkey says it desper-

TIME, MAY 7, 2001
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Iraqi Kurdish faction vows to sustain struggle against PKK
ANKARA, May 8 (AFP) The head of a leading Kurdish faction in northern Iraq pledged here Tuesday that his

militia would continue fighting rebels from the Kurdistan Workers' Party (PKK) who have retreated from Turkey.

"The presence of the PKK in our region is unacceptable," Massoud Barzani, the leader of the Kurdistan Democratic
Party (KDP), said after talks with senior Turkish diplomats, Anatolia news agency reported.

"If the PKK insists on staying, our struggle to get them out of the region will continue and it is continuing," he
added. Barzani's faction, which controls the area along the Turkish border, has long supported Turkish cross-bor-
der operations against PKK rebels in the region.

Ankara says the PKK, which has waged a 1S-year war for Kurdish self-rule in southeastern Turkey, uses northern
Iraq - outside Baghdad's control since the Gulf War - as a jumping-off point for attacks into Turkey.

Some 5,000 PKK militants are currently based in the region, according to Turkish officials.

The PKK move to northern Iraq sped up after autumn 1999 when the group said it was laying down its arms and
withdrawing from Turkey to seek a peaceful resolution to the Kurdish conflict in the country.

Barzani also hailed the recent rapproachement between his KDP and its arch-rival, the Patriotic Union of
Kurdistan (PUK) of Jalal Talabani. "I hope this will contribute to the reconstruction of the region," he said.

The two feuding sides have recently outlined several confidence-building measures in a bid to implement a long-
delayed peace agreement, signed in 1998 under US auspices.

Barzani met with Turkish Prime Minister Bulent Ecevit later on Tuesday.

The two leaders discussed moves by the United States for revised UN sanctions on Iraq, an aide to Ecevit told
AFP, without disclosing details. Washington wants to modify the sanctions by easing restrictions on civilian pro-
ducts, such as allowing carefully regulated trade in consumer items and oil, and tightening those on military
equipment and technology.

NATO member Turkey, which hosts US and British planes patrolling the no-fly zone over the Kurdish enclave in
northern Iraq, has rece(\tly urged the lifting of UN sanctions on Baghdad and has held a series of talks with Iraqi
officials to revive bilateral trade.

* * * * *
Barzani News Conference in Ankara

Anatolia May 10, 2001

ANKARA, May 10 (A.A) - Massoud Barzani, the leader of the Iraqi Kurdish Democratic Party (KDP), said on
Thursday that Turkey had some concerns regarding Iraq's territorial integrity, noting that they conveyed that those
concerns were unnecessary.

Barzani, who staged a news conference, pointed out that his contacts were very successful, noting that they dis-
cussed many issues concerning the two sides.

When asked what kind of concerns does Turkey have, Barzani said one of Turkey's concerns was the territorial
integrity of Iraq. Barzani said they told the Turkish side that they supported Iraq's territorial integrity and that they
did not create such a threat. He said the other issue which created concern was the Turkmen issue, adding that, "we
don't have any problem with our Turkmen brothers."

Responding to a question why they did not visit the Nationalist Movement Party (MHP), Barzani said they were
ready to meet anybody who wants to meet them. Responding another question Barzani said border trade in Habur
was for the benefit of everybody, noting that bringing limitations to trade here would affect people in two sides.
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When asked if they have any economic dem~ds from Turkey, KOP leader said they wanted the Turkish com-
panies to attend humanitaria.."'l.aid tenders wMr.h the U~N. opened within the framework of the oil for food pro-
gram. When a journalist asked about the allegations of some securil}' units thatthey sYPPQrted a group which
separated from the terrorist PKK organization, Barzani said, "unfortunately, the press mentions things, which
don't exist, as if they exist. If we have a policy to support such a group, you would not see me here today. Such
kind of allegations are totally baseless."

Responding to a question if their visit to Turkey would make Baghdad angry, Barzani said they did not get
such a reaction so far, adding that the visit was not against Iraq's territorial integrity.

Barzani, responding to another question, said there was not any change in their attitude toward the PKK,
adding that PKK's existence in the region formed a threat toward the security of people. He said, "they gave very
serious damages in the past. Reaching compromise with them is out of question:'

Barzani will depart from Turkey on Friday.

* * * * *
Talabani: UN agencies benefit from the UN oil-for-food programme

KurdishMedia.com
By Dr Rebwar Fatah May 6, 2001

In an interview to Kurmashan Tv, on 3 May 2001, in Iranian Kurdistan, Mr Jalal Talabani, the leader of the Patriotic
Union of Kurdistan (PUK), criticised the UN agencies' implementation of the UN resolution 986 (oil-for-food-pro-
gramme). He said that some UN agencies benefit from their sources of the programme without any supervision
from the Kurdistan administration. Kurdistan gets 13% of the Iraqi oil revenue.

On the other hand, high-ranking politicalleaders in the Kurdish administration told KurdishMedia.comthat cor-
ruption is widespread within the UN agencies. "There are some UN personnel who get over $25,000 a month,
while a Kurdish teacher gets about 300 Iraqi Dinars (about $14) and ~ is only a drop in an ocean."

KurdishMediél..com was also informed that the qualities of goods are extremely low and sometimes not suitable
for human consumption and use. The UN agencies are ignorant of the Kurdish food culture; they buy wrong food
for the time of the year. For example, Kurds do not consume dry beans in the heat of summer, but the agencies do
not understand this. That is why cooperation with the local NGOs is vital. The Kurdistan de facto state suffers from
two sanctions, that of the UN on Iraq as whole and that of the Iraqi regime on Kurdistan.

The observers believe that the UN oil-for-food programme, which is designed to ease the Iraqi and Kurdish peo-
ple' s suffering as the result of the UN embargo on Iraq, has not worked effectively. The UN agencies buy the pro-
ducts outside Iraq and Kurdistan and the foreign products directly compete with the local ones. As the result, the
local productivity under the UN programme has suffered drastically. The UN is not engaged in development pro-
grammes, only consumer products. This, the observers believe, is a wrong approach in reducing the Iraqi and
Kurdish people's suffering and has had drastic consequences on the local economy, including unemployment and
movements of people from the villages to the already crowded cities.

The Kurdish projects are approved by Baghdad with drastic consequences. For example, the school textbooks are
approved and printed by the Iraqi government. Kurdish children have to study Baathist propaganda and the pro-
motion of wrong ideas. There is a picture of Saddam in the first page of every textbook. Kurdish children, whose
fathers have been murdered by Saddam's regime, have to see Saddam's picture dozens of times a day. Where is
the logic in this? It will have extremely dangerous consequences on the future of the region. With this sort of school
curriculum, the Kurdish children may not grow up to become productive members of society with respect for the
human rights and law and order. The US believes that removing Saddam from power can only be achieved by
donating cash to the Iraqi opposition abroad and by removing Saddam from power in a military coup. These are
extremely naïve ideas. The removal of Saddam, as a regime not as a person, is a complex process which is enga-
ged with every aspect of Iraqi and Kurdish lives, including promoting South Kurdistan de facto state as a model
to further Iraq and the Middle East. And this will start with the school children.

* * * * *



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Ozeti

May 10, 2001
Euro Court Condemns Turkey for Cyprus Rights Abuse

By Gilbert Reilhac

STRASBOURG, France (Reuters) - The European Court of Human Rights delivered a stinging rebuke to Turkey
Thursday, finding it guilty of widespread human rights abuses arising from its 1974 invasion of northern Cyprus.
The case was brought by the Cyprus government, which argued that the 27-year-old Turkish occupation of the
north of the Mediterranean island had trampled on almost every article in the European Human Rights
Convention.

The court said in a judgement passed by 16 votes to one that Ankara had violated 14 articles of the convention,
including the right to life, the right to liberty and security, the right to freedom of thought and the right to free-
dom of expression. Turkey, which is hoping to become a member of the European Union (news - web sites), refu-
sed to attend the hearing when it opened last year in this eastern French city, arguing that the Turkish Cypriot
state was an independent entity.

However, only Ankara has recognized it as such and the European court said Turkey should be held accoun-
table for the actions of the northern Cypriot administration, adding that it "survived by virtue of Turkish mili-
tary and other support."

The Turks invaded Cyprus after a brief, failed Greek Cypriot coup engineered by the military then ruling
Greece. Ankara has always denied accusations of rights violations. But the Strasbourg court upheld charges that
some 170,000 Greek Cypriot refugees living in the south of the island and banned from returning to their homes
in the north were deprived of rights to property, compensation and a family life.

It also ruled that by failing to investigate the fate of some 1,500 people who went missing during the Turkish
invasion, Ankara had violated their "right to life."

CYPRUS RELIEVED AFTER LONG WAIT

Cyprus lodged its complaint against Turkey at Strasbourg in 1994, but the Court only agreed to take it up last
year after its screening body, the Human Rights Commission, said a friendly settlement between the two coun-
tries was not possible. Cypriot Attorney-General Alecos Markides said he was pleased by the verdict.

"The general philosophy of this judgement is that Turkey exercises an effective control on this part of Cyprus
and that it is legally responsible for human rights violations committed there," he said.

The court has not yet decided whether to fine Turkey and will issue a full verdict in a few months. As a signa-
tory of the convention, Ankara must comply with the final ruling.

Thursday's verdict represents the latest in a long line of criticism out of Strasbourg about Turkey's human rights
record and the issue has overshadowed its bid to become an EU state.

The EU granted Turkey candidate status in 1999 and last year it laid down a series of political and economic
changes it wanted to see before starting membership talks. Improving regard for human rights was one of the
key criteria.

U.N.-sponsored talks for a settlement over the Cyprus issue stalled late last year when Turkish-Cypriot leader
Rauf Denktash pulled out, saying he would not join negotiations unless his demands for a two-state settlement
were addressed. Markides told Reuters that Thursday's ruling should strengthen Cyprus's bargaining position.

"We are negotiating to find proper ways within an acceptable political compromise to restore the human rights
of all the people of Cyprus, Greek Cypriots and Turkish Cypriots alike," he said.

(Additional reporting by Michele Kambas in Nicosia)

* * * * *
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IHD : No decrease in human rights violations
Turkish Daily News May 11, 2001

The Istanbul Branch of the Humân Rights Association (IHD) prepared a report covering seven months on human
rights violations in Istanbul. The data in the report is laid out under seven headlines.

According to the report, a total of 9,600 people were taken into custody between September 2000 and March 2001.
Some 483 of them were children. During this period, 195 people approached the association with claims of torture.

Attacks against the media continued. Two television and newspaper buildings and 12 journalists were attacked
and 65 journalists were arrested. While 41 TV and radio stations were closed by the Radio Television Supreme
Council (RTUK), 129 magazines andnewspapers were seized after court decisions. A person died on the death fast
in Istanbul and 32 people, two of them security officials, died in 20 prisons where operations to retake the prisons
were organized. There were 31 bomb attacks by terrorist organizations; three people died and seven were woun-
ded in the attacks.

Thirty-seven people were victims of mystery murders.

Announcing the data during a press conference, Branch Chair Eren Keskin said, "There is no difference between
the past and now in terms of the number of human rights violations."

* * * * *

Bush says US supports economic program
Turkish Daily News May 10, 2001

U.S. Ambassador to Ankara Robert Pearson delivered a letter from U.S. President George W. Bush to Prime
Minister Bulent Ecevit yesterday. Bush reiterated U.S. support for the economic reform program in Turkey in the
letter and called on the Turkish leaders to "demonstrate by your actions over the coming days and weeks that
the support of the United States and international community was a wise investment."

Bush wrote the letter in response to Ecevit's letter to G-7 countries' leaders to ask for their support to end the
economic crisis. He also referred to the recent hostage-taking crisis in Swissotel in Istanbul and asked Ecevit to
bring the perpetrators to justice.

The following is the full text of Bush's letter to Ecevit.

"Dear Mr. Prime Minister

"The news of your formal agreement with the !MF was received with great satisfaction. As I expressed when
we last spoke, we strongly support your efforts to reform the Turkish economy. We are pleased that we could lead
an international consensus to finance your program through the !MF and the World Bank. I am confident you and
your government will demonstrate by your actions over the coming days and weeks that the support of the
United States and international community was a wise investment, both in Turkey's economic and political well-
being, as well as in the stability, security and prosperity of Europe.

"We are encouraged that you and your government are working hard to implement your reform program. I
also know that some of these reforms, like telecommunications privatization and bank restructuring, will be chal-
lenging and require great political courage. The full realization of your reform agenda is central to improving
confidence and creating the conditions for a return to economic growth. I believe your leadership in this effort is
critical. "We also want to congratulate you and the Turkish law enforcement community for the professional and
peaceful manner in which you successfully managed the recent hostage situation in Istanbul that put American
citizens at risk. We look forward to seeing the perpetrators brought to justice forthis crime.

"Mr. Prime Minister, through hard work, sacrifice, and close cooperation, we have made important progress
towards resolving Turkey's recent crisis and towards reaching our common goals. I look forward to seeing you
in Brussels on June 13, when we and other allied leaders will review progress in our joint endeavors."

* * * * *

.)
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U.s. Generals Advocate
Fewer Patrols Over Iraq
Concern Rises as Baghdad Seeks to Down Plane

By Thomas E. Rides
and Alan Sipress
Washington Post Service

WASHINGTON - The two U.S.
military commanders overseeing the
"no-fly" zones in Iraq have recom-
mended that the Bush administration
sharply reduce the number of patrols
conducted by American and British pi-
lots, mainly because of the mounting'
danger that an allied plane could be shot
down.

General Tommy Franks of the army,
head of the U.S. Central Command, and
General Joseph Ralston of the air force,
the top U.S. military officer in Europe,
have recommended •'major changes in
the way we do the patrols" to enforce a
U.S. ban on all Iraqi flights over large
swaths of northern and southern Iraq, a
Pentagon official said Tuesday.

Administration officials said that the
United States remains committed to
maintaining the no-flight zones, and
neither General Franks nor General Ral-
ston is recommending that Iraqi planes .
be allowed to resume flying. But the
generals, concerned about an intensified
Iraqi campaign to shoot down an Amer-
ican plane, are pressing the adminis-
tration to change the way they are en-
forced.

General Franks's Central Command
enforces the ban on flights over south-
ern Iraq, which was imposed by the
United States with allied support in
1992 to protect the restive Shiite pop-
ulation in the south ,from a crackdown
by President Saddam Hussein' s mil-
itary, as well as to prevent his forces
from massing near the Kuwaiti and
Saudi borders.

General Ralston is in charge of the
American forces based in Turkey that
patrol the northern no-flight zone,
which was declared in \991 to protect
rebellious Iraqi Kurds from attack by
the air force of Iraq.

General Franks has recommended re-
ducing the patrols in the south buf main~
taining a minimum number of allied
flights to keep a close eye on Iraqi troops
who could approach the Saudi and
Kuwaiti borders, a second Pentagon of-
ficial said.

General Ralston has indicated that he
would prefer a halt to the flights in the
north, this official said. But, he added,
General RAlstonwould'lib to keep war-
planes at ,-the readr.in Tw:lœy and dé-
clare that.she United'States reserved the
right to launch retaliatory strikes if Iraq
flew warplanes in the ZUReS to harass the
Kurds or other l11ÎJlorit)"ifOUP3.

Reducing ,the number of patrols
would decre4se the need tor frequent
U.S. bombing ofIiaqi air defenses.

This could mark an end to the un-
declared war that has pitted American
and British pilots against Iraqi gUMers
since 1998. It also could ease thlt'con-
cerns of American allies ÎiI Europe and
the Middle East, who have urged the
United States to adopt a less aggressive pos-
ture.

Last year, U.S. aircraft dropped bombs or
fired missiles on Iraq 98 times, according to
congressional testimony by General Franks and
General Ralston in late March. The Iraqi gov-
ernment asserts that U.S. air strikes have killed
300 people, mostly civilians, since 1998.

The military recommendations come as the
administration is conducting an overall review
of Iraq policy that officials hope will be com-
pleted by summer. In addition to examining the
no-flight zones, Bush officials are trying to build
international support for a new system of "smart
sanctions" targeting Mr. Hussein's military ca-
pability, and they are reviewing what support
can be provided to Iraqi opposition groups seek-
ing to overthrow the Baghdad regime.

One top commander stressed to the admin-
istration that the risk of losing a U.S. pilot has
grown so great in recent weeks that continuing
the operation may no longer be justifiable, a
pe(son familiar with the administration' s policy
discussions said.

The danger to the U.S. and British pilots who
fly in the two zones has skyrocketed as Iraq's
military has made an unusually determined
effort to shoot down a pilot, this person said.
Almost every flight has been fired on by Iraqi
anti-aircraft guns, and well over 100 surface-to-
air missiles have been launched since the last
large-scale U.S. and British air raids in mid-
February, he added.

In addition, he said, the Iraqis are rarely
turning on their air-defense radars, making
them harder to target and so lessening thf'
military benefit of flying in the zones. Without
radar to guide their missiles, the Iraqis are firing
almost blindly, but in such great numbers that
U.S. commanders fear that eventually they will
get a lucky hit. Worried U.S. pilots call this
getting hit by a "golden BB."

Administration officials, including Secretary
of State Colin Powell in congressional testi-
mony last week, have repeatedly said they
intend to maintain the no-flight zones.

A senior State Department official said the
administration continues to view them as nec-
essary on two counts: preventing Saddam Hus-
sein from using Iraqi air power against Kurds
and Shiites, and precluding him from building
up military forces where they could threaten

neighboring countries, namely Kuwait and
Saudi Arabia.

"The issue under review is what is the best
way to implement the no-fly zones, not whether
there should be no-fly zones," the State De-
partment official said.

Administration officials involved in review-
ing elements of U.S. policy toward Baghdad
say they have made the most progress in de-
veloping a new approach toward the UN sanc-
tions imposed on Iraq after its 1990 invasion of
Kuwait.

In recent weeks, U.S. diplomats have re-
peatedly visited European and Middle Eastern
capitals to build support for a policy of lifting
most economic sanctions while tightening the
restrictions on imports and revenue that Mr.
Hussein could use to develop weapons of mass
destruction and to strengthen his army. The
administration plans to finalize its sanctions
proposal before a UN review in June of the
current oil-for-food program.

At the same time, Bush officials have been
debating how much financial, military and cov-
ert backing should be provided to the .lraqi
opposition. They are also weighing whether to
extend American support beyond the Iraqi Na-
tional Congress, now the main recipient of U.S.
aid, to other opposition figures aud organ-
izations. .

l{tralb:~lribunt
TH.; 1m.urs IMID, ~f.'SPAI"ER

MAY 10, 2001
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For additional information, contact:
Jean-Paul Marthoz, Brussels: +32 2 732-2009
Elizabeth Andersen, Washington, DC: +1 202
612-4326
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TURKEY: PRISON CRISIS LOOMS OVER COUNCIL OF EUROPE MEETING

(New York, May 17, 2001) -- A Council of Europe meeting in Istanbul next week
could embarrass the Council of Europe and its Turkish hosts unless Turkey takes
immediate steps to resolve its prison crisis, Human Rights Watch said today.

The May 21-23 Istanbul meeting will bring together the Standing Committee of the
Council's Parliamentary Assembly, made up of dozens of prominent
parliamentarians from the Council's 43 member states. In an open letter sent to
members of the Standing Committee last week, Human Rights Watch called for
urgent attention to resolve the Turkish prisons crisis in advance of the Istanbul
meeting.

Hundreds of Turkish prisoners and their family members are on a hunger strike to
protest isolation conditions in new Turkish prisons and the violent transfer of
prisoners to the new facilities last December. The crisis has cost fifty-four lives so
far.

"The Turkish government should not be hosting a meeting for Europe's leading
human rights institution when it's in the middle of defying that institution," said
Elizabeth Andersen, advocacy director for Human Rights Watch's Europe and
Central Asia division. "The participants in the meeting should make this clear."

The Turkish government has ignored recommendations of the Council of Europe's
Committee for the Prevention of Torture, whose experts visited Turkey in April in
response to the ongoing crisis. The' Committee has repeatedly urged immediate
steps to end prisoners' isolation, including out-of-cell activities and expanded
visitation and telephone privileges. The Committee's annual report is among the

. items on the agenda of the Parliamentary Standing Committee meeting in Istanbul.

'The Council of Europe Parliamentary Assembly President, Lord Russell-Johnston
of the United Kingdom, arrives in Ankara today, ahead of the other ,

" parliamentarians, for an official visit during which he is expected to raise the
, ,prisons issue ~th the Turkish government.

The letter can be found below.

OPENLETTER

TO MEMBERS OF THE COUNCIL OF EUROPE PARLIAMENTARY STANDING
COMMITTEE, THE COUNCIL OF EUROPE SECRETARY GENERAL, AND
PERMANENT REPRESENTATIVES TO THE COUNCIL OF EUROPE
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We are writing in advance of the upcoming Council of Europe Parliamentary Assembly

Standing Committee meeting in Istanbul to request your urgent attention to the on-going
crisis in Turkey's prisons. We are alarmed at the prospect of a prominent meeting of the
Council of Europe, Europe's foremost human rights body, taking place in Istanbul at a time
when Turkey is experiencing one of the most grave human rights crises seen there in recent
years. We hope therefore that Council of Europe representatives can work proactively
together with their Turkish counterparts to resolve the crisis in advance of the meeting.

For two years the Turkish Justice Ministry has, in practice, all but ignored concerns
expressed by the European Committee for the Prevention of Torture, Human Rights Watch
and others about isolating prisoners in its new F-type prisons. The Turkish government's
failure to address these concerns has fueled opposition to the new prisons and contributed
to the current deadly and potentially destabilizing crisis. As of Il May, 2001 eighteen
prisoners and four relatives of prisoners have died in the course of a hunger strike in
protest against the violent transfers to F-type prisons and the regime of isolation imposed
there. A further seventeen prisoners have suffered permanent and severe brain damage.
In addition, thirty prisoners and two Turkish gendarmes were killed in the course of the
violent operation to transfer prisoners to the new facilities in December 2000.

The Justice Ministry has publicly conceded that small-group isolation is damaging to
prisoners. Ministry officials stated that they wanted to provide prisoners with time out of
their cells to participate in organized activities, but that they were prevented from doing so
by the provisions of Article 16 of the Anti-Terror Law. Nonetheless, the government failed
to push through amendments to the law before transferring prisoners to the new prisons in
December 2000. Moreover, after the transfers, it took the Turkish government a full four
months to enact the necessary changes. On 1 May, the amended law was passed by
parliament. Yet by Il May, to Human Rights Watch's knowledge, not a single prisoner had
been brought out of his unit. Meanwhile we have received new reports that prisoners have
been ill-treated in the privacy of their units for failing to present themselves for rollcall, or
for shouting political slogans.

Against this backdrop, it is essential for Council of Europe representatives to impress upon
their Turkish counterparts the importance of immediately taking the steps recommended
by the Committee for the Prevention of Torture (CPT) following its April visit to Turkey. A
copy of the CPT statement is attached for your reference. Drawing from the CPT's
observations and recommendations, as well as those put forward by Parliamentary
Assembly Lord Russell-Johnston in a recent editorial, we have identified the following
steps, which we hope you will urge the Turkish authorities to take to resolve the crisis,
immediately, before the Standing Committee convenes on 21 May:

• Immediately arrange for daily out-of-cell communal activities for all prisoners in F-
type prisons.

• Immediately make arrangements for regular independent monitoring of prison
conditions by civil society groups such as the bar and medical associations or a
specially constituted board of prison visitors. Such monitoring could publicly verify
that prisoners in F-type prisoners are able to leave their cells for communal
activities, and that they arp.being granted open visits and telephone calls on a
regular basis.

• Ensure that the elements of prison reform proposals and arrangements for their
implementation are explained in a public, objective and thorough way to all those
involved in the hunger strikes.

In addition, we believe it would be valuable for the Secretary General to offer the Turkish
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government his good offices to facilitate implementation of the CPT's recommendations and
to bring about a resolution of the crisis in the upcoming week before the Standing
Committee meeting convenes in Istanbul. . .

Thank you v.ery much for your attention to these urgent concerns ..

Sincerely,

Ist
Holly Cartner
Executive Director
Europe and Central Asia Division

Ist
Lotte Leicht

Director
Brussels Office
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.Fidel Castro qualifie sa visite
en Iran de IIgrand privilège Il

Arrivé la veille au soir à Téhéran, le président cubain Fidel Castro a qualifié
mardi sa visite officielle de trois jours en Iran de "grand privilège" et estimé qu'elle
affermira les liens entre ces deux pays qui ont pour commun une même détesta-
tion des États-Unis. Ils sont en effet tous deux soumis à des sanctions unilatérales
de la part de Washington, qui les fait figure~ en bonne place sur sa liste noire des
pays soutenant le terrorisme .

Vêtu d'un costume civil au lieu de son traditionnel treillis vert olive, le "lider
maximo" a été accueilli par soli homologue iranien Mohammed Khatami au palais,.,.
de Säâdabad. "Ma visite en Iran est pour moi et mon peuple un grand privilège.
C'est un voyage politique et culturel et je suis persuadé que les relations bilaté-'
raies seront plus fortes après".

"Notre nation éprouve une grande affection pour le peuple de Cuba et la
présence ici de M. Castro survient après 22 ans d'attente", a répondu le président
Khatami. Fidel Castro a ensuite déposé une gerbe devant la tombe de l'ayatollah
Ruhollah Khomeini, le père de la Révolution de 1979 qui renversa le Shah d'Iran.
Il doit aussi être reçu par le guide suprême de la Révolution islamique, l'ayatollah
Ali Khamenei. ,

A l'issue de leur entretien, Castro' a souligné les changements survenus
. dans le pays. "Alors que l'Iran fut le gendarme de la région (pour les États-Unis)

avant la révolution, il a joué un rôle majeur dans le combat contre l'impérialisme
ces 22 dernières années", a-t-il dit cité par l'agence IRNA.

"Nous devons privilégier lin monde oÙ règnent justice, humanité et égalité,
et non pas la domination et l'expansionnisme", a souligné de son côté le président
Khatami.

Les deux hommes s'étaient déjà rencontrés en 1998, ainsi que l'année der-
nière, lorsque le président iranien a fait escale à La Havane, de retour d'un som-
met de l'OPEP au Venezuela. On ne sait pas si les deux hommes ont abordé les
questions pétrolières, cruciales pour l'île castriste hier totalement dépendante de
l'URSS en ce domaine. En crise énergétique permanente, Cuba a accru sa pro-
duction d'énergies fossiles ces dernières années; mais dépend toujours des
importations pétrolières.

Le commerce bilatéral entre les deux pays est de 100 millions de dollars
annuels, principalement en sucre, pêcheries, biotechnologies ...

En provenance d'Algérie, Castro se rendra ensuite en Malaisie et au Qatar.
Cette tournée est exceptionnelle pour le président cubain, âgé de 74 ans, dont les
déplacements à l'étranger se cantonnaient ces dernières années à l'Amérique lati-
ne et aux pays de la zone Caraibes.
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KDP wants Turkish probe into the conditions of Turkomans

Barzani:

OUf own people want us to fight
PKK

ILNURCEVIK

Massoud Barzani completed his visit to Ankara declaring that the Kurdistan Democracy Party (KDP)
administration in northern Iraq will continue struggling against the terrorist Kurdistan Workers' Party
(PI<K)even if Turkey stops the fight against the terrorist group.

Speaking to the Turkish Daily News in a special interview, Barzani stressed the PI<Khas given much
harm to the Kurdish people of northern Iraq, and thus, even if he wanted to end the struggle against !he
PI<K,the people would not allow this. "How can I look into the faces of our people who have lost their
loved ones in the hands of the PI<K?"Barzani asked.

The KDP leader, who just completed a visit to Ankara, said Turkey is fully aware of the fight the KDP is
conducting against the PI<K.

He said, however, the KDP will not jointly combat the PI<Kwith the rival Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) forces. He said in the past the PUK and the PI<Khad struggled against the KDP.

Barzani said the time has come to resettle the people of northern Iraq in the vacant lands. He said the
people who had fled the fighting with the PI<Kin the past sho~d be resettled in the~ areas and said the
money obtained from the oil for food deal could be used for this purpose. He also said Turkey would
send a delegation to study the issue.

"When you repopulate the vacant lands the PI<Kbands will not be able to roam around freely," he
stressed. "When we repopulate these areas it is inevitable that we will clash with the PI<Kand suffer
casualties. But this is a price we are prepared to pay."

Barzani said the KDP had continued limited operations against small PKK groups in the past year but
there was no significant activity. "But if people want to test our sincerity against the PKK and say not
enough peshmerges have died in the campaign against the PKK, then we reject such a notion."

Ba~zani said the KDP has no problems with the Turkomans in northern Iraq but stressed they do have
seno~ ~once~ about the Turkoman Front. "They act like a party but have still not registered with the
authonhes while all the other groups have. They have about 600 militants in Erbil which is a major
security concern for us."

Barzani said he has asked th~ Tur~sh authorities to send an independent inquiry group to look into the
state of the Turkomans and end the speculation about them once and for all.

The KDP leader said Turkish contractors are welcome in northern Iraq to undertake projects worth
hundreds of millions of dollars. "We prefer Turkish contractors because of Turkey's proximity and
maintenance facilities," he stressed.

Barzani .also said he was concerned about recent reports that Turkey was planning to further cut diesel
trade With Iraq from 75,000 tons a month to 50,000. He said this will not only hurt the economy of
northe~ Ira~ .but also all the economy of Southeastern Turkey as the country goes through a serious
econormc cnSlS.

He said he could not raise this issue with the Turkish authorities because the news about the cuts came
after he had concluded his discussions with officials in Ankara.
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Llambassadeurturc
de retour à Paris

tandis que le
Parlement dlAnkara

,se prepare
à condamner

la France ...
L'ambassadeur de Turquie en

France doit réintégrer son poste à
Paris, cinq mois après en avoir été
rappelé àu plus fort de la crise entre la
France et la Turquie suscitée par l'adop-
tionpar ie Parlementfrançaisd'uneloi recon-
naissant ie génocide des Arméniens (voir
pA). Plusieurs autres indices 'à caractère

économique et commercial a\(aient déjà
laissé présager, au cours des dernières
semaines, d'urt retour àJa normale
des, relations franco-turques, d'alitant

, plus prévisible que la Turquie' ne peut
se passer plus longtemps d'un parte-
naire économique européen de l'en-
vergure de la F,i'ance alors qu'elle est
en proie à une 'grave crise écono-
mique et financière.

Dans le même temps pourtant,
la Turquie ne baisse pas la garde
concernant le dossier d'un génocide
arménien dont elle persiste à nier
l'existence. Ainsi, la commission des
affaires intérieures du Parlement de
Turquie a adopté mercredi dernier un
projet de loi contre les allégations inter-
nationales et autres accusations et dis-
torsions de l'histoire, et qui devrait dönner
lieu à une condamnation de la France.
Dans ses grandes lignes, le texte législa-
tif indiQueQuela "Turquie rejette les allé-

gations concernant un génocide armé-
nien qui ne sont pas proUvées par l'his.
toire" et condamne la "France et les
autres puissances étrangères qui ont

, encOuragé les Arméniens à la rébellion
afin de les utiliser dans leur propre
intérêt". La Turquie condamne aussi
les pertes en vies humaines occasion-
nées dans cet objectif, ainsi que "le'
soutien manifesté à l'égard du terroris-
me de l'ASALA". Le projet de loi sou-
ligne aussi que la Turquie condamne
l'Arménie pour l'occupation du Haut
Karabagh et des territoires azéris, éta-
blissant un parallèle avec le génocide
dont ont été victimes les musulmans
de Bosnie-Herzégovine. Il met enfin
l'accent sur les mesures nécessaires
pour combattre les dispositions prises
contre la Turquie dans. les parlements
de certains pays.

MAI

'24

TURQUIE-FRANCE-ARMÉNIE

La Turquie renvoie
son ambassadeur

à Paris après
cinq mois de brouille

La Turquie a normalisé ses rela-
tions diplomatiques avec la France en
annonçant jeudi le retour à Paris de son
ambassadeur, cinq mois après l'avoir
rappelé suite à la reconnaissance par la
France du génocide arménien.

Sonmez Koksal va retourner à son
poste, a annoncé le ministère turc des
Affaires étrangères dans un communi-
qué, sans donner de date. ,

M. Koksal avait été rappelé le 18
janvier après l'adoptioLl par les députés
français d'une loi reconnaissant comme
un génocide les massacres d'Arméniens
perpétrés en 1915, sous l'Empire otto-
'man.

"C'est un pas important vers la
normalisation des relations, significatif
d'un souhait de détente", a-t-on souligné
de source diplomatique française.

"Les liens aveç la France se pour-
suivent dans le cadre déterminé par le
gouvernement et qui avait été annoncé,
au public", a souligné de son côté le
ministère turc dans son bref communi-
qué.

Selon les observate'urs, cette
remarque tend à apaiser les éventuelles
critiques intérieures sur un retour de
l'ambassadeur, alors que le gouverne-
ment avait employé une rhétorique très
ferme pendant la crise, et laisse encore
en suspens une normalisation complète
des relations en fonction de futurs déve-
loppements.

Le Premier ministre Bulent Ecevit
avait annoncé après la reconnaissance
du génocide, considérée par la Turquie
comme historiquement erronée et
comme une atteinte à l'honneur national,
que la Turquie allait "réviser ses rela-
tions économiques et politiques avec la,
France".

Cette révision s'était concrétisée
par l'annulation d'un contrat d'armement
et l'exclusion d'entreprises françaises
d'une série d'appels d'offre. Consigne
avait également été donnée aux minis-
tères de maintenir les relations bilaté-
rales au plus bas niveau possible.

La glaciation des relations avait
été particulièrement nette du côté de l'ar-
méeturque.

Le gel des relations diplomatiques
avec la France est cependant devenu
difficile à tenir dès lors que la Turquie,
frappée fin février par une grave crise
financière, a besoin d'un soutien étran-
ger pour y faire face et que la France, '
dans le cadre du G7 (groupe des 7 pays
les plus industrialisés) a un rôle à jouer.

."s n'ont pas le luxe de se fâther
sérieusement avec leurs amis", souligne
ainsi un analyste sous couvert de l'ano-
nymat.
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AI.Tawhid, Assassins of late Hariri, the KDP leader, supported by Iran
KurdishMedia.com
by Dr B. Hawari 14/05/2001

Halabja-Kurdistan (I<urdishMedia.com) 14 May 2001: Al - Tawhid, same as most of the Islamic fundamental
groups, was born from the same mother, the Islamic Movement of Kurdistan (IMK), let by Mala Ali Mala Abdul-
Aziz.

Al-Tawhid split from IMK about 2 years ago. They were operating from 5irwan (Dujailla) in 5ulemani province.
Then they moved into Hewler (Arbil), South Kurdistan capital, currently under control of Kurdistan Democratic
Party (I<DP). Here, the Kurdistan Democratic Party (I<DP) attacked them, and as a result 12 of their members were
killed and were pushed out of Hewler to Qandil Mountains, and from here moved to Banishar. They engaged in
a quarrel.with Kurdistan Socialist Party (KSP) in November 2000 and they killed 2 members of KSP.

Al-Tewhid currently is about 90 armed persons, and has maintained secrete relationships with some local people
in I<hormal and Halabja, controlled by IMI<. Local people told KurdishMedia.com that they keep contacts with the
international terrorist, Osama Bin Laden. They also have links with some Palestinian organisations. Their
Palestinians contacts are two people known as Abu-Bassir and Abu-Meqdad, recently seen with them in Kurdistan.
Not much known about these individuals. It was learnt form members of IMK, in Halabja area, that the
Palestinians arrange for Al-Tawhid to attack on civic centres in the world, whenever it is possible. It is not known
whether they have attacked any centres so far.

Al-Tawhid is solely supported by Iran and allegedly Franswa Hariri's assassination was a prerequisite to build
their trust with Iran. Hariri, was both the highest-ranking Christian in the Kurdistan Democratic Party (I<DP), led
by Massoud Barzani, and was gunned down in Arbil, the Kurdish region"s capital, on February 18th. Hariri was
very close to Barzani family and a loyal member of this extended family. He was also very much respected by the
late Mustafa Barzani, Mr Massoud's father.

They are currently operating from Kam Khayran and Iran is helping them to build a bridge over the River 5irwan
in order to make it easy for them to move to Iran and back to Iraq. Although the IMK claims that they have no
links with Al-Tawhid, it was reported to KurdishMedia.com by the local people, that Al-Tawhid can be influenced
by the IMK. "They are only another facet of the IMK," a local resident of the area told KurdishMedia.com. It was
also reported that before the assassination of Mr Hariri, Al-Tawhid members were in Halabja, IMK's headquarters
and they were aware of their unfortunate plan.

* * * * *

Foreign Ministry denies secret circular on Iraq
• Ankara: No possibility seen for Kurdish state in northern Iraq

5AADETORUC

Ankara does not see any possibility for the establishm~t. of an independ~nt Kur~ s~~ in no~
Iraq; so nothing is being planned, taking such a scenano mto account, semor Foragn Ministry offiaals
said.

Asked by the Turkish Daily News about reports that a ~et circular ~d ~ re~eased by !he Prime
Ministry on Iraq, top Foreign Ministry officials concentrating on IraqI affaus denied the eXIStence of such
a circular based on a Foreign Ministry report.

It was reported over the weekend that Prime Minister Bulent Ecevit distributed to state institutions a
secret circular on Iraq in which it was declared that Turkey would not all?W the fo:mation of a Kurdish
state in northern Iraq and in case of such a development, An1cara would mterfere m northern Iraq.

'We do not see such a possibility and the leaders of the ~arties in northern Iraq ~ve ~ ~lling us that
they do not have such aims. Despite the fact that they might have such a dream m thar mmds, they
know that such a development is impossible," a senior Foreign Ministry official said, stating that to take
measures on farfetched possibilities would be speculating.

25



26

• • • • ,'. y ,

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-RivistCi sidinpa--Dentro de la Prensa-Baszn Ozeti
. .

MGK to host debates on Iraq

Discussions on Iraq are held at the monthly meetings of the National Security Council (MGK). The
report, whiCh éllso-claîmeâ that a decision -had been made for L'le formation of a-Monitoring Board to be
headed by the foreign minister with the participation of the deputy chief of General Staff and the
undersecretary of the National Intelligence Organization (MIT), was strictly denied by the Foreign
Ministry official, who briefed the TDN.

It was stated that some parts of the press report such as the improvement of economic relations with Iraq
were shared by the Foreign Ministry.

Asked whether a fur~er evaluation is seen to be urgent on Iraq after the new U.s. administration had
come to power, the same official said that it is early for such a new evaluation, since Washington has not
given signals of a single policy on Iraq .. _

* * * * *
Improvement in border relations with Syria

Turkish Daily News May 16, 2001

A rapid improvement in relations between Turkey and Syria, especially between provinces on both sides of the bor-
der, has been noted since Syria ejected Kurdistan Workers Party (PKK) separatist terrorist group in 1999, the Anatolia
news agency reported yesterday. The four-day celebrations of the Feast of the Sacrifice at the Kills Oncupinar bor-
der crossing in December was the work of the governors of Aleppo and Kills and shows the extent to which rela-
tions have advanced. Kills Governor AsIan Kutuk noted that relations really improved once Bashar Asad became
head of state. He said they had invited Aleppo Governor Selah Kennach to Kills and that he arrived with a delega-
tion on Jan. 18 this year and signed a protocol. He added that they then went to Aleppo on Apr. 5 and were warm-
ly greeted.

Governor Kutuk stated that several subcommissions have been formed to deal with joint celebrations of festi-
vals, student exchange visits and reciprocal tours by education officials. Governor Kutuk noted that both parties
genuinely wanted to improve relations and cited the investigation against the Oncupinar Customs Directorate, in
which information was passed on to the Syria side of the border, showing an environment of mutual trust.

Governor Kutuk said that businessmen and everyday people also had roles to play in bettering relations with
Syria and that relations had to remain within legal bounds. He announced their would be a meeting for the busi-
nessmen of the region promoting Syria and held by the Damascus Embassy Trade Attache over May 20-25.

Govenor Kutuk mentioned the joint festival éelebration programs held at the border to which not the estimated
3,000 or so people came but over 11,000 from both countries.

Governor of Sanliurfa Muzaffer Dilek said relations with Syria were good but that one down side was the lack
of a border crossing suitable for commercial relations.

Chairman of the Southeast Anatolia Exporters Unions Abdulkadir Cikmaz said both governments had to take
concrete steps towards improving relations. "We have reached an important stage, but this is not enough," he said
and noted that in the first four months of the year almost $10 million: in exports were noted and that as relations
improve so will this figure. The optimism and stories of improved relations between Syria and Turkeyare being
noted by Gaziantep Chamber of Industry, the Sanliurfa Chamber of Trade and Industry as well as Gaziantep
University, which has sent teachers to Aleppo University to teach Turkish at weekends. Demand is said to be high.

* * * * *
May 16,,2001 34 Die ill Turkish Plane Crash

By SELCAN HACAOGLU Associated Press

ANKARA, Turkey (AP) - A Turkish military airplane with 34 people aboard crashed in southeastern Turkey on
Wednesday, and officüûs said there were no survivors.

The Casa CN-235 cargo plane was carrying members of Turkey's Special Forces from the southeastern city of
Diyarbakir to the capital of Ankara when it crashed.
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Initial reports had said 37 soldiers were killed in the crash. The military said later, however, that 34 soldiers were
aboard the plane. Three soldiers did not make the flight.

A military official speaking on condition of anonymity said the aircraft crashed due to a technical malfunction.

Witnesses in Malatya, a town 155 miles from Diyarbakir, said they saw the plane fall from the sky in flames, but
their accounts were impossible to immediately confirm.

Private CNN- Turk television said pilots lost control of the aircraft at 17,000 feet. They said the aircraft fell into a
steep dive and crashed into a field near Malatya.

The aircraft was carrying 28 soldiers and had a six member crew, the military said. Rescue teams so far have reco-
vered 18 bodies, private N1V television reported. Bayram I<araaslan, the mayor of Akcadag, the town near where
the plane crashed, said there were no survivors. "We can only collect corpses now," he said, speaking from the
scene to CNN- Turk television. He said many of the bodies were dismembered in the crash.

Malatya is some 410 miles south of Ankara.

Diyarbakir is the largest city in overwhelmingly Kurdish southeastern Turkey. Autonomy-seeking Kurdish rebels
have battled Turkish soldiers in the southeast for 15 years. Some 37,000 people, mostly Kurds, have died as a
result of the fighting. The last Turkish air force crash was in January when another Casa cargo aircraft on a trai-
ning mission crashed over central Turkey, killing three crew members.

That crash came two days after a Turkish F-4 warplane crashed in western Turkey, killing the pilot and the navi-
gator. The jet was also on a training mission. The Spanish-designed two-engine propeller aircraft are manufactu-
red in Turkey.

* * * * *
Turkey says Kurdish state in northern Iraq grounds for war: Report

ANKARA, May 16 (AFP) Turkish authorities have said in a secret report that the proclamation of an indepen-
dent Kurdish state in northern Iraq was unacceptable and would be seen as grounds for war, a Turkish newspa-
per reported Wednesday.

"The scenario which is impossible for us to accept is the declaration of an independent Kurdish state in nor-
thern Iraq. Such a declaration must be regarded as a reason for intervention," the report read, according to the
mass-circulation Hurriyet daily. The newspaper quoted anonymous diplomats as saying that this amounted to
"casus belli," a provocation which would justify military intervention.

The report which was prepared by the foreign ministry had been sent to eight strategic institutions, including
the powerful general staff and the Turkish secret service, by the prime minister's office, Hurriyet added. The
document said that there were no signs currently that a Kurdish state would be proclaimed in the western-pro-
tected enclave, but it underlined the need to protect Iraq's territorial integrity should President Saddam Hussein
be deposed.

Turkey has always opposed the idea of a Kurdish state in the mountainous north of Iraq on fears that such a

move would fan a separatist campaign by armed Kurdish rebels fighting the Ankara government. Northern Iraq,
which has been outside Baghdad's control sinre the 1991 Gulf War, is controlled by two main Kurdish factions
which have recently agreed on a series of confidence-building measures to implement a long-delayed peace agree-
ment, signed in 1998 after long years of feuding.

The Kurdistan Democratic Party (KDP) of Massoud Barzani controls an area along the Turkish border, while the
Jalal Talabani-Ied Patriotic Union of Kurdistan (PUK) administers a patch of land close to the Iranian border.

Both groups have repeatedly said they supported Iraq's territorial integrity in a bid to allay Turkey's fears.
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The report also underlined the need to eliminate rebels of the Kurdistan Workers Party (PKK), who are believed
to have taken shelter in northern Iraq after offering a truce to Ankara to end their 1S-year campaign for Kurdish
self-rule in t.l1ecountry's southeastern comer.

"We should follow a strategy aimed at completely eradicating the PKK's military presence in northern Iraq," it
added. The KDP 'has long supported Turkish cross-border operations against the ,PKK in northern Iraq, while the
PUl< has recently abandoned its close ties with the group and engaged in clashes with PKK rebels encroaching into
its territory.

* * * * *

, Ecevit worried about the cùrrent situation in northern Iraq
Turkish Daily News
May 18, 2001 by Saadet Oruc

Despite balanced statements from the Foreign Ministry regarding the situation in northern Iraq, the Prime
Ministry gives signals that cause surprise among foreign policy circles.

NEWS ANALYSIS

Prime Minister Bulent Ecevit was quoted as saying on Thursday in some newspapers that a de-facto state has
already been established in northern Iraq. And his advisors confirmed that the Turkish prime minister was wor-
ried about the current situation in northern Iraq.

"He expressed his worries to the visiting Iraqi Kurdish leaders, as well," his veteran advisors said.

"There is a de-facto situation in northern Iraq, a parliament has already been established and it seems that not
only was there not any possibility for ,the unification <;>fIraq, but also Saddam does not give any sign for beco-
ming more democratic," said the close advisor of Ecevit.' '

When reminded that the Iraqi Kurdish leaders have been repeating that they do not have any aim for establi-
shing a state in the region, Ecevit's advisor said that they did not evaluate any of the leaders of the Iraqi Kurdish
parties as sincere. However, senior Foreign Ministry officials said in earlier remarks that they rely on the state-
ments made by the Iraqi Kurds.

Another surprising step from the prime minister's office was a secret circular on Iraq.

Just one day after a clear denial,from the Foreign Ministry that there was no secret circular on Iraq, a secret docu-
ment circulated by the Prime Minister's office on a series of measures on the Iraqi affairs was revealed in a mass cir-
culation newspaper. Despite the diplomatic expressions used by the Foreign Ministry regarding the Iraqi affairs, the
Prime Ministry did not refrain from using strict expressions. The Foreign Ministry was emphasizing on the evalua-
tion that rio possibility is seen for the establishment of a Kurdish state in northern Iraq, however, the Prime Ministry
circulars were talking about military actions against northern Iraq.

Especially concerning the possible developments in Iraq, Ecevit wants the Turkomans to be ready for every
option. "Ecevitwants the Turkomans to have the place that theydeserve, in case of a change in Iraq," the vete-
ran advisor said.

The prime minister is also said to have been concerned regarding the, role of Iran in the region south of the
36th parallel, the advisor said. Ir~qi people of Shüte origin liv~ in the southern parts of Iraq, where neighbo-
ring Iran has a big affect. '

Analysts in Ankara commented that the uncertainty in ~ra regarding the Iraqi affairs was because of the
fact that the priIr1e minister, who had been known to be anti-American regarding his approach on Iraq, was
making politics, while the Foreign Ministry was implementing a diplomacy taking the realities of the region
into account.

* * * * *
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May 17, 2001
Iraq to Reject Plan on 'Smart' Sanctions-Press

BAGHDAD (Reuters) - Iraq will reject a British proposal on ending sanctions on all goods to Iraq except for
weapons-related materials, an official Iraqi newspaper said on Thursday.

Al-Qadissiya said the draft resolution, proposed by Britain on Wednesday with U.S. backing, was a new "poli-
tical game which aims at tightening the ll-year-old unjust embargo on Iraq."

"Iraq will reject any resolution that America hopes to issue under a British draft resolution' or 'smart sanctions',"
the paper said in a front-page editorial.

The draft resolution is to be circulated next week to the 1S-member United Nations (news - web sites) Security
Council and is expected to be put to a vote by the end of the month.

A British official told reporters on Wednesday that the resolution, if approved, would allow Iraq to "meet all of
its legitimate civilian needs from food to car parts." However, it also proposes keeping financial controls on
Iraq's oil revenues in a U.N. escrow fund out of which suppliers for goods going to Baghdad are paid. Iraq has
been under stringent U.N. trade sanctions since its 1990 invasion of Kuwait.

To ease the impact of the sanctions on ordinary Iraqis, an oil-for-food deal began in late 1996, allowing Iraq to
sell unlimited amounts of oil with the proceeds put in a U.N. escrow account. The funds are then used to buy
food, medicine and other humanitarian goods for its population.

To cut down oil smuggling under the current sanctions regime, the new U.S.-British plan aims to bring Iraq's
illicit oil exports to Turkey, Syria and Jordan under the U.N. system, which means depositing revenues of these
sales in the U.N. escrow account. Baghdad opposes such a plan. Iraq's Deputy Prime Minister Tareq Aziz said on
Wednesday Baghdad would halt Iraqi oil supplies to Jordan and Turkey if they supported the new plan.

* * * * *

Over 50 Kurdish party members, students detained for links with PKK
ANKARA, May 17 (AFP) Turkish security forces in Ankara have rounded up more than 50 people, including

officials of the pro-Kurdish People's Democracy Party (HADEP), for suspected links with armed Kurdish rebels,
a HADEP official told AFP Thursday.

Agents raided the houses of the suspects in the pre-dawn hours on Wednesday on orders from state security
court prosecutors, said the head of HADEP's Ankara branch, Veli Aydogan. "More than 50 people have been
detained so far," he said. "Six among them are officials in our patty. The rest are predominantly university students
who have actively participated in our activities, though they are not formal members," he added.

Aydogan said security officials had declined requests from families for detailed information about the opera-
tion, which the liberal daily Radikal described Thursday as aimed at the outlawed Kurdistan Workers' Party
(PKK) and not HADEP. Members of HADEp, which seeks a peaceful resolution to the Kurdish question, are fre-
quently prosecuted for alleged links with the PKK. The party itself faces a possible ban for an alleged association
with the rebels - a charge that it categorically denies.

The PKK has waged a lS-year war for Kurdish self-rule in southeast Turkey and the conflict has claimed some
36,500 lives. Heavy fighting in the region has scaled down considerably since the PKK declared in September
1999 an end to its armed campaign for self-rule to seek a peaceful solution to the conflict.

The declaration followed peace calls from condemned PKK leader Abdullah Ocalan, who was captured in
February 1999, is on a death row in a Turkish jail.

* * * * *
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CENTRE to CENTRE
212001 Newsletter of the Writers in Prison Committee ef International PEN. ~

0)

Turkey: Asiye Güzel
Zeybek - Four
Years in Prison
Without Trial
Four years ago, in February 1997, Asiye
Güzel Zeybek was among ten persons
arrested for alleged connections with the
now banned Marxist-Leninist Communist
Party. Four years later, she remains in
prison, still awaiting trial. Furthermore,
Zeybek claims that she had been brutally
raped in the early days of her detention.
She had been editor of the MLCP magazine,
Atilim and also ofIsçinin Yolu.

In October 1997 Zeybek testified that in
the first few days of her arrest, eight
policemen had subjected her to rape and Rights states that everyone has the right to
torture. An investigation was initiated, but be brought to a court within a "reasonable
despite evidence ofthe trauma that Zeybek time" or be granted release. Four years is
had suffered presented by the Medical far from "reasonable". Zeybek's claims of
Faculty of Istanbul University, in October rape and torture is consistent with accusa-
1999, the rape charges were dropped after tions against Turkish police by other
the investigation found "no proof of guilt". detainees. There is concern that such
Zeybek claims that the shock of the rape allegations are not properly investigated,
had stopped her from reporting the incident and even when verified, officers are not
earlier, and that she had felt numbed by the sufficiently penalised .

. experience, unable to tell anyone, even her. International PEN is deeply concerned by.
husband. She has since published a book Asiye Güzel Zeybek's continuing detention
giving an account ofher rape. and is calling for her release. Appeals may

Whatever the reasons for Zeybek's arrest, be sent to: His Excellency Hikmet Sami
it is clear that she has suffered great injus- Turk, Minister of Justice, Adalet
tice. Article 9 ofthe United Nation's Inter- Bakaligi, 06440 Bakaniklar, Ankara,
national Covenant on Civil and Political Turkey Fax: + 90312 417 3954

Letter fro'm the WiPC Chair
Report.from a trial which should never have been

From March 29 to. April 5 trials took place at the Istanbul
Security Court against the books of Kurdish writer Mehmed
Uzun and his publisher Hasan Öztroprak. The two were accused
of "disseminating separatist propaganda" and "supporting a
terrorist organisation". .

The trial had raised an international storm initiated by Mr.
Uzun's Swedish publisher "Ordfront" and PEN, and supported by
all the Nordic Writers' Unions, Editors' Unions, Translators'
Unions, the Swedish Royal Academy; the Foreign Ministries of
Sweden, Norway, Denmark and Germany, and last but not least a
number of prominent personalities including two Nobel Prize
winners. .

Triedthe first day was publisher Öztroprak. After formalities
he was asked if Mehmed Uzun was a real, living author. "Yes,"
Öztroprak answered, "and alive, as are his books." He then said
he did not understand why he was accused in the first place. He
stated that it was absurd to define the book as "separatist propa-
ganda". The whole of Mehmed Uzun's authorship was recognis-
able for its emphasis on the peaceful exercise of mutual
understanding and respect among all people inside the Turkish
borders. .

The judge then opened an envelope and took out the "offensive"
book. He started to rummage through his papers, and it was
obvious to everybody present, that he had never seen the book
before. At last he found the sentences referred to in the accusation
papers "Here it says Kurdish" he said, "And here Kurdistan, and
further down persecution of the Kurdish people by the rulers. Are
these thoughts suited to create the atmosphere of co-operation

and understanding?" "If your Excellency had looked a little
further down on the same page" answered Hasan Öztroprak,
"Your Excellency would have noticed that the end of this
argument concludes that this has happened before in the history
ofthis nation. But it is mutual understanding in the future which
counts. Besides, in a work of fiction the author has the right to let
voices contradicting the writer's own to speak out. It is the
context that matters, not each and every sentence". After an
embarrassing pause, the judge chose to postpone the trial.

April 4: The yard outside the Security Court was crowded. A
forest of TV-cameras, an army ofjournalists, a huge asse~bly of
prominent Turkish and foreign writers, artists and intellectuals.
The waiting room was like a battlefield with everybody wanting
to get in. Under Article 169 of the Turkish Penal Code, never
before used in a case like this, Uzun and Özroprak risked from 3
to 5 years iIi prison. The defenders claimed that the tria:!was in
contradiction of Turkish legislation for three reasons: a) it was
raised against a translation, b) it was raised too late, and c) it was
raised against works of art with no links to propaganda. Mehmed
was allowed to rell.da speech in his defence. Itbecame a powerful
and moving statement, a total condemnation of the accusations
brought upon him, the conduct of trials in Turkey, and the lack of
eleme~tary understanding of what the novel was about. After
Uzun it was the prosecutor's time to speak. He was very brief. He
simply declared 'the case closedand demanded acquittal!

Mehmed Uzun is free, but the laws are still the same, and what
. will happen with the less well known writers to morrow?

Eugene Scboulgin, Chair Writers in Prison Committee
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IRAN: Researcher, journalist and cleric Hasan
Yousefi Eshkevari detained incommunicado ..
Hojjatoleslam Hasan Yousefi Eshkevari,
director of the Ali Shariati Research
Centre and contributing editor of the now-
banned newspaper Iran-e Farda, was
arrested in August 2000. His reported
transfer from Evin Prison to a military
detention centre on or around 12 April
2001 has led to fears that his health is in
danger. He is thought to be held incommu-
nicado, and there are serious concerns for
his safety. Eshkevari is an insulin-depen-
dent diabetic, and there are unconfirmed
reports that he has been unable to obtain
insulin in custody.

Eshkevari was arrested in connection
with his participation at an academic and
cultural conference held in Berlin in April
(see page 2). His trial began behind closed
doors on 7 October 2000 in the Special
Court for the Clergy. He is believed to have
been charged with "acting against national
security" for a speech he gave at the
conference,"defaming government officials
in articles", "starting a campaign against
the system", and "denying and insulting
the holy religion of Islam". He has also
been additionally charged with "declaring
war on God","being corrupt on earth", and
apostasy, and these latter three charges
carry the death penalty. His trial ended on
17 October 2000 and he was reportedly
convicted but to date no information has

been made public about what sentence
was passed on him.

Hasan Yousefi Eshkevari, aged 52,
trained 'as a clergyman in the religious
and cultural centre of Qom and has
devoted much of his life to study and
writing. He has published extensively in
scientific, religious and intellectual
journals. He has translated several
books, and his own publications several
titles on Iranian history and politics,
and Islamic issues.

International PEN considers
Hojjatoleslam Hasan YousefiEshke-
vari to be detained solely for the
peaceful exercise of his right to
freedom of expression as guaran-
teed by Article 19 of the Interna-
tional Covenant on Civil and
Political Rights, to which Iran is a
signatory, and is calling for his
immediate and unconditional
release.

Appeals to be sent to:
Leader of the Islamic Republic
His Excellency
Ayatollah Sayed 'Ali Khamenei
The Presidency,
Palestine Avenue
Azerbaijan Intersection
Tehran, Islamic Republic of Iran.

ZOOM

Une Palme d'or
s'est échappée
Cannes, 1982. "Vol", le fllIH'équlsltolre de Yllmaz
Güney, triomphe. C'est depuis 88 ge6Ie turque que
le dnéaste kurde a dlrIC6 le toul'll8C8. fIa8h.back.

• La Palme des droits de l'homme I ., titre la presse
en 1982, sous la photo d'un cinéaste kurde (Yil-
maz Güney), le poing levé, recevant la pius haute
récompense du festival de Cannes. Pourtant, Güney
n'est pas • réalisateur • du film •• J'en ai été l'archi-
tecte et non l'ingénieur ., dit-il. Ancien comédien d&-
venu cinéaste, condamné à cent ans de prison (!)
pour délit d'opinion et autres méfaits, il vient d'en
passer dix derrière les barreaux.
Son film, Yol, raconte j'histoire de cinq prisonniers
turcs en permission spéciale rendant visite à leurs
familles. On découvre une Turquie muselée, retar-
dée, écrasée sous la bureaucratie militaire. Et l'op-
pression des Kurdes est dénoncée sans détour.
Yilmaz Güney a écrit son scénario d'après les té-
moignages de ses compagnons de cellule. Il a choi-
si les acteurs, les lieux, et même dirigé son film à
distance, donnant ses directives à son assistant,
Serif Gören, lors de'ses visites. Son évasion, puis sa
cavale sur la Croisette pour recevoir la Palme provo-

Molt ... 1984,
YlImuGlney

Il'_-'
de déItoItcer

IeSJKème
carcéralcurc.

Quent la fureur des Turcs,
Qui le déchoient de sa
nationalité. Recueilli par
la France, il aura le temps
d'ytoumer Le Mur, autre
réquisitoire implacable
sur les prisons d'enfants.
Il meurt à Paris en 1984,
à l'âge de 47 ans .
L'histoire ne finit pas là.
En février 1999, après
dix-sept ans d'interdic-
tion, Yol est enfin proje-
té à Istanbul devant une
salle archicomble, Qui ap-
plaudit longuement ce
film reconnu comme. un
des plus grands jamais
tournés en Turquie •. Ta-

rik Akan, principal acteur du film, reçoit la fameuse
Palme des mains de la veuve du cinéaste. Le temps
a fait fléchir la censure. MaiS dehors, la misère, Qui
a bouleversé les spectateurs à l'écran, est toujours
la même... Bernard Génln
~ YOL, 22.35, ClNECINEMU 3

T..... ri' 2171 -18 ... 200:1
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IRAN L'enquête du correspondantdu« Figaro», Prix Albert-Londres, sur des meurtres
ensérie de femmes dans la ville la plus sainte du pays

La mort mystérieuse .des
prostituées de Machhad

.....oo
N

.~

Le « sireh », particularité
de l'islam chUte, prévoit
le mariage à durée
déterminée, renouvelable

32

Treize prostituées ont été
assassinées en neuf mois à
Machhad, de manière simi-
laire. Les enquêteurs ne sa-
vent toujours pas s'il s'agit
d'un détraqué isolé ou d'un
groupe aux motifs religieux.

Notre correspondant en
Iran a reçu hier le prix Al-
bert-Londres, distinguant le
meilleur reporter de presse
écrite (voir Le Figaro écono-
mie. page XII). Voici son der-
nier reportage.

'Machhad:
de notre envoyé spécial
Serge Michel

« Des prostituées ? Il Y en a
beaucoup. vous allez voir! » Or
le chauffeur, en arrivant à la
place Moqhaddam de Mach-
had, déchante : elles ont dis-
paru.

nrepère toutde même au mi-

lieu de la fouledeux femmes en
tchador que rien ne distingue
d'autres femmes, mais que son
œil expert identifie comme des
tenantes de l'amour tarifé. Mais
celles-là ont absorbé trop de
stupéfiants pour parler de l'af-
faire qui agite la ville sainte : le
mystère des meurtres de l'arai-
gnée.

En neuf mois, à Ma.'chhad, .
treize prostituées ont été assas-
sinées. La première le 30 juillet
2000 et la derhière le 11 mai
dernier. Toutes de la même
manière: enlevéesà bord d'une
voiture, étranglées à l'aide de
leur foulard.islan;ùque,et aban-
données dans une lointaine

banlieue, sans constat de vio-
lence sexuelleni de vol.

La prostitution, interdite en
Iran, fut un symboledu régime
impérial décadent, et a long-

. temps été niée par les autorités

de la Républiqueislamique. Du
coup, l'affaire a pris une réso-
nance très particulière dans la
ville la plus sainte d'Iran, siège
du gigantesque mausolée de
Reza, le 8' imam des chiites,
érigé en l'an 817 et visité
chaque année par 14 millions
de pèlerins.

Ces voyageurs, justement,
ont fait de Machhad la capitale
du sireh. le mariage tempo-
raire. C'est une particularité de
l'islam chiite qui prévoit une
union à durée déterminée, de
quelques heures à quelques an-
nées, renouvelable. Pour les
femmes vierges, il faut l'accord
du père. Les autres peuvent al-
ler simplement s'inscrire au re-
gistre d'un mollah ou, plus .
simple, prononcer une formule
religieuse en arabe. Comme le
contrat prévoit une rémunéra-
tion pour r épouse et que

l'homme peut
avoirun nombre
infini de femmes
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temporaires à
côté des quatre
épouses prévues
par le Coran,
beaucoup d'Ira-
niens désa-
vouent le sireh,

considérant cette vieille pra-
tique comme une forme légale
de prostitution.

Pourtant. une femme doit en
principe attendre plus de trois
mois à l'échéance d'un ma-
riage temporaire avant d:e!l
conclure un autre. De toute eVI-
dence, les douze prostituées
assassinées, qui travaillaient
au bord de la route pour les ca-
mionneurs, n'étaient pas pro-
tégées par un sireh. C'est peut-
être la raison de leur mort.

« Nous avons commencé à
comprendre de quoi il retour-
nait au quatrième ou cin-
quième meurtre », explique au
Figaro Hossein Ghazali, hodja-
toleslam dans le clergé et rédac-
teur en chef du quotidien Kho-
rasan. le premier à avoir parlé
des « meurtres de l'araignée ».
Pourquoi ce nom ? «Parce que
les victimes sont piégées
comme les mouches sur la toile.
Et aussi parce que tout indique
qu'il s'agit d'un groupe de
tueurs aui agissent au nom de

IRAN

certaines croyances. Ces
croyances font penser à une
toile d'araignée: elles sont
mortelles mais en même temps
erronées, et tellement
fragiles !»

L'affaire pourrait rappeler
celle, incontournable en Iran,
des meurtres en série d'un es-
cadron de la mort des services
secrets ayant exécuté à l'au-
tomne 1998, pour des raisons
religieuses, au moins quatre in-
tellectuels et dissidents. Ils
avaient été selon toute vraisem-
blance condamnés à mort pour
apostat par la fatwa secrète
d'un ayatollah.

Mohsen Mehralizadeh, gou-
verneur général du Khorasan,
reconnaît que les douze
femmes avaient un autre point
commun: leur casier judiciaire.
«Mais, ajoute-t-il aussitôt, cela
ne veut pas dire que le meur-
trier a eu accès à des informa-
tions privilégiées. » Le gouver-
neur de l'immense province
dont Machhad est la capitale
pense avoir affaire à un tueur
solitaire. Un tueur très rusé : la
police locale ayant été inca-
pable de trouver le moindre in-
dice, il a fallu confier l'enquête à
une équipe de super-détectives
débarqués de Téhéran, qui ont

refusé de répondre à nos ques-
tions.

Une des difficultés de l'en-
quête semble être l'indiffé-
rence, voire la sympathie de la
population envers l'araignée.
La police a ainsi reçu des appels
de prétendus complices, trop
heureux que « la société soit
nettoyée des femmes corrom-
pues ». « J'ai l'impression que
les gens s'enfichent, reconnaît
le gouverneur, mais nous ne
voulons pas voir des voyous
tuer desfemmes comme cela. »

A Téhéran, le Parlement a
formé une commission spé-
ciale, et les journaux ont sorti
d'autres meurtres des tiroirs.
Selon le quotidien réformateur
HambastegL ce sont 26 prosti-
tuées en tout qui ont été assas-
sinées ces dernières années au
Khorasan.

A Machhad, la peur rôde.
« Beaucoup defilles, effrayées,
ont quitté provisoirement la
rue ou travaillent plus prudem-
ment, avec des clients qu'elles
connaissent déjà. » Le témoi-
gnage de Marzieh, prostituée
de 37 ans se confiant dans
l'anonymat d'un taxi de nuit,
explique pourquoi la place Mo-
ghaddam et les bordures du pé-
riphérique sont désormais dé-
sertes. Les filles qui restent

pourraient être des appâts :
« Plusieurs ont spontanément
offert à la police de servir de
piège », poursuit Marzieh, qui
estime les prostituées de Mach-
had à près d'un millier. Sans
compter celles qui pratiquent
des sireh avec les pèlerins qui
prennent une compagne pour
la durée de leur séjour pieux
auprès de l'imam Reza. Sans
compter non plus les «Russes»
d'Asie centrale, venues du mar-
ché très animé de Machhad,
qui s'offrent les hôtels louches
des ruelles du bazar Raza.
« Nous avons peur de l'arai-
gnée, conclut Marzieh, mais
aussi des clients qui profitent
de la situation pour nous déva-
liser. »

L'araignée donne des idées.
Le 2 mai, une prostituée sup-
plémentaire a été assassinée à
son domicile. Shiva. 24 ans,
avait conclu un sireh d'une
journée avec Rasool, un
homme venu de Téhéran. Il l'a
tuée par une injection dans la
nuque, mais a été aperçu lors
de sa fuite et se serait présenté
à la police. Selon le juge Man-
souri, cité par le journal Kay-
han. ce meurtre n'a rien à voir
avec les treize autres.

Khatami favori
de la présidentielle
Téhéran: Serge Michel

Il y aura dix candidats aux
élections présidentielles ira-
niennes du 8 juin. Ainsi en a
décidé le très conservateur
Conseil des gardiens, qui a fait
son choix parmi 814 inscrip-
tions. Aucune femme ni aucun
candidat plus réformateur que
Khatami ]l'ont satisfait aux cri-
tères très sévères des Gardiens.
Face au président, qui est
d'ores et déjà certain de rem-
porter le scrutin, on trouve neuf
conservateurs bon teint, mais
aucun adversaire de taille.

Le plus connu de ses oppo-
sants est sans doute également
le moins populaire. Ali Falla-
hian, ancien ministre des ser-
vices secrets (1989-1997), a vu
sa réputation entachée par les
accusations d'avoir été le cer-
veau des meurtres en série

d'intellectuels et de dissidents
durant les deux présidences
Rafsanjani. Il a aussi été incri-
miné en 1997 par la justice al-
lemande pour le meurtre de
quatre opposants kurdes dans

- un restaurant de Berlin devenu
célèbre: le Mykonos. Ancien du
séminaire religieux Haqqani de
Qom, réputé pour son extré-
misme politique et religieux. il
avait déjà tenté sa chance, en
vain, aux législatives de l'an
dernier.

L'actuel ministre de la Dé-
fense, Ali Charnrani, fera sans
doute un meilleur score. Il est
avec le vice-président Hachemi-
Taba (chargé de l'éducation
physique) un des candidats mo-
dérés de cette élection, tout en
restant conservateur. Bien que
faisant partie du cabinet Kha-
tami, cet ancien commandant
de la marine est nommé par le
guide suprême Ali Khamenei,
dont il est réputé proche. Sa

présence intrigue les observa-
teurs. Pour certains, il est
chargé de faire baisser le score
du président avec le soutien
des casernes, selon d'autres, sa
candidature n'est qu'une ma-
nière de tester la popularité de
l'année et surtout des Gardiens
de la révolution, dont Cham-
rani est une figure éminente.

Mahmoud Kachani est un
candidat inclassable. Juriste et
professeur d'économie à l'uni-
versité, il est surtout le fils de
l'ayatollah Kachani qui fut
d'abord l'allié de Mossadegh
lors de la nationalisation du pé-
trole en 1951 puis son ennelJÙ,
allant jusqu'à soutenir le coup
d'Etat de la CIA de 1953. Cela
pourrait nUire à son fils : Mos-
sadegh est encore très popu-
laire en Iran où il incarne les
valeurs nationales, laïques et
démocratiques.

Les candidats les plus
proches des conservateurs sont

Abdollah Jasbi, président des
« Universités libres» (privées)
et directeur du journal conser-
vateur Afarinesh, et l'écono-
miste Ahmad Tavakkoli, pro-
fesseur d'université, ancien
ministre du Travail. Cependant,
ces candidats ne seront pas for-
mellement soutenus par les for-
mations conservatrices proches
du bazar ou du clergé, sans
doute dans le but de ne pICs
leur faire du tort.

Le suspense venait de la
candidature d'Ibrahim Askar-
zadegh, qui a finalement été.
rejetée. Cet ingénieur de
44 ans, ancien preneur
d'otage de l'ambassade améri-
caine en 1979, reconverti de-
puis aux réformes à tous crins,
aurait pu créer la surprise. Sa
candidature avait froissé l'en-
tourage présidentiel et enthou-
siasmé une partie des réfor-
mateurs déçus de la prudence
de Khatami.

...
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Plus de 50 sympathisants d'un parti pro-kurde
arrêtés à- Ankara

--
AFP.::::::::.--

ANKARA, 17 mai (AFP) -10h14 - Plus de 50 membres ou sympathisants du parti pro-kurde de la Démocratie du peuple (Hadep) soupçonnés
de liens avec la rébellion kurde ont été arrêtés à Ankara, a indiqué jeudi à l'AFP un responsable du Hadep.

Les forces de sécurité ont lancé une opération contre les domiciles des suspects mercredi à l'aube sur ordre de procureurs de la Cour de sûreté de
l'Etat, a indiqué le chef du Hadep à Ankara, Veli Aydogan.

"Plus de 50 personnes ont été arrêtées jusqu'ici. Six sont membres de notre parti et les autres en majorité des étudiants qui ont activement
participé à nos activités sans être membres", a-t-il ajouté

Les autorités ont repoussé la demande des familles d'informations détaillées sur l'opération

Les membres du Hadep, qui plaide pour un règlement pacifique de la question kurde, sont souvent poursuivis pour liens présumés avec le Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK). .

Le Hadep est l'objet d'une procédure judiciaire en vue de sa fermeture pour liens présumés avec le PKK, une accusation qu'il rejette
catégoriquement.

Le PKK a mené penp,ant 15 ans une lutte armée pour une autonomie kurde dans le sud-est anatolien à majorité kurde. Le conflit et les violences
qui l'ont entouré se sont soldés par 36.500morts, selon un bilan officiel.

Les combats dans le sud-est ont considérablement diminué depuis que le PKK a annoncé l'arrêt de sa lutte armée et son retrait de Turquie en
septembre 1999, à l'appel de son chef Abdullah Ocalan, emprisonné en Turquie et condamné à mort pour trahison et séparatisme .

••••••••••••••••••••••

Nouveau ballon d'oxygène du FMI à la
Turquie
Le Fonds monétaire international a décidé d'apporter un nouveau ballon
d'oxygène à la Turquie, en augmentant sa ligne de crédit stand-by de 8
milliards de dollars, la portant à un total de 19 milliards de dollars, dont 3,8
milliards disponibles immédiatement. Nouveau ministre turc de
l'Economie et ancien vice-président de la Banque mondiale, Kemal Dervis
s'est aussitôt félicité de cette décision. "C'était le montant que nous
attendions 0 C'est un succès pour le gouvernement. Le FMI n'a octroyé
une aide d'un tel montant à aucun autre pays. Mais c'est aussi une
responsabilité importante", a-t-il déclaré juste avant de monter dans
l'avion devant le conduire à Paris, où se déroule aujourd'hui une réunion
de l'Organisation pour la coopération et le développement économiques.

--
AFP'::::::--

jeudi 17 mai 2001,

En annonçant le déblocage de ces 8 milliards de dollars supplémentaires, le
numéro deux du FMI Stanley Fischer a de son côté vanté l'important plan de redressement mis en
place par l'équipe de Kemal Dervis, alliant diminution des dépenses publiques, privatisation
d'entreprises clé et réforme de différents marchés, tels que les télécommunications, l'électricité, le
gaz naturel, le tabac et le sucre. Stanley Fischer a jugé tout à fait "approprié" l'accent mis sur la
restructuration du secteur bancaire, "surtout au vu des faiblesses constatées dans ce secteur lors des
crises récentes". En février dernier, une crise financière particulièrement aiguë a obligé Ankara à
abandonner un précédent plan anti-inflation et à laisser flotter la livre turque, qui a perdu depuis
40% de sa valeur face au dollar.

Outre les 3,8 milliards de dollars disponibles immédiatement, le gouvernement turc pourra tirer
dans un deuxième temps deux tranches de 1,5 milliard de dollars chacune au plus tôt les 25 juin et
25 juillet, puis deux autres tranches de 3 milliards chacune au plus tôt les 20 septembre et 15
novembre. Ces nouveaux déboursements seront accordés au vu des progrès accomplis par la
Turquie dans la mise en oeuvre de son plan de redressement.
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Parti DéIIloeraUque d. KurdiitaD d'Ira.

DeIIloc:ratlc Party of InDÏ8D KurdistaD
Member of the Socialist International
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Déclaration concernant la Sèmeélection présidentielle et les
élections législatives partielles du 6ème Parlement

La République islamique d'Iran a commencé à prendre des dispositions
pour la 8mie élection présidentielle et les élections partielles pour le 6=C
Parlement, qui se tiendront le 8 juin 2001. Au cours des deux derniers mois, les
responsables du régime, partisans de n'importe quel groupe ou aile dans le
noyau du pouvoir, ont sué sans et eau pour convaincre les masses iraniennes de
l'importance des prochaines électio~s et ainsi attirer autant de personnes que
possibles vers les bureaux de vote. Il n'y a pas de doute, les deux ailes
principales à l'intérieur du régime se sont rendu compte que, au bout de 22
années du système soi-disant islamique, les différentes couches de la population
ont acquis une connaissance approfondie de l'essence du régime, et qu'elles ont
également conscience des dissensions entre les dirigeants de ces ailes. En outre,
les despotes au pouvoir savent parfaitement que leur duplicité est
incontestablement connue de tous à présent et que les gens n'ont plus confiance
du tout en leurs promesses. Nos citoyens savent très bien que, s'ils élisaient une
des figures de proue du régime, ils ne verraient jamais réalisés leurs objectifs.
C'est ce fait précisément qui a désillusionné la majorité de l'électorat par rapport
à ce genre de chicanerie et de tricherie. Les autorités, de leur côté, sont
absolument convaincues que cette affaire sera une prestation san~ splendeur.

On se souvient très bien qu'il y a quatre ans, les électeurs iraniens, croyant
que parmi les autorités était entré en scène un homme ou un groupe de
personnalités qui pourrait les soutenir dans leur lutte pour des droits justes,
s'étaient précipités vers les bureaux de vote et avaient massivement voté pour
Sey-yed Mohammad Khatami . En fait, le très fort taux de participation
électorale était incontestablement un référendum des citoyens visant d'un côté à
rejeter la politique et les pratiques du régime et de l'autre côté à exiger leurs
justes droits à la liberté, à la démocratie et aux droits de l'homme, ainsi qu'à la
justice sociale. Il devint tout à fait évident fmalement que , en dépis de leurs
.attentes durant les quatre années de sa présidence , non seulement il ne fit
strictement rien pour satisfaire les justes dermandes du peuple, mais il a aussi
démontré clairement, contrairement à ces attentes, que du point de vue
idéologique il n'était en rien différent des autres dirigeants du régime - et s'il
devait y avoir la moindre différence entre eux, ce serait sans aucun doute dans la
méthode d'administration de l'Etat et dans la question de savoir comment
préserver la totalité du régime. En outre, jusqu'à présent, M. Khatami n'a
présenté aucun projet de loi au Parlement pour défendre notre peuple, bien que
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les réformateurs. aient obtenu une large majorité lors des dernières élections
parlementaires il y a un an. ".,

Dans ces circonstances, il est assez clair que la participation active du
peuple dans l'élection et plus encore dans un vote pour M. Khatami , au lieu
d'être un pas en avant vers la liberté , la démocratie et la réforme (affirmation
avancée par les réformistes) , sera en fait un pas pour rétablir le cercle vicieux
des attentes stériles par rapport à M. Khatami, dont les quatre années de
présidence ne présentent pas le moindre aspect louable aux yeux du peuple et ne
lui ont pas valu quoi que ce soit dont ilpeut se montrer fier.

Chers citoyens! Vous savez certainement qu'une fois de plus, vos
candidats qualifiés n'ont pas obtenu le droit se vous représenter. Le Conseil des
Gardiens, en tant qu'organe tout-puissant du régime, a rejeté tous les candidats
qualifiés. C'est allé si loin que les noms de ceux qui ont été rejetés n'ont même
pas été annoncés. Il n'y a donc plus la moinre possibilité d:avoir une é!,?i't.,,"
libre, l'électorat étant obligé de voter pour un homme parmi un certain nombre
de candidats soigneusement sélectionnés et approuvés pas les despotes. C'est la
raison pour laquelle nous nous attendons sérieusement à .ceque la peuple kurde,
ainsi que nos compatriotes iraniens, s'abstiennent de se rendre dans les bureaux
de vote.

Comme vous le savez parfaitement , le 8 juin, des élections législatives
partielles seront tenues en même temps que l'élection présidentielle, de manière
à pouvoir remplir les sièges vacants de certains circonscriptions. Pour autant que
nous sachions, dans les régions concernées, tous les candidats qui avaient obtenu
la majorité des voix au premier tour, ont tous été rejetés . Une telle exhibition
d'illégalité signifie que les despotes rejettent quiconque obtient les faveurs des
électeurs et tout ce qu'ils approuvent. En conséquence, il faut s'attendre à ce
que nOs citoyens adoptent une position ferme à cet égard et qu'ils démontrent
vaillamment, en refusant de se rendre dans les bureaux de vote, que leur volonté
diffère du tout au tout de celle du régime.

Nous espérons que nos compatriotes démontreront leur volonté et leur unité
inébranlable aux dirigeants en ne participant pas à cette prochaine supercherie,
qu'ils prouveront ainsi leur adhésion sans faille à la démocratie et à la liberté, et
qu'ils rejettent tout genre de dictature dissimulée sous la ruse et l'hypocrisie.

Comité Central
. Du Parti Démocratique du Kurdistan d'Iran .

Kurdistan, le 20 mai 2001

:~
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LE MONDE I VENDREDI18 MAI 2001 --------

---- REPORTAGE -----

Les âpres chemins de
l'exil kurde

Vidimes de la lutte de l'Etat turc contre la guérilla,
des milliers de familles kurdes ont dû quitter de force
leurs villages. Quelques-unes, à l'instar des naufragés

de 1'((East-Sea )) en février dernier, ont réussi à gagner
l'Europe grâce à des filières clandestines qui se cachent

à peine. Depuis Diyarbakir, au sud-est de la Turquie,
jusqu'à Frandort, en passant par Istanbul, notre envoyé

spécial a suivi l'errance de ces déracinés qui n'ont au fond
qu'un rêve: retrouver leur pays

tente dans les teflralnsvagues de la ments; et puis un jour, une nuit
périphérie. plutôt, l'Im1ptiondes forces de l'or-

DIYARBAKIR Comme lesTari, des centames de dre. CertaJns ont vu leur maison,
(KURDISTANTURC) milliers de familles de paysans ont leurs bêtes ~ leurs récoltes anéan-

La familleTari vit en exil.Adeux été jetées sur les chemins depuis le ties, incendiées; d'autres ont dU
pas de chez elle, mais en exil. Si début des années 1990,au rythme tout vendre à moitié prix à des voi-
une poignée de kilomètres seule- des destructions de leurs fermes sins koruçus avant de décamper;
ment la sépare de son village,qu'el- par les blindés de l'armée turq\l~. beaucoup évoquent des proches
le a dUfuir en 1993,tout espoir de L'objectif affiché était de nettoyer tués sous leurs yeux, ou disparus
retour lui semble interdit. Abdurah- le secteur, soupçonné de servir de dans les rangs de la guérilla.
man Tari, sa femme Édibe et leurs base arrière à la guérilla.Abdurah- Trois millecinq cents viDagesont
dix enfants sont installés dans la man hésite, il faut insister un peu été rasés, plus de trois millions de
banlieue de Diyarbakir, la capitale pour qu'il raconte les circonstances, Kurdes poussés vers les villes du
du Kurdistan turc. Assis en cercle de son exil: « Tout a commencé par- Sud-Est anatolien. Diyarbakir a été
sur le kilim,autour du thé tradition- ce quej'ai refuséde devenir un koru- le principal réceptacle de cet exode
nel de bienvenue, ils ressaSsent un çu.» Ces «protecteurs de villa- - 300000 habitants en 1992,1 mB-
passé heureux, si proche et si loin- ges », version kurde des «colla- lion aujourd'hui. Les immeubles y
tam : «J'avais une ferme et des ter- bos» de toutes guerres, forment poussent comme champignons,
res,j'employais une vingtaine de per_ une millce progouvemementaie dans la plus complète anarchie :

, sonnes, nous étions prospères », se très active dans les zones rurales. «Moins de 2 !tIdes nouvelles cons-
souvient le chef de famille, le Ils seraient environ 50 000 à sur- tructions ont reçu une autorisa-
regard fixé, par-delà la fenêtre, sur veiller les allées et venues Pour le tion », aft1nne SerdarTalay, respon-
les immeubles de la cité. ' compte de l'armée. Au plus fort de sable de la section locale de Göc

Des bâtiments de trois étages, la guerre, de 1992 à 1998, aucun Der,assodationindépendantespé-
construits à la fin des années 1980 paysan ne pouvait prétendre à la cialisée dans les mi&rations. Loca-
pour accueillir les peshmergas, les neutralité. S'il ne collaborait pas, il tions au noir, ventes sans titres de
anciens combattants du conflit était considéré comme acquis à la propriété sont proposées par les
iran-Irak, abritent aujourd'hui 450 cause des « patriotes» kurdes. investisseurs, souvent mafieux, aux
familles kurdes chassées de leurs «Un soir, des soldat! sont ~nus réfugiés à la recherche d'Un toit.
montagnes par le pouvoir turc. Les avec sixpanzers, ils m'ont emmené, Bien que le flot des arrivants se
rues sont défoncées, les cages d'es- j'ai été torturé pendant vingt-six soit rale~ depuis deux ans, l'inten-
caller décrépites, mais les apparte- jours.» Un silence, Abdurahman dance n a pas suivi. «1.( probl~me
ments assez vastes et confortables. ajoute dans un murmure queIques mqjeur, ce sont les canalisDtions»,
C'est toujours mieux que les taudis détails sur les souffrances endU- reconna1t Feridum Celik, le jeune
surpeuplés du centre-ville que les rées.« Quand ils m'ont re/~ché, je maire cJ.e la~. Les réseaux d'eau

,Tari ont connus à leur arrivée. n'avait plus rien, je n'avais plus le potable et d'eaux usées se mélan-
Aujourd'hui encore, dans le quar- choix. alors je suis venu ici.» Son ,gent parfois, répandant sur la ville
tier Bagtar, un entrelacs de ruelles récit rejoint tous les autres : pen- une odeur na1.¥abonde, alnsi que
boueuses, les réfugiés s'entassent à dant des mois, il y a les menaces le risque d'épidémies. Elu en
plusieurs familles dans des deux- policières, les pressions, les nuits avril 1999, ce représentant du
pièces, guettant les premiers beaux de garde à vue, les humiliations Hadep, parti de gauche pro-kurde,
jours pour aller s'installer sous la publiques, les mauvais traite-. ne peut guère comptei' sur les aides

gouvernementales. fi a obtenu de
banques allem~des des prêts pré-
férentiels pour construire une sta-
tion d'épuration, alnsi qu'un systè-
me d'as.ulnlll5ementà la mesure
de sa cité (200millionsde deutsche-
marks, soit presque vingt fois plus
que le budget annuel de la ville).
Grâce à ces sommes, il espère que
« les travaux seront réalisés à 9O!tI
d'ici à trois ans ».

Acette époque, que seront deve-
nus les Tari ? Le père a perdu son
travall de chauffeur depuis trois
mois, il n'a plus de quoi payer le
loyer. Parfois, ses garçons vont
dans les rues vendre des smits, sor-
tes de bretzels que l'on transporte
en pyramide sur la tête. Ce petit
commerce n'y suftira pas. «J'ai
peur de perdre l'appartement »,
reconna1t Abdmahman. Homme
pieux, ns'en remet « au bon vouloir
de Dieu », excluant toute ~ de
départ. Comment partirait-il,
d'ailleurs? Son petit capital a été
dßapidé dès les premiers mols pour
« survivre» en ville. Or les trafi-
quantS dbnt n a entendu parler
prendraient 20 000 deutschemarks
(1 DM vaut 3,35 F) par personne,
7 000par enfant, pour un aller sim-
ple en Europe.

Son voisin d'en face, Yahya, n'a
pas non plus d'argent, même s'il
porte chemise bland1e et cravate
bnpeccables, comme au temps où
il ftait « homme d'qffaires ». Mais il
ne dissbnule pas son envie
d'aDIeurs : «Fuir en Europe 'I OUi,
puisque, de toute façon, depuis que
j'ai quitté mon vill/:Jge,je me sens
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étranger.» ComiÏïe'lïif,' des: dizai-
nes de milliers de Kurdes, à Diyar-
bakir, souffrent du déracinement
autant que de -la inisère. Devant
l'étranger de JlßSs~e,Jls n'évo-
quent jamais leurs assiettes Vides
- «Pour certains, on peut pourtant
parler de fal1).ine », dit-on à l'asso-
dation Gôc'Der -, mais ils finissent
toujours par vider le saCdes peurs
dont le souvenir ne les quitte pas.
Les violences sont Interrompues
depuis le cessez-Ie~feudécrété uni-
latéralement par le PKKd'Abdullilh
Öcalan en 1,999mais, comme l'ex- ,
plique Osman Baydermir, un jeune
avocat, président de l'Association
des droits de l'homme de Diyarba-

,kir, «elles sont 'encore dans les
têtes ». '

On fait circuler en silencela pho-
to d'une filleou d'un frère «parti à
la guérilla », on montre au mur le
portrait d'un père ou d;un onde
martyr. Comme si la guerre était
encore aux portes. D'ailleurs, dans
cette région sous état d'exception,
on en respire le climat, chargé de .,
suspicions et de craintes. Ainsi, ce '
gamln, petite silhouette de moi-
neau accroupie dans la poussière
de la rue. Sur un torchon étendu au
bord du trottoir, il vend des
crayons, «tous les jours sauf le
dimanche ». Est-ilkurde? La répon-
se fuse : «turc ». On Insiste d'un
sourire; il a un haussement d'épau-
les : «Euh, les deux.» Dans une
métropole aux 9/10 kurde, avouer
son identité kurde, ne serait-ce que
sur le ton de la 'confidence, peut
être source de sérieux ennuis. « Les

:geils ne ,prerznent pas le risque de
,partir et de mourir seulement pour
des raisons économiques, Insiste

'M. Baydennir. Psychologiquement,
ils resselJtentun i:Jesoinimpérieux de
fuir le danger. Tant que la question
,kurde ne sera pas réglée, l'exil conti-
nuera.» .

Parfois, le déclic est provoqué
par l'administration turque elle-
même. Hikmet Altug, un institu-
teur de trente-huit ans, est sur le
départ. Avecseize de ses collègue$.

'membres comme lui du syndkat
des enseignants de Diyarbakir, il
vient de recevoir sa mutation. En
,pleine année scolaire, il a trois
semaines pour rejoindre son nou-
veau poste, à l'autre bout de la Tur-
quie. «Dans un fief de fascistes »,
précise-t-il. Depuis 1992,476ensei-
gnants, militants syndicaux,

, auraient ainsi été mutés loin de
Diyarbakir, affirme le président du

.syndicat, Hayretin Altun. Lui-
,même a été envoyé, il y a sixmois,
, « dans un village sans enfants » ; il a
préféré prendre une maigre ,retrai-

'.te, à quarante-six ans. Hikmet, lui,
:a sept enfants. fi ne les emmènera
;pas. Il pense à la démission, et à
fuir définitivement près de dix
années de harcèlement policier.
Depuis ce jour de 1992où une balle
l'a fauché à la sortie de l'école et
plo~gé pendant dix-sept jours dans
le coma, il est «constamment en
garde à vue ». Sans motif précis. Il
se donne quelques semaines de
réflexion, mais, c'est sür : « Sije ne
tiens plus le coup,j'irai en Europe. »

Toutefois, ,ceux qui franchiront

le pas et prendront l'autocar pour
Istanbul,à plus de millekilomètres
de là, puis tenteront la traversée,
vers les côtes de l'Italie, ne seront
jaITlaisgu'une iJ!fune minorité. La
plupart entretiennent le- rêve de
rentrer un jour au village. L'Etat
turc a en effet pris conscience de
l'inefficacité de sa politique visant
à vider les campagnes kurdes. Sa
tentative d'imposer un regroupe-
ment des populations dans des vil-

'Iages « à l'algérienne» ou « à la
'vietnamienne» a échoué. Aujour-
d'hui, les vagues promesses d'une
aide au retour semblent se dissou-
dre dans la terrible crise économi-
que qui secoue le pays. Sur 17000
demandes en bonne et due forme,
l'Etat a donné un millier de répon-
ses favorables, mais jamais' les
1 000 dollars destinés à financer la
réinstallation. A Diyarbakir, la sec-
tion de Göc Der, plusieurs fois fer-
mée par les autorités, ne fonction-
ne que depuis quatre mois: « Nous
avons soutenu la demande de soixan-
tefamilles, mais le préfet n'ajamais
répondu », souligne Serdar Talay.

SEHCOBAN
(KURDISTANTURC)

Sans attendre un feu vert des
autorités, 'quelques-uns se sont ris-
qués sul' le chemin du retour. Seh-
,mus a trente ans, quatre enfants,
tous nés à Diyarbakir, où il s'est
marié en 1993avec une amie d'en-
fance. Depuis deux ans déjà, il est
,revenu dans son Village,à une qua-
rantaine ,de kilomètres au nord.
Sehcoban était un bourg d'environ

soixante fanrilles ; les maisons ne
sont plus que des tas de pierres, à
peine plus hauts que les align'e-
ments de caillouxqui délimitent les
champs alentour. Seule la petite
école blanche est restée intacte,
deux autres masures ont été rafisto-
lées. Aujourd'hui, cinq families

, vivent ici, sans autorisation, squat-
ters de leur propre village.Par qua-
tre fois, elles ont été renvoyées,
manu militari, à Diyarbakir. Par
qùatre fois, elles sont revenues, à
pied, et avec le vieux tracteur, seul

'vestige sauvegardé des temps
anciens. «Depuis six mois, les koru-
çus nous laissent tranquilles, dit Seh-
mus. Le commissaire doit être un
type bien. »

A Sehcoban, ni électricité, ni
eau; la fontaine est à plusieurs
kilomètres. « Il ny a pas le confort,
mais il y a la survie », sourit
Sehmus. Il garde un troupeau de
jeunes bovins à viande, «qui
appartient à un riche ». Lui n'a
rien, que des dettes puisqu'il achè-
te tout, y compris la farine pour le
pain, à crédit. Gigantesque
à-valoir sur la récolte future. Mais
que sera-t-elle? Ces deux derniè-
res années, la sécheresse l'a rédui-
te à néant et l'inflation galopante
a creusé la dette. Les cinq familles
de Sehcoban, en se cotisant, n'ont
même pas de quoi acquérir une
vache pour donner du lait aux
enfants. Que dire d'éventuels tra-
vaux pour rendre les ruines plus
habitables. Dans la maison où vit
Scukran, trente ans, entourée de
ses cinq enfants, flotte une odeur
de brfilé, encore persistante huit:

. " ....... , '.'

A Diyarbakir, un quartier aux rues boueuses abrite les familles de réfugiés kurdes chassées de leurs montagnes toutes proches.
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ISTANBUL
Aupremier étage d'un immeuble

anonyme de Galatasaray,c'est com-
me un consulat du Kurdistan à
Istanbul. On n'y délivre aucun visa,
mais la cafétéria du Centre culturel
de Mésopotamie (MKM) a, pour
les Kurdesde la capitale turque, un
parfum d'extraterritorialité. Des
jeunes s'y retrouvent pour boire le

ans après l'incendie. Son mari a thé, fumer et papoter en dialecte.
jeté quelques truellées de ciment Des familles, nouvellement am-
entre les moignons de poutres, vées «du pays », viennent y cher-
mais l'humidité suinte en perma- cher un conseil, une aide, un peu
nence l'hiver. Et pendant les nuits de solidarité. C'est là aussi qu'on
d'été, la lampe à huile reste trouve les meilleurs livres, CD ou
allumée pour dissuader les ser- cassettes en langue kurde, puisque
pents. Les grands yeux noirs de le MKM (prononcer Mékamé) est
Scukran ne se plaignent pas : aussi maison d'édition. Une salle
« C'était pire à Amed (le nom kur- de télévision permet de visionner
de de Diyarbakir). » les derniers films sortis en vidéo ou

Survivre au pays. Ce slogan de DYO sur la question kurde. En
misère ne convient pas aux plus revanche,la sallede théâtre est fer-
jeunes, dont la plupart ont grandi mée. Des scellésposés par la police
en ville. «On s'en fout d'avoir à en condamnent l'accès depuis
manger, cela ne suffit pas, on veut 1998, comme si l'art théâtral était
plus de liberté », jette Mehmet, potentiellement plus subversif que
vingt-deux ans. Il est descendu de les autres.
son village il y a cinq mois seule- Ainsiest le MKM,lieude rencon-
ment. Sa grande sœur est «à la tres toléré par les autorités où une
guérilla» et il ne supportait plus communauté vient brasser ses sen-
« les pressions JO. Il est venu en ville timents, entre nostalgie, espoir et
avec sa mère, «parce qu'il est désespoir. Metin, Kemal et Ibra-
impossible de se logerpour un céliba- him ont une vingtaine .d'années.
taire JO. Tous deux habitent dans la Ils ont quitté leurs villagesdétruits
cave de l'immeuble où il a trouvé alors qu'ils étaient jeunes adoles-
un job de concierge. Il rêve de tra- cents. Après avoir végété quelque
vailler dans la restauration, temps avec leur famille à Van et
d'ouvrir son propre établissement. Diyarbakir, ils ont mis le cap à
C'est là que l'exil économique se l'ouest.
superpose au politique. L'écono- Depuis trois ans, ils ont collec-
mie régionale, sinistrée par les tionné les petits boulots, barman
années de guerre, gangrenée par ou plongeur, entre de longues
les trafics en tous genres, ignorée périOdes de chômage. Les trois
par Ankara, ne peut nourrir les amis préfèrent venir au MKM -
enfants du Kurdistan. Et encore « entre nous Il -, plutÔt que d'aller
moins leurs espérances. Pour Meh- dans les cafés que fréquente la jeu-
met et ses amis, contrairement à nesse stambouliote. «Le regard
leurs parents, Diyarbakir n'est pas sur nous des gens d'ici nous gêne, on
un terminus, seulement la premiè- se sent rejetés », dit Kemal.Ibrahim
re étâpe de leur ruée vers l'Ouest. Il renchérit:« Les jeunes Turcs ont
en est sOr: « L'envie de partir existe- des préjugés, ils sont manipulés par
ra toujours Il. les médias. Il L'idée de partir en

Europe les a bien sOr effleurés,
mais ils sont taraudés par le dou-
te : « Déjà ici, le pays me manque,
avoue Metin. Alors là-bas, que vais-
je faire?» Ibrahim, sans emploi à
son retour du service militjlire,
semble le plus déterminé: «Nous
vivons à sept dans une pièce, j'ai
l'impression de ne servir à rien. Sije
pouvais, je ne resterais pas une
seconde de plus dans ce pays. Il

« Si je pouvais.,. La condition
est essentiellement financière car,
« techniquement ,., la capitale tur-
que offre toutes les facilités. Cette
mégapole de douze millions d'ha-
bitants est devenue la principale
plaque tournante de l'immigration
clandestine à destination de l'Euro-
pe. Les Kurdes de Turquie consti-
tuent le principal « bassin de clien-
tèle,. ,oUf •• ~ts. Ils
ser~nr aujourd'hui pItt de trois
million. ~f~ ..... l'agglo-
mération, vivant le plus souvent
dans des conditions d'extrême pré-
carité. Ily a aussi les Kurdes d'Irak,
d'Iran et de Syrie que les filières
conduisent à travers le pays jus-
qu'à Tarlabasi, vieux quartier cos-
mopolite où sont rabattus les can-
didats au départ. On y rencontre
aussi des Afghans, des Africains,
des Européens de l'Est, même des
Marocains, qui préfèrent aujour-
d'hui ce grand détour à l'aléatoire
passage par Tanger. Désormais, le
sas stambouliote n'y suffit plus :
on embarque de tous les ports ou
criques de la côte de la mer Egée.

Ahmet Acun a tenté sa chance
l'an dernier. Les trafiquants
étaient venus jusque dans sa ban- .
lieue, à Iki Telli. «C'était pendant
le mois de ramadan, raconte-t-il. Je
ne connais pas leur nom, c'est mon
meilleur ami qui me les a présentés ..
Ils demandaient 3000 deutsche-.
marks. » Sans emploi depuis deux
ans, ce maçon de trente-huit ans,
père de six enfants, escomptait
rejoindre l'Allemagne où vit son
cousin, puis y faire venir sa
famille. «Ils nous ont rassemblés,
nous étions peut-être 500 de plu-
sieurs nationalités, des erifants, des
bébés, des vieux. Puis ils nous ont
e""""'.", ... rsjusqu'à un pofIt 4Ie
plaisance, Ayvali . .Dt là, nous.eom-
oWl ~ o.... travers une ft1t*,
nous avons marché une heure, nous
devions prendre le bateau à 2 h 30
du matin. » Mais en arrivant à l'en-
droit convenu, la cohorte a vu
s'éloigner des véhicules de l'ar-

mée. «Les responsables nous ont
alors dit qu'on ne pouvait pas par-
tir. Ils nous ont conduits dans une
ferme, où nous avons passé le reste
de la nuit. A 9 heures, l'armée nous
a encerclés. »

Pas de chance. C'était l'époque
où, après plusieurs accostages
dans la région de Brindisi et de
Bari, l'Italie avait invité la Turquie
à moins de laxisme dans la sur-
veillance de ses frontières. Ahmet
Acun est rentré chez lui, après une
semaine de détention. « Si c'était à
refaire,je recommencerais JO, dit-il,
approuvé par son voisin, Behget
Kogak, trente-trois ans : « Nous ne
souhaitons pas spécialement aller
en Europe, mais il nous faut fuir
quelque part, explique ce dernier.
Regardez comme nous vivons, psy-
chologiquement, les gens ne vont
pas bien.» Comme 450 autres
familles venues en majorité de la
région d'Erzerum, au Kurdistan,
les deux hommes ont élu domicile
à Ayazma, sorte de hameau enfoui
au fond d'un vallon qui reçoit les
eaux usées des dizaines d'immeu-
bles construits sur le plateau d'Iki
Telli. Ils vivent dans des bicoques
bâties illégalement de leurs mains,
des gecekondus (littéralement
«construits en une nuit JO) dont les
autorités s'efforcent de freiner la
prolifération.

Behget Kogak désigne un énor-
me tas de gravats à 300 mètres de
chez lui: « Là, il y avait trois mai-
sons, les bulldozers sont venus la
semaine dernière. » La sienne a été
démolie cinq fois. Aujourd'hui, il a
obtenu un papier qui lui en accor-
de l'usufruit. Ni locataire, ni pro-
priétaire, Behget fait partie de cet-
te population des ombres qui
échappe aux statistiques et vit d'ex-
pédients. L'électricité des gecekon-
dus est aux trois quarts piratée,
l'eau tirée d'une fontaine est stoc-
kée devant la porte dans des barils
en plastique, quelques poules
faméliques qui picorent sur une
décharge pourvoient au complé-
ment alimentaire,l'argent du trans-
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. fstanbul. Dans cette mégalopole de douze millions d'habitants, p;ês de trois millionS de Kurdes
vivent dans des conditions d'extrhne précarité.

,« Pour acheter mon passeport,
je suisallé dans une boutique,
c'était une agence de voyages»

. Omar Cabbar,
avocat kurde exilé en Allemagne

40

port scolaire. est économisé pour
de plus triviales nécessités. De tou-
te façon, les. enfants vont par les
rues cirer les' chaussures., ven<ù"e

.des mouchoirs en' papier ou des
IJloules farcies en jouant au chat et
à lasouris;âV~c la police. Il y aurait
ainsi, er,ailt .Qans Istanbul, quel-
que.10 000 éilf'ants kurdes, de sixà
quatorze äns.Les adolescents trou-

, ;'enk'às~eniPIOye~,,~~
.ment,.dan.s Kls.n()mbreuses entr.è'
,pri'~s de conf~n~d~~~~
:ration. Pour, leUrs pères,,~availler
..e'st devenu pre~ue ~possi~le.. .

. .. À la misère quotidienne s;ajoute '
la craint~; pour !esha~it.aptsd'A~a-
zrna, que ,r~1¥,bIdonville.ne SurvIve
pas à la copstruction, en. cours
dans le voismage, du stilde olYmPi-
que. Une perspective qui relance
les envies d'expatriation, alimen-
tées par les fantasmes et les
rwri~urs: « Le bruit a couru qu'il y
avait un passage sous .la mer.»
Ahmet guette l'occasion.d'un pro-
chain bateau. Comment le .sau-
ra-t-il ? La question provoque l'hi-.
larité dans la petite collectivité :
« Bientôt, ils publieront les horaires
de départ dans la presse 1»

FRANCFORT (ALLEMAGNE)'
Les trafiq~ant.s ne se cachent

guère. Dans un quartier comme
celui d'Aksaray, à Istanbul, ils ont
même pignon sur rue : «Pour ache-
ter mon passeport, je suis allé dans
une boùtique, c'était une agence de
voyages », raconte Omar Cabbar,
ùn avocat kurde qui a réussi à
gagner l'Europe après ayoir fui
Kirkouk, en irak. Contre 4 000 dol- .
lars, on lui a fourni un vrai-faux
passeport, avec visa de tourisme
pour l'Allemagne. Délai, huit jours.
«Un type m'a accompagné à l'aéro-
port, il a parlé awe policiers comme
à de vieilles connaissances, précise
Omar. A Francfort, à la sortie de l'aé-
roport, un homme m'a repris ie pas-
seport et m'a rèndu 1000 dollars,
comme convenu.» Omar Cabbar
pouvait alors se présenter aux auto-
rités allemandes pour obtenir le
statut de réfugié politique.

Tous les témoignages soulignent
les bons rapports entre les trafi-
quants et la police, notamment. à
l'aéroport. d'Istanbul. «fls se van-
taient d'être leurs copains, ils nous
disaient qu'il n'y aurait pas de prOJ

blèmes », se souvient Hanim
Gezer, une femme de quarante et
.ullans, partie de Diyarbakir avec
deux enfants. «C'èst mon beau-
père qui a payé, 8 000 deutsche-
marks par personne, la moitié avant

le départ,.Ie.reste quand nous som-
mes arrivés en Allemagne.» Les
Gezer sont restés un mois en tran-
sit à Istanbul, enfermés «dans un
grand local avec trente autres
familles ». Puis un jour, les trafi-
quants sont venus les cbercher,
avec de~'ia~,.famijlesr:' Direc-
tion :l'aéroport •..~ «Les'." autres.
,i'~vaie~kP9~dl~~ ..4~a,g~~ils o~t
pns un bateau pour l'ItalIe », expli-
que Hanim. Ellea appris par la sui-
te 'que la moitié avaient été ren-'
voyés en Turquie.

Mais le grand voyage se fait aus-
si par la route, via la Grèce, la Bul-
garie ou la Roumanie, en (<;mction
de la politique de visas dès divers
pays. Actuellement, la frontière
bulgare serait la plus perméable.
Parfois,la route s'arrête pI:ématuré-
ment à Bucarest ou à Sarajevo, sur
un parking où les passeurs aban-
dQnnent leur véhicule. Pour Delai
Alpaslan, une jeune veuve de tren- .
te-huit ans et ses deux garçons,

.tout s'est bien passé. C'est en
urgence qu'elle a été « exfiltrée »
par sa famille l'an dernier, peu
après que son mari, Haydar, a été
tué dans un accrochage avec l'ar-
mée régulière. n avait quelques res-
ponsabilités dans la lutte armée,
comme en témoignent les artiCles
que lui a consacrés Ozgur Politika,
le quotidien de la diaspora kurde
édité à Francfort. Delal n'avait pas'
projeté de partir, elle ne s'est pas
occupée des préparatifs : «J'étais.
dans un état second, dit-elle. Un
jour, on nous a mis dans un camion,
nous avons roulé pendant troisjours
et trois nuits, sans sortir de notre
cache. »

Delal Alpasian, Omar Cabbar,
Henim Gezer ont eu des itinéraires
différents, qui ont fini par les con-
duire, cO)llIl1e450 000 autres KUr-
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des, jusqu'en Allemagne. Fin de
l'errance? Ont-ils atteint l'eldora-
do que l'on dépeignait à Istanbul,
Kirkouk ou Diyarbakir? C'est trop
tôt pour Delal, son aîné Isa, seize
ans, et Botan, onze ans. Us ne sont
sortis que depuis trois mois du
camp de réfugiés. Us sont encore
«sous le coup des tvénements ».
Malgré des papiers en règle, révèle
la mère, « le petit demande souvent
si les Allemands peuvent encore
nous arreter et nous renvoyer ». Arri-
vés en 1997, Henim Gezer, sa fille
de dix ans et son fils de vingt-qua-
tre ans vivent encore dans une piè-
ce unique, au camp d'hébergement
Oberursel, à quinze kilomètres de
Francfort. Dans ces bâtiments pré-
fabriqués hérissés de paraboles, où
la cuisine et les sanitaires sont com-
muns, on dénombre près de 3QO
familles j kurdes, mais aussi soma-
liennes, afghanes, pakistanaises. Et
des.caums comme celui~ci, il y en a
und:ren~e pour.la seUle région
de.E~fon.

Depuis quatre ans' éntre les
mêmes quatre murs, Henim ne se
plaint pas: « Certains sont là depuis
dix ans. » Elle se satisfait de savoir
que « les enfants sont en sécurité, ils
sont en vie et ils vont avoir un ave-
nir ». EUe-même ne sort pratique-
ment jamais de la chambre, ne con-
nait personne au dehors, ne parle
pas allemand. Depuis huit mois,
les Gezer ont obtenu le précieux
passeport bleu ciel des réfugiés
mais, faute de trouver un loge-
ment, ils restent à Oberursel. La vie
dehors n'est pas forcément meilleu-
re : Omar Cabbar pleure son statut
d'avocat d'avant les années d'op-
pression à Kirkouk. Il ne le retrou-
vera sans doute jamais ici. Cinq

ans après avoir été admis comme
réfugié, il ne maîtrise toujours pas
assez bien la langue allemande
pour reprendre des études. Il a été
garçon de restaurant. «Aujour-
d'hui, je vis de l'aide sociale »,
avoue-t-il, un peu honteux dans
son élégant costume bleu.

Son voisin du dessus, dans le
coquet immeuble social sis à Offen-
bach, dans la banlieue de Franc-
fort, connait le même problème.
«J'ai des difficultés linguistiques,
c'est ma faiblesse », reconnaît Arif
Oirik, trente-six ans, un ancien ins-
tituteur qul présidait le syndicat
des enseignants d'Antep. Plusieurs
fois suspendu, gardé à vue, mena-
cé de mort, il a fini par fuir le Kur-
distan, avec son épouse et leur peti-
te fille. « Nous vivons depuis novem-
bre 1994 en Allemagne, mais dans
ma titeje ne suis pas encore ici, dit-
il. Chaque soir, je m'endors dans
mon pays. »Les Européens ne font-
ils pas assez pour l'intégration de
ces exilés ou sont-ce les Kurdes qui
jamais ne se sentiront chez eux
hors de leurs montagnes? A Franc-
fort ou Berlin, comme à Istanbul et
à Diyarbakir, leur exil ressemble à
une douloureuse parenthèse en
attendant l'improbable retour. Ils
élèvent leurs enfants dans la nostal-
gie de cette terre qu'ils ont peu ou
pas connue. Agée de dix ans, Ollar,
la fille d'Arif, est première de sa
classe, elle n'a que des copines alle-
mandes, c'est elle qui aide sa mère
à apprendre la langue. Toutefois
son père n'en doute pas: «Elle a
envie de retourner dans son pays. »
Et Helin, son autre fille, cinq ans,
née à Offenbach, Allemagne?

Jean-Jacques Bozonnet

A Diyarbakir, région
sous régime d'exception,
règnent suspidon et crainte.

IRAK Vers un embargo plus souple

Punir Saddam Hussein
en ménageant le peuple

Patrick SaInt-Paul
(avecAFP)

Londres et Washington ont
tendu la trappe. Mais il est peu
probable que Saddam Hussein
tombera dedans. La Grande-
Bretagne, soutenue par les
Etats-Unis, a proposé aux
aùtres pays memb,res du
Conseil de sécurité d'assouplir
l'embargo commercial imposé
depuis dix ans au régime ira-
kien.

Si cette proposition très at-
tendue est adoptée, l'Irak se-

rait autorisé à importer tous
les biens qu'il souhaite, à l'ex-
ception des armes et des pro-
duits à double usage civil et
militaire, alors que le régime
actuel est fondé sur l'idée que
tout ce qui n'est pas autorisé
est interdit. Les contrats passés
par l'Irak seraient uniquement
contrôlés par le secrétariat de
l'ONU et non plus par le Co-
mité des sanctions que l'Irak
accuse de bloquer délibéré-
ment les contrats. Bagdad
n'aura toutefois pas le contrôle
de ses revenus pétroliers qui
devront toujours être versés
sur un comDte séquestre admi-

nistré par l'ONU.
Le projet prévoit que Sad-

dam autorisera le retour des
inspecteurs de l'ONU sur le
désarmement avant une éven-
tuelle levée partielle des sanc-
tions. L'Irak avait déjà fait sa-
voir qu'il n'accepterait rien de
moins qu'une levée totale de
l'embargo et avait expulsé les
inspecteurs de l'ONU en 1998.

« Avec ce système, l'Irak
aura les moyens de combler
les besoins de sa population, a
indiqué un diplomate britan-
nique. Si notre proposition est
adoptée par le Conseilde sécu-
rité, l'Irak n'aura plus d'ex-
cuse pour justifier les souf-
frances du peuple irakien. »
Selon Richard Boucher, porte-

parole du département d'Etat,
« le but est de contrôler effica-
cement la capacité de l'Irak
d'acheter des armes et mena-
cer ses voisins avec ses armes
de destruction massive. Et de
permettre au peuple irakien
d'avoir accès aux produits
dont il a besoin ».

Pourquoi Saddam accepte-
rait-il ces « sanctions intelli-
gentes », qui ne pénaliseraient
théoriquement que son
régime ? Le blocus est de plus
en plus perméable. Le com-
merce entre l'Irak et ses voi-
sins ne cesse de se développer.
Et les exportations « illégales »
de pétrole rapportent des reve-
nus de plus en plus confor-
tables au elan du raïs.
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I DanieDe Mitterrand, lei en Irak avec Massoud Barzanl, le président du parti démocratique du Kurdistan, sera à Salnt-JuéiYdemain à 17 heures,

~)

SAINT-JUÉRY Danielle Mitterrand invitée des Kurdes, demain; à l'Albaret
, .

« J'ai convaincu
François))
;Danielle Mitterrand, la présidente

de France libertés, sera à Saint-
JUé,ry,salle de l'Albaret, le same-
di 19 mai, à partir de 17 heures,

à l'invitation de l'association franco-kurde
d'Albi qui fête dix ans de présence dans le
Tam. Conférence, témoignages, repas kurde
et spectacle sont au programme. Renseigne-
ments au 06.22.49.59.65.
Pour beaucoup de Kurdes, vous êtes
considérée comme une sauveuse, lis
vous appellent. la mère des Kurdes "
Comment réagIssez-vous àça 1
C'est une bien grande famille que le destin
m'a confiée, parce qu'il n'a pas su la protéger
lors du partage des territoires par'ies alliés
vainqueurs et rapaces, se distribuant les ri.
chesses de cette région. Ils ont confiance en
mes démarches qu'ils savent pacifiques par-
ce qu'ils connaissent mon opinii\treté à
convaincre, qu'ils ont leur place sur notre ter.
re au même titre que ceux qui se l'approprient,
Inconsidérément. C'est déjà une longue his-
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toire entre nous; nous avons des sowenirs
communs qui fondent nos relations et notre
histoire commune.
Qu'est-ce qui vous a touchée quand
vous êtes entrée pour la première fois
dans un camp de réfugiés kurdes 1
J'ai ren<:ontré des familles écartelées, des en-
fants isolés, à la recherche de leurs parents
disparus. J'y ai vu des blessés victimes des
gaz toxiques; le désarroi de ces femmes,
hommes et enfants entretenu par la folie des
dictateurs. En croisant le regard effarouché
des plus petits, je me suis donc donné pour
mission de les sortir de là. A mon retour,je me
suis employée à c.onvaincre François.
Ça a été facile 1
Non. les services du ministère des Affaires
Etrangères ont dit à François que j'étais en
train de me laisser manipuler. Ces diplomates
prétendaient qu'en Turquie les Kurdes d'Irak
étaient à l'abri. J'ai alors remi un document fi~
mé sur le gazaged;AlaixJja à François. Je lui ai
dit comment ça se p'assait dans les camps,
comment les Turcs ramenaient les réfugiés à

l~ frontière et le~ abandonnaient à leurs bour.
reaux. Il faut t;ûand même savoir qu'ils ex-
terminent leur propre population kurde IBref,
j'ei convaincu François de dépécher une mis-
sion pour rapatrier les plus fragiles, en l'oc.
currence les enfant~ accompagnés de leurs
parents qui prendraient en charge les orphe-
lins. Et voilà comment, il y a 10 ans; sont arr~
vés en France quelques rescapés des camps.
Les Kurdes s'Impliquent beaucour dans
le Tam.11sont le souel de faire connaÎtle
leur culture mais aussi de s'owrlr sur
les Français, Qu'en peilSez-voUSl'
les Kurdes on~ Irowé une raison de vivre en
développant leur savoir, leur culture et en la '
faisaiit partager à leurs voisins qui éécowrent

, eU>, aussi les richesse!: a'une civilisation loin-
taine. Ils apportent leur contributior, à I..
constructiondu 21éme siècle qui se fondE sllr

• l'échange culturel, la solidarité, et la respon-
, sabilité individuelle.

Vous rappeliez-vous de Zoubeyr Abdul-
rahman, Ie chef du camp de Mardin que

VOIIS avez rencontré en 1989 1
M ais oui, je me SC'wiens très bien de Z oubeyr
Abdu'rahman.iI m'est arrivé de le rencontrer
à noweau avec sa famille, au cours de mes d~
vers déplacements en province,
C'est bLiqui est à foriglne de cette fête
org;mislie par l'lIS!.oclaUon' franc~ur.
de d'Albi. Cette fête.:m votre honneur,
10 ans après leur arrivée en Francll,
VOIIS VOIIS y attendiez 1
Je suis heureuse de pé'rticiper à cette fête an:

,niversaire. Le Kurdes m'honorent en me la dé-
diant. Et- j'y slJis particulièrement sensible.
Les enfants seront des adolescents ou des
adultes; ils n'ouillient pas et seront le relais
pour transmettre leur identité à ceux qui sont
nés en France. Je retrow\!rai avec émotion
celles et ceux que j'avais rencontrés dans les
camps.

Propos lecue/lrIs pal Béatrice D/WES •

Frarce libertés _Ion Danielle Mitterrand, 22 rue de
Milan. ,7SOO9Paris. Téléphone 01.53,25.10.40. Site:
WWW. france-iibertes.rr
E-mail: cOtllacl~O-ilf1<ortes. If ..
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LA DÉP~CHE
SAMEDI 19 MAI 2001

Em]I Les Kurdes reçoivent Danielle Mitterrand, ce soir, à St-Juéry,
« Elle nous a sauve
la vie »

I Les Jeunes Kurdes se sont organisés en groupes pour mieux vous recevoir avec Danielle Mitterrand, ce soir. partir de 17 heures, à Salnt.Juéry.
Photo DOM - B. O.

Ibrahim, Behave et Bewar ont
mis des affiches à Saint-Jué-
ry. Kavi, Kavout et Mourad à
Albi. Mais le grand jour c'est

aujourd'hui. Quatre cents pe~
nes sont attendues au repas kurde
de Saint.Juéry. ce soir. Les jeunes
se sont déjà organisés pour le ser-
vice. Mais qui servira Danielle Mit-
terrand, la présidente de France li-
bertés ? Mystère I
Car ce rêve secret, tous les jeunes
Kurdes du Tamie cultivent encore
Jusqu'à ce soir. Rien n'est décidé,
maisKavout,16 ans, sait ce qu'elle
doit à l'épouse de François Mitter-
rand (lire • La Dépêche du Midi"
d'hier) .• Sans élie, je serai pas là.
Alors avant de lui dire bonjour, je
vais lui dire merci. "
• C'est vrai qu'à la 1In, dans les

camps turcs, c'était affreux. Elle
est arrivée au bon moment. D'une
certaine manière, elle nous a sauvé
la vie", pourS/lit sa grande sœur,
Kavl, qui n'avait que 8 ans, en
1991, quand la bonne nouvelle est
enfin arrivée pour les réfugiés kur.
des d'Irak.
La fête organisée ce soir en l'hon-
neur de Danielle Mitterrand a donc
pour objet de célébrer dix ans de
présence kurde en France, mais
aussi de faire connaître une culture
méconnue.

ENRICHIS PAR LA DIFFÉRENCE
Kavi mettra sa robe tracfltionnelle
ce soir. Après la conférence donnée
par la présidente de France Ubertés
à 17 heures, les personne présen-
tes pourront aussi découvrir des
pièces d'artisanat et des chansons

kurdes •• C'est Important pour
nous, reprend Kavi. On veut être re-
connu en tant que peuple, pas en
tant que victime." ,
Un 'sentimen~ d'appartenance à
une communauté qui s'cxclut pas .
le partage .• On a pris les qualités
des Français, les qualités des Kur.
des. Et c'est ce qui fait ce que nous
sommes", se réjouit Kavout, à la
fois déracinée et 11ère de ce mé-
Iqe des cultures qui l'a enrichie.
Alors, si les Jeunes Kurdes parlent
régulièrement leur langue natale
chez eux, tous sont maintenant
bien intégréS sur leur terre d'exil.
Khochi, 8 ans, voudrait être intir.
mière. Mourad, 23 ans, est déjà pâ-
tissier ; Mamyan, 19 ans, maçon ;
et Zouzari, 17 ans, vendeuse. B~

.war, lui, va s'inscrire en Deug de

Langues étrangères appliquées
l'année prochaine.
Autant d'exemples de cette volon-
té farouche de s'en sortir .• Pour re-
mercier les Tamais qui nous ont ac.
cueillis, car ce sont des gens
ouverts, chaleureux et sympath~
ques. Ils nous ont acceptés teis
qu'on est. On leurcloit de.réussir à
faire quelque chose de notre vie ",
conclut Kavi.
Alors, tous espèrent que les Fran-
çais viendront très nombreux, ce
soir, à leur rencontre salle de l'Alba-
ret. Pour renforcer cette amitié fi'an.
C<H<urdequi a pris naissance il a dix
ans déjà.

BMfIIce D/WES.
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1;)anielle Mitterrand à Saint-Juéry

Kurdes et Français
unis par les larmes

Danielle Mitterrand a échangé quelques mot'i, hier, avec Dilvine au cours d'une soirée riche en
émotions. Photo DOM - Maxime Corbière
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Saint-Juéry, 18 heures. Da-
nielle MitterriUld arrive
avec une petite heure de

retard dans la salle de l'Albaret,
à Saint-Juéry. Cinq cents. per-
sonnes se lèvent aussitôt comme
un seul homme pour applaudir
l'invitée d'honneur de la.soirée ..

Tout soUrire, la présidente de
la Fondation France Libertés
avance lentement sur fond de
musique kuide. Dilvine Emin,
20 ans, est venue de Montauban
pour rencontrer «la mère des
Kurdes » ; elle ne manque pas
cette. occasion.

« Je suis contente de vous re-
voir. Je vo\:s ai YU at<à.Bourg~ ..
Lastic quand j~ suis. arrivée en
France ...

- -Ah, VCIUS aviez quel âge, ré-
. pond Danielle Mitterrand? .

. --8 ans, reprend lâ divine
pilvine. Ses yeux verts débor-
dent de .reconnaissance pour cel- .
le qui a obtenu que,la France !iC-
cueille des r6fugiés kUrdes sUr
son t~rritoire. C'était il yi Qi.x
aps ..Un anniversaire que toutes.
et tous ont 'fêt~ dignement à
Saint-Juéry. .

Français, Kurdes ! Difficiles
d'ailleurs de dire qui était quoi
hier.

En maître de cérémonie,
Jean-Marie Delbos arbore ainsi
la tenue traditionnelle du
combattant kurde avec khaki et
chi tek autour de la taille. Saïd ..
Ahmad, chargé de l'accueil à
l'entrée, a préféré le costume
«européen» et les lunettes de
soleil. .

. Mais après tout qu'importe!
Car en écoutant le récit de Kavi,
ensuite à la tribune, les larmes
ont le même goOtau .coin de tO\1-
tes. l'eS lèvres -françaises ou
kurdes- prêtes à couvrir la jéU-

.,Jle fille de.baisers réconfo~~nts: .

Car Kavi est effondrée. S.a
voix tremble puis s'étrangle au
souvenirde la difficile fllil~:Ilra-
vers les mon~gnes, entre Irak et
Turquie. Son père, Zoubeyr Ab-

.dulrahman, le président de l'as-
sociation franco-kurde d'Albi,
est au premier rang. Lui aussi ca-

. che difficilement son émotion,
comme le public d'ailleurs.

« Je voudrais remercier parti-
culièrement Madame Mitter-
rand, .reprend néanmoins Kavi.
Elle a permis à la petite fille que
je suis de rêver d'un monde meil-
leur:. Alors merci. » Danielle
Mitterrand se lève et l'embrasse
sous les applaudi~sements.-

Emotion encore quand Hawar
évoque son père mort au combat
contre les troupes de Saddam
Hussein. « On sauve une vie et

on sauve le monde. Je ne pré-
tends pas sauver le monde. Sim-
plem~!lt j'ai sauvé quelques
vies »;".éommente modestement
banielle Mitterrand avant que
chz.c\4!IIse retrouve autour du
verre de l'amitié offert par l'as-
sociation franco-kurde d'Albi.

Kavi peut enfin retrouver le
sourire. Elle a déchiré son dis-
cours. L'avenir est maintenant
devant .elle.

Béatrice DILLIES.

Etaient également présents parmi les
personnalités: Paul Quilès, Thierry
Carcenac,Antoine Magana,le maire de
Saint.Juéry Jacques Lasserre, le Dr
Kendal prési.dent de l'institut kurde de
Paris. Saywan Barzani le représenta:'!!
du gouvernement du Kurdistan en
FrAnCA
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Certains avaient passésix mois en détention provisoire

Un non-lieu a été prononcé
pour trente et un Kurdes

arrêtés en 1993
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L'OptRAll0N «Rouge-Rose»
a fait chou blanc: une centaine de
Kurdes avaient été interpellés, le
18 novembre ]993, sur ordre du
ministre de l'intérieur de l'époque,
Charles Pasqua, lors d'un vaste
coup de filet dans plus de vingt-
cinq départements. Trente et un
Kurdes avaient été mis en examen
pour «association de malfaiteurs
en relationavec une entrepriseterro-
riste» et plusieurs d'entre eux
pour «extorsion de fonds », treize
personnes avaient été écrouées.
Après avoir minutieusement exa-
miné les charges - l'instruction a
duré huit ans -, le juge d'instruc-
tion Roger Le Loire a estimé, ven-
dredi Il mai, qu'il n'yen avait pas
et délivré un non-lieu général.

Après ce coup de filet dans les

.•milieux supposés proches du Parti
des travailleurs du Kurdistan
(PKK), Charles Pasqua avait ob-
tenu, le 30 novembre 1993, du
conseil des ministres, la dissolu-
tion de deux associations kurdes,
« lesfaçades légalesdu PKKqui, en
F~ance comm~ dans d'autres pays
d Europe, se lIvre à des actions de
caractère terroriste ou délictuel
qu'il n'est pas possible de tolérer su;
notre sol JO, avait assuré le miriistre
de l'intérieur.

Plusieurs actions violentes
avaient été menés par des Kurdes
contre des Intérêts turcs à Paris
Ly~n, Marseille et Strasbourg a~
pnntemps et à l'automne 1993 et
les policiers soupçonnaient le PKK
d'avoir monté en France «une
infrastructure susceptible de com-

mettre tout type d'actions violentes
ou illégales JO.

Le parquet de Paris, à la suite de
ces «présomptions de constitution
d'une entente établie par le PKK
ayant pour but la préparation et la
commission d'actes de violence à
caractère terroriste JO, avait ouvert
une information en novembre
1993, confiée au juge Le loire. Le
ministère de l'intérieur en avait
profité pour rendre un service à la
Turquie en livrant, moins d'une
semaine après le coup de filet, une
liste d'une vingtaine de noms de
Kurdes interpellés à l'officier turc
qui siégeait à Interpol. Le Mouve-
ment contre le racisme et pour
l'amlttt 'entre les peuples (MRAP)
avait alors dénoncé «ces pratiques
interpolices qui se veulent au-dessus
des droits.des réfugiés JO.

L'opération n'avait pourtant pas
donné grand-chose: les policiers
n'avaient pas découvert une seule

. arme en perquisition, seulement
des sommes d'argent et plusieurs
listes de noms, avec des sommes
Inscrites en regard. L'enquête sur
ces rackets a, elle aussi, tourné
court: «Les investigations ne per-
mettaient pas de caractériser l'in-
fraction d'extorsion defonds, a noté
le juge d'instruction dans son
ordonnance de non-lieu. L'informa-
tion ne révélaitpas davantage lapré-

paration de crimes ou délits. » JI a
effectivement été prouvé l'exis-
tence de « collectes de fonds» par
les associations proches du PKK,
mais le juge n'a pu « mettre en évi-
dence l'exercice de violences ou
d'autres irifractions en relation avec
une entreprise terroriste JO.

« IL N'EST JAMAIS TROP TARD.
Le juge d'instruction, après trois

mois de réflexion, a ainsi minutieu-
sement recopié le réquisitoire défi-
nitif du parquet de Paris et délivré,
faute de charges suffisantes un
non-lieu pour les trente et un Kur-
des poursuivis, qui, pour treize
d'entre eux, ont purgé de vingt
jours à six mois de prison. «II n'est
jamais trop tard pour mettre fin à
un abus, a indiqué placidement
M' Jean-Jacques de Felice, qui
défendait le plupart des Kurdes. Je
n'aijamais cesséde dénoncer l'arbi-
traire de leur arrestation et de souli-
gner la nécessaire solidarité avec le
peuple Kurde.» L'avocat entend
demander réparation pour ses
clients devant la Commission
nationale d'indemnisation en
matière de détention provisoire.
« Mais ça n'excusera pas les bruta-
lités qu'ils ont subies », soupire
M' de Felice.

Franck Johannès

Allies Ready
ToLighten
Sanctions
Against Iraq

By Colum Lynch
and Alan Sipress
Washington Post Service

UNITED NATIONS, New York -
The United States and Britain will begin
a diplomatic campaign next week to
overhaul ~e ll-yea,r-old sanctions on
Iraq, marking the fmt substantial step
by the Bush administration to carry out a
new ~licy for ~nfronting Baghdad.

Bntish OffiCIalS, workin, with their
American counterparts, S8ld Wednes-
day that they were preparing to offer, as
e~ly as ~onday, a draft Security Coun-
cll resolution that would eliminate most
res~cti~ns o~ Iraq's civilian imports
while tightenmg controls on military
goods and oil revenue.

.•This- is a very big shift," a British
~iplomat ~aid. "We are effectively end-
mg sanctions on ordinary civilian im-
ports and replacing it with a very tightly
focused control regime. Ifour proposals
are adopted by the Security Council,
Iraq will have no excuse for the suf-
fering of the Iraqi people. "

In recent months, American envoys
have been meeting in Europe with Bnt-
ish, French and Russian officials to lay
the groundwork for the resolution. The
Bush administrationhas sought to reach
agreement on the contours of a new
sanctions policy before June 4, when the
United Nations is scheduled to decide
whether to renew the oil-for-food sanc-
tions program. .

"We have been working on this for a
long time," said James Cunningham, the
acting chief American delegate to the
United Nations. "We hope to adopt the
resolution by the end of the month. "

[A senior Russian official said Thurs-
day that Britain and the United States
have yet to win Russia's backing for the
proposal. Reuters reported. "It is clearly'
premature to s~ of Russian support
for this initiative, " Intcrfax news agency
quoted ~ty Forei~ Minister Sergei
Ordzhonikidze as saymg.

[In editorials written before British
officials spoke a~ut the proposal, Iraqi
newspapers rejected the suggested
changes, The Associated Pl"ess reported.

The Qaddissiya newspaper ruled out
any UN resolution that "America tries
to pass under any pretext. "]

The broad outlines of the sanctions
plan hav~ ~ained a "reasonably positive
response from France, Russia and
Chma, Iraq's traditional advocates on
the IS-member Security Council, ac-
cording to the British official. American
and European officials said France was
!lpbeat abo~t the overall proposal, since
It could satisfy a long-standin~ French .
~emand fo~ the liftin, of civilian sanc-
tions. RUSSIa and Chma have withheld
detailed comments.

.But American and European officials
sald they expected intense negotiations
among the five permanent Security
Council members over the specifics of
the new plan, in particular the list of items
that would still be barred from Iraq.

Und~r the proposal, Iraq would be
~ to Import any goods not specifically
desIgnated for the council' s review. Last
w~, after an internal Bush adminis-
tration debate over which items could
pose a military threat, the United States
and Britain agreed on a proposed list and

showed it to Russia, China and France
The list would include all militarY

imports and many "dual-use" items
such as high-powered computers and
advanced telecommunications equip-
ment, that have both civilian and mil-
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itary applications. "There will effec- . Bagh~' s deb~, a change favo~. by authorize Iraq to export oil through Syria
tively be no sanctions ?~all oth~r $O~ Russia, which IS owed several billion under UN auspices in an effortto halt the
entering Iraq," the Bntish offic~a1Sal~. dolltu's. smugglingofmorethan 100,000barrelsa

American and European officials saId . The draft resolution woul~ main~in day outside international control. It
théy expected negotiations amongcoun- the -existing -escrow account mto WhlCh 'would al!" allow the UN to compensate
cil members about whether to allow the •Iraqi oil revenue was deposited and th~n countries neighbonng -Iraq- with money~
resumption: of 'international investment ',spent on imports that meet Securlty from the escrow account if Baghdad re-
in Iraq's'oil iMustry, a step that could Council conditions: It would also. verytaliated against them for cooperating.

'benefit French, Russian and Chinese, . f ter 'with the import restrictions. .
. likely allow the resumptlon 0 ID - Iraq asked Russ;" to o'ppo'se the new

companIes. national commercial flights to Bagh- ...
They also expect tough bargaining resolution and put its neighbors on no-

, over whether Iraqi reveJi~e deposited in da~e :ßush administration plan would tice that it would punish them if they
the UN aci;ount can be used to payoff supported the plan. .

New.Policy on Iraq
, Recognizing that the international
embargo on trade with Iraq has become
increasingly untenable" the United
.States and Britain will soon propose a
reasonable narrowing of tlle sanctions to
bar the shipment of arms ànd weapotls-
related material to Saddam Hussein's
regime. Even nations that areweary of

. the lI-year ban on trade with Iraq
should support restrictions designed' to
prevent Baghdad from rearming and
once again threatening its' neighbors.
But Washington and London will have
to make a concerted diplomatic offen-
sive .if they hope to prevail at the UN
Security Council and gain Saddam's
assent for a plan that would return in-
ternational weapons inspectors to Iraq.

A decade after tlle Gulf War, most
of tlle world has lost mterest in isol-
ating Iraq. Some nations arè lured !O-

, ward comphcency by short memones
of Saddam's invasion of Kuwait and
the prospec:t of profi~ble ,busine~s
deals witll Baghdad. lne change m
attitude is shortsighted, but; witll per-
manentmembers of.tlleSecurity Coun-
cil like France, Russia and China

, anxious to abandon the embargo, the
United States and Britain have no
choice but to fashion a new approach.

Under tlle British-American propos-
al, tlle Security Council would develop

a list of milium' aiid industrial items that
would be b~ed from ~!1leto Iraq. Iraq
would still be required;td deposit all its
legitimate oil reveriu~ in an. ~scrow
account controlled by, the 'Umted Na-
tions. Yet the country would be free to
import whatever nonmilitary goods it
wished, effectively ending ilie embargo
on civiliancommodities. The United
Nations has permitted Iràq to import
food, medicine and oilier essential
items, but Saddam has cynically limited
.such purchaSes to stoke foreign cpm"
plaints about the hardships iliat ilie em-
bargo has inflicted on ilie Iraqi people.

Inreturn for a relaxation of tlle trade
ban, Sadd3m would have to allow the
United Nations to resume weapons in-
spections~ which have been suspended
since 1998. He is unlikely to accept ilie
.deal unless he is convinced that ilie
Security Council is united in its de-
termination to maintaip. an arms em-
bargo and will not set aside ilie broader
trade restrictions until he lets inspectors
back into Iraq to monitor weapons pro-
grams. He may well reject ilie plan even
if ,faced with an undivided Security
Council, but iliere will be no hope of
obtaining his agreement if FrilOce,Rus-
sia and China remain wobbly.

The plan will also prove unworkable

if nearby nations like Syria, Iran, Tur-
key' and Jordan are unwilling to en-
force ilie prohibition on arms sales by
carefully inspecting overland cargo '

. shipments to Iraq. All tllese nations
now openly permit the smuggling of
banned goods in and out ofIraq.

If the new diplomatic initiative
fizzles, President George W. Bush is
sure to face escalating pressures to
support Iraqi efforts to unseat Saddam.
American fmancial assistance might be
appropriate if iliere were an organized;
well-led opposition within Iraq, or in
the Iraqi eXile community, but that is
not ilie case. Mr. Bush' should not en-
tertain any proposals to use American
military forces or weapons in concert,
wiU1.Saddam's foes.

Engmeering a change in govern-
ments is easy to champion but ex-
tremely difficult to execute, even in
the rare cases when it may be justified
and consistent with American prin-
ciples. A bungled program to remove
Saddam from power would embarrass

,the United States and recklessly en-
danger the lives. of Iraqis who would
like to see a democratic government
installed in Baghdad ..

- THE NEW YORK TIMES.
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Iraq opposition says Saddam could exploit UK plans
Reuters 21/05/2001

Iraq's opposition umbrella group said yesterday it welcomed British proposals to end embargoes on all civilian
imports to Baghdad but warned they could benefit President Saddam Hussein more than his people.

Sharif Ali binHussein, a spokesman for the Iraqi National Congress (INC), said Britain's suggestion to end the 10-
year sanctions on all but military and "dual-use" goods could allow Saddam to siphon off funds for his own use.

"We are wary that the implementation won't make any difference to the Iraqi people," he said. "But we hope that this
will expose the lie thatsanctions are responsible for the misery of the Iraqi people, when in fact it is Saddam
Hussein." He said Saddam had had for some time enough funds at his disposal to tackle a humanitarian crisis which
Iraq blames on the sanctions - imposed for its 1990 invasion of Kuwait. It says sanctions have killed more than a mil-
lion Iraqis.

Iraq resumed exports of oil, at first in very limited quantities, in 1996 under a United Nations oil-for-food scheme
which gave it access to around two-thirds of the oil proceeds to buy humanitarian supplies. Britain's proposals
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would keep financial controls on Iraq's oil revenues in a UN fund out of which suppliers for goods going to Baghdad
are paid. Contracts for goods will still go through the UN machinery, albeit at a faster pace.

"We're not optimistic that he will use this, even if he accepted it which we doubt, to help the Iraqi people," Sharif

Ali, a constitutional monarchist and first cousin to the late King Faisal Il of Iraq, told Reuters. "He will use it to
import more 11\Xuryfor his cronies."

Official Iraqi newspaper Al Qadissya on Wednesday said Baghdad would reject the proposals as a "new political
game which aims at tightening the ll-year-old unjust embargo on Iraq". The British plan would also tighten bans
on weapons-related materials entering Iraq, which committed Iraq in 1991 to dismantle all weapons of mass des-
truction programmes. But Sharif Ali said Saddam had already proved adept at side-stepping those controls. "He's
supposed to be under a sanctions regime (but) obviously we know he has been able to import all kinds of milita-
ry equipment," he said.

The British-drafted resolution, to be circulated next week to the 15-member United Nations Security Council, is
the first concrete evidence of new U.S. policies towards Iraq disclosed earlier by the administration of U.S.
President George W. Bush. Washington last week distributed a list of "ideas" to key Security Council powers and
diplomats said it had been working with Britain on the resolution. But U.S. officials have not yet committed them-
selves to the British proposal.

amélioration des relations.De-
puis lamort de Hafezel-Assad,
le 10juin 2000, son fils Bachar
ria pas réussi à briser l'isole-
ment de son pays. On l'a vu en
avril, lorsque laréunion du Co-

plaidé pour une «action arabe mité de boycottage des pro-
commune» afin d'y parvenir. duits israéliens ri a pu ~ tenir à
Jusqu'alors, un seul respon- 'Damas, faute oe quorum des
sable arabe de haut rang - le pays participants. Même si la
Premier ministre jordanien Ali Syrie privilégie une «stratégie
Abou Raghed,en novembre- de paix» vis-à-vis d1sraël, les
s'était rendu à Bagdad en dix déc1arationsàl'emporte-pièce
ans d'embargo. Les positions de Bachar, sesleçons de morale
de la Syrie sont d'autant plus àsespairsarabes,plusâgésque
appréciées par l'Irak qu'elle lui, au dernier sommet d'Am-
àväit fait partie de la coalition man, son hostilité déd,arée au
alliée mise sur pied, en 1990, plan de paix jordano-égyptien
pour libérer le KoweYt. Dix ans ont déplu dans les capitales
plus tôt, elle avait soutenu Té- arabes. Même avec les Palesti-
héran lors de la guerre Iran- niens,laréconciliationdairon-
1rak(l980-1988),fennantmê- née à Amman n'a débouché
me l'oléoduc qui traversait la sur rien, pas même sur une vi-
Syrie et permettait à Bagdad site de YasserArafat à Damas,
d'exporter son pétrole, ce qui quia~sauvé.1esapparences.
avaitentrainé la rupturedes re- La semamedernière, Bachar est
lationsdiplomatiquesentreles' revenu de faç0!l précipitée de
deux Etats.Aujourd'hui,la Sy- Charm el-Cheikh, ~n Egypte,
riepennetdepWsplusieursan- peu après un e~tretlen ave~le
nées à l'Irak de contourner président HosmMoubarak.m-
l'embargo onusien, grâce à des terrom~t ~e visite offici~lle
activités..de contrebande de de plusreurs JOurs.On a l~
part et d'autre de la frontière. en~9ueœ~ursou~
Le 1er avril, un accord sur l'éta~ était motIVépar 1~ggravatiO~
blissement d'une zone de libre- des~ israéliennes s~ la
échange est entré en vigueur. Syne. Plus probablement, ,ila
Bagd8p. et Damas projettent pu être la conséquence d un
aussiläoonstructiond'unnou- contentieux entre les ~eux
vel oléoduc de 560 km qui re- chefs d'Etat ou alors de la Sltua-
lierait l'1rakàla Méditerranée. tion ~térieure à Damas..où les
~ syrien. Ducôté 51- luttes mternesse pourswvente
rien,onaaussiavan~à~ JEAN.PIE•• E PU.I"

aussi, de même que la mort,
l'an passé, du président Hafez
el-Assad. vieil adversaire de
Saddam HUssein, ont été au-
tant de coups d'accélérateur
favorisant cette normalisation.
Lever l'''''''''''''. Ce rappro-
chement apparait durable.
Ainsi, le I1ban, pays sous tutel-
le syrienne, s'est dépêché lui
aussi de normaliser ses rap-
ports avec l'Irak. En mars, fai-
sant s~te à la décision de Bey-
routh de rétablir ses relations
avec Bagdad, l'ambassade ira-
kienne au Liban, fermée depuis
1994,a rouvert sesportes. Et le
vice-président irakien Taha
Yassine Ramadan a été invité
en visite officielle par le Pre-
mier ministre libanais, Raflc
Hariri.
Cette double normalisation est
dans l'intérêt de l'Irak, qui
s'emploie à mobiliser lemonde
arabe contre l'embargo que lui
impose l'ONU depuis l'inva-
sion du Koweït, en 1991. Le
président Bachar el-Assad s'est
prononcé sans ambiguïté sur
cepoint en soulignant,le 28 fé-
vrier, «la néassité de lever "em-
bargo imposé au peuple ira-
kien». Peu après, le secrétaire
général adjoint du parti Baas
syrien, Abdallah al-Ahmar, a

Be"ntll enVOJlé.lpéclal

LaSyrie et l'Irak, les dew.:
frères ennemis du mon-
de arahé et lesdeux seuls
régimeS. baassistes, ont

confirmé la nOrmalisation de
leurs relations, mettant un ter-
me à un conflit vieux de trente
.ans. Hier, le Premier ministre
syrien Mo~ed Mousta-
pha Miro est$rrÎVé à Bagdad
pour une viSite de plusieurs
jours. Celle-ci avait été pûcé-
dée de l'ouverture par la Syrie
d'une section d'intérêts à Bag-
dad, plus d'un an après celle
d'une représentation équiva-
lente à Damas. Cela fait quatre
ans que les deux paysont com-
mencé à se rapprocher. Dès
1997: ils avaient rouvert leurs
frontières auxdélégations offi-
ciellesetcominerciales. Lepro-
cessus s'était accéléré, avecdes
visites régulières de respon-
sableset l'organisation de vols
aériens de Damas vers l'Irak, en
dépit de l'embargo de l'ONU.
La situation régionale mar-
quée par la reprise de l'Intifada
et l'arrivée au pouvoir d'Ariel
Sharon, leur volonté commu-
ne de voir le monde arabe
adopter une ligne beaucoup.
plus dure à l'eqœntre d'Israël,
la~œdeleurisolement ,

Irak-Syrie: les ennemis
se réconcilient

c
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.Kurdes: .Iedossier met huit ans
"

. pourse.degonfler ..
SwpectésdeterrorLsmepar~' te<S31 hom11UM:

cm:tf£naLement étéinnocenté6. .,

Ilssont trente et un. Des Krào~,le p~éSident de la ~~s. A Paris, le 15 no~
KurdeS arrêtés à Ïravers tou- Fra~téjilgéri~~enFran- !'$ibre 1993,laDST (Direc-

, te la France, en no- œ~,~eIlts«prouvaJ,1t» tioi1de'lasurveiDanceduterri~:
vembre 1993 sur ordre de sesïefationsaveclesGIA.Cet- toire) transmeLà la DGPN
Charles Pasqua, alors ministre temanipulatiOn causera'même ' (Direction généralede la police
de l'IIitérieUL Tous ,étaiênt la colère,du juge Le Loire et nationale) un rapport «faisant
soupçonné$ d'~e ,au centre consacrera sa rupture avec le , état d'informations recueillies
d'un raclœt ~rganisé pour le poal antiterroriste,qu'il quitte sur le PKK qui en utilisant en
compteduPKK(Partidestra~ il y a cinq ans en em- «CenmHla& France un résetlu associatif, y
vailleursduKurdistan)~ßsont 'portant ses dossiers. 1IlIDlat commettraitdesactionscrimi-
été incarcérés, huit jours, quin- Dont celui des Kurdes. d'cadDntplua neDes ou délû:tuelles» note leju-
ze jours, quatre mois, sixmois, Lavagued'arrestations Ir¥rbota ge. Qilant à la recrudescence
avant d'être placés sous avai;t d'ailleurs été or-==, des actions du PKKen France,
contrÔle judiciaire. Le Ilmai ganisée en ~n absence a trdtJND* ' elleserait, selon laDST (là relier
demier, le juge parisien Roger et tous les mterroga- duped à l'augmentatiOn de l'immigra-
Le Loire amis un terme àl'af- toiresmenéspaslajuge CUaa...,~fa1&. 'tion turque et kurde, notam-
faireavecunnon-lieugénéraL LaUI'ePceLeVen. MeSliphane ment clandestine ou dans le
Voilà déjà trois anS d'ailleurs Expulsions. Les avo- ~ cadre de demandes d'asile plus
9ue le magistrat avait dos son ' cats réagissent après aIlIOCIIt ou moins fantaisistes» relate en-
,mstruction'et conclu à l'inno- cette rafle de novembre 1993. core lejuge.Pour condurecinq
cence des Kurdes. Le parquet Pour DanielJacoby,qui estaus- pages plus loin, au manque de
antiterroriste ne s'est pas beau- siàl' époque, président de laFé- preuves: «Les perquisitions ne
coup pressé de condure. dération internationale des révélaiént pas la présence
Manipulation. En, novem- ,droits de l'homme «il s'agit d'armes.» Seulement des notes,
bie 1993,l'opératioÎlde police d'un dossier artificiellementfa- des listes de noms «au regard de
abOutit à cent onze interpella- briqué». Bilan final donc,. les sommes d'mgent». Pour lui, «les
,tioDs 'ayant permis selon le trente et un non-lieux. Mais investigations nepermettaient
coJl1lD,uniquédu ministre de aussi des expulsions de Kurdes pas cependant de Cilracthiser
l'IntéÏieur dèsaiSiÏ du inatériel •«en u,~C!!:~solue»..,_Â fiftfriütion if extorSioritiefiJndS;
«pouvant ~r ~ comPdes0ser.des T.urqui~'~lS()h or~ ~,~~sencedavandePltUnte». Et ne
engins in~iatres et Ins- ce, Ro&er~Lt=LOirerecense leis lçyÇüUtpas tage«la pré-
truments destinés àfalsifier des actions Violentes menées en paration de crimes et délits».
ddcuments,~dministratifs». France et attribuées au PKK. ' ArbItraIre. MeJean-Jacquesde
Dèux jours';plus tard, vingt- D'abord les règlements de Felice fait maintenant les
quatre pers<>nnessont mises compte meurtriers dans la comptes: (([,es mois de prison,
en examen"dont vingt et une commW)auté en 1992.Puis le les cautions versées, les associa-
sont placées.sous mandat de ,24juin 1993,une prise rions kurdes interdites, les noms;
dépôt (les a1,ltresseront arrê- .d'otages au consulat t!es interpellés trartsmis à lapo-
tées quelques joUrs plus tard). de Turquie à Mar- life turque. Mais enfin, ilfaut se'
AlatélévisiQe.,CharlesPasqua seille. A Lyon avec réjouir,dit-il,iln'estjamais trop
assène «ùestpossibleque laCilU-. ({J/euxopérations com- tardpourmettre fin à farbitrai-
sekurdeméritequelquesympa-mando VÏSIlnt les 10- re.»MeStéphane Maugendre a
thie», mais,pas question d'ac- CilUXde la TurkishAir- défendu un des Kurdes inter~
cepter ((que,ron transpose sur lines et la Maison de la ' pellé. Sacompagne a été placée
notre sol la pétilla, le racket et Turquie». A Paris, où en garde à vue, son cabinet a
quel'onsoit~basearrrered'or- , «deux engins inan- ~é perquisitionné. «Ce non-
ganisations,~.nparle diaires étaient lands : lieutotalest,remarquel'avocat,
aussi du «(;Q\Jpde filet» qui a sur l'agence de la Banque dù d'autant plus important qu'il
eu Jieu Pfl:!sque en même Bosphore» par deux individus émane d'un juge qui afait par-
temps ~Jes mili~ isla- non identifiés. Ou à Stras- tiedupoolantiterroristeetquia
mistes. «~ines personnes' bourg,le4novembre 1993.la uncer:tainrecu1surlespratiques
interpel1éeslf41pritaientàcqm- Banque du Bosphore, mais ' de ses collègues.» Ensemble. les
mettre des 4tf!entats en France» aussi deux agences de voyage " avocats vont maintenant de-
affirme-t-il, 0J1saura bien plus , sont visées et quane militants • mander à lajustice d'indemni-
tard que 1~P9liciers ont dépo- , du PKK arrêtés. Enfin, en Thr- ..ser leurs clients •
sé puis s~isi chez Moussa quie, où quatre Fran~s sont "DOMINIQUE S1MONNOT

o
o
Cl(
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IRAK Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne se rangent à un assouplissement important
des sanctions contre Bagdad

Paris impose ses vues
sur les sanctions

Bagdad s'en prend à la France
conseillant aux États-Unis et à la Grande-Ore-
fagne d'adopter une politique plus intelli-
gente à "égard de "Irak pour empêcher "ef-
fondrement des sanctions », .,ute lejournaL
Selon As-Saoum. les nouvelles propositions
« visent à renforcer "embol'go. Elles visent
aussi à colnuJter les brèches que "Irak a opé-
rées dans le mur des sanctions et à imposer
un contrôle total sur ses revenus pétroliers ».
L'Irak a amrmé qu'D rejetait ces sanctions et
mis en garde les pays voisins qui aideraient l
les appliquer.

lution soumis au Conseil de sé-
curité des Nations unies, les
Etats-Unis et la Grande-Bre-
tagne rejoignent en grande par-
tie des idées défendues par Pa-
ris. qui plaide pour l'abandon
de mesures jugées cruelles, in-
utiles et contre-productives.

Le rapprochement entre les
Français et les Anglo-Saxons
marque un tournant de la poli-
tique occidentale dans le Golfe.
Les autorités françaises sont
toutefois prudentes. en atten-
dant de voir le texte américano-
britannique. Les deux autres
puissances qui siègent en per-

. manence au Conseil de sécu-
rité, la Russie et la Chine, de-
meurent méfiantes. Elles sou-
haitent une levée pure et
simple de l'embargo.

C'est la première fois que
l'embargo pourrait être allégé
de façon significative depuis
que l'Irak a pu reprendre sous
conditions, il y a cinq ans, ses
exportations de pétrole. Selon
le projet américano-britan-
nique. l'importation par l'Irak
de produits civils destinés à la
population deviendrait totale-
ment libre. En revanche, l'em-
bargo sur les armes serait
maintenu. Les produits pou-
vant éventuellement avoir un
usage militaire resteraient sou-
mis à autorisation du comité
des sanctions de l'ONU.

Les revenus que l'Irak tire de
ses ventes de pétrole demeure-
raient sous strict contrôle des
Nations unies. Le texte prévoit
aussi la reprise des vols com-
merciaux vers Bagdad. L'idée
est de profiter de la reconduc-
tion régulière du régime des .
sanctions. le 3 juin,;pour mettre
en place le disri9sitif. Les réti-
cences de la R¥ssie et de la
Chine pourraiént, cependant.
en retarder l'adoption.

La communauté internatio-
nale n'a plus de politique claire
en Irak depuis le rejet par Bag-
dad, en 1999. de la résolution
1284 du Co~il desécurité. Le
texte offrait à Bagdad une levée
des sanctions en échange d'un
retour des insJ)ecteurs en

IRAN

OAhvaz

• Zone de peuplement
kurde (Nord)

• Zone de peuplement
chilte (Sud)

[Z) Zones d'exclusion
aérienneA Champs pétroliféres

1I Raffineries
= Pipelines en service

= : Pipelines fermés

Après onze ans d'épreuves,
la population irakienne voit
peut-être le bout du tunnel Les
Occidentaux envisagent un as-
souplissement considérable des
sanctions qui frappènt l'Irak
depuis l'invasion du Koweït en
1990. Dans leur proiet de réso-

Luc de Barochez

Un pays lourdement pénalisé
Lei chiffra clél de l'Irak
Population : 22,8 millions d'hab.
TIUI dl mortel'" : 103 "-
Inflltlon : 135 "
P1B/Ilallltlnt : 588 dollars
SOUrctl: OPEP (1999)

Le quotidien As-Saoum. organe du parti Baas
au pouvoJr, afDrme dans son édition de di-
manche que les sanctions intelU.gentes «ne
sont pas une idée amérieaine ou britannique
mal8 une Idée.frrmçalse que les '"POnsabIes
J'ronfolB ont lWfJ1Il:é après "agression améri-
cono-britannique en décembre 1998 », allu-
sion ll'opération Renard du désert. «Les res-
ponsables~ adoptaient une poUtique à
deus visages. d'un côté se lamentant SUl' la
souJ]'ranœ du peuple imlden et s'opposant à
"intronsIgeanœ américaine et de "autre

Les cinq membres permanents du Conseß de sécurité de
l'ONU devaient discuter pour la première fois omciellement
hier des propositions anglo-américaines d'assouplissement
des sanctions contre l'Irak. La Russie et la Chine doutent ce-
pendant qu'une résolution puisse être adoptée par les
15 membres du Conseß avant le 31 mai et le début de la pr0-
chaine phase - d'une durée de six mois - du programme « pé-
trole contre nouniture ~ de l'ONU, prévu le 4 Juin.

....
8
N

~
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Nouvelles mesures
Les sanctions ont été imposées à l'Irak à la suite de son invasion
du Koweït en août 1990. Daœle but de désamorcer les critiques
de l'opinion internationale à l'encontre des sanctions. la Grande-
Bretagne. en collaboration avec des responsables améric:ains, a
proposé hier : .
~ levée de l'embargo sur toutes les marchandises civiles Impor-
tées en Irak ;
~ maintien de l'interdiction concernant les produits militaires, et
contrôle par la commission des sanctions du Conseß de sécurité
pour les biens dits à«double usage » (civil et mDitaire) ;
~ contrôle des revenus pétroliers par les Nations unies ; les reve-
nUClseraient toqjours versés sur un compte de l'organisation.
Ces propositions ne prévoient pas en revanche de renforcer la
surveillance des frontières. comme le souhaitait Wasbington. La
résolution élaborée par la Grande-Bretagne prône seulement
Wle «coopération renforcée » avec.les voisins de l'Irak. sans en-
trer dans les détaßs.

désarmement de l'ONU, expUl-
sés d'Irak en 1998.' Mais
comme le régime de Saddam
Hussein a persisté dans son re-
fus âes inspections, l'embargo'
a été maintenu, faUte de mieux.

A son arrivée au pouvoir en
.janvier, l'Administration améri-
caine de George W. Bush a mis
le dossier.à l'étude. Le constat
fut amer. tes pays voisins de
l'Irak ont laissé se développer
une contrebande à grande
échelle, qui pennet au régime
de Saddam Hussein d'encäisser
des revenus de plus de 2 mil-
liards de dollars par an qui
échapP!lnt à tout contrôle de la

, communauté internationale.
. L'embargo, censé affaiblir le ré-
gime, aboutit ainsi à l'effet
exactement inverse. Le dé-
sastre humanitaire qu'il a pro-
voqué en Irak le rend de moins

. en moins défendable aux yeux
d~ opinions publiques. A Wa-
shington, le souci de reprendre
la main dans le Golfe se
conjugue avec la volonté, aigui-
sée par la crise énergétique aux

; Etats-Unis, de détendre le mar-
ché pétrolier.

Les autorités françaises ont
dénoncé à maintes reprises le
caractère punitif des sanctions.

Le nouveau texte va dans le
sens des trois objectifs de Paris :
prévenir tout risque pour la sé-
curité régionale en empêchant
le-l'éa.tmement de l'Irak, enlever
Wle carte des mains de Saddam
Hussein en amélioration la si-
tuation humanitaire et, enfin,
conforter l'autorité du Conseil
de sécurité de l'ONU en restau-
rant le contrôle sur les res-
sources financières de l'Irak.

Contrairement à la résolution
1284, le projet américano-bri-
tannique ne pose aucWl préa-
lable aux autorités. irakiennes.
Le probable rejet du texte par
Bagdad n'empêcherait donc

. pas sa mise en œuvre. TIsup- .
pose en revanche la coopéra-
tion des pays voisins, pour
mettre un tenne à la contre-
bllnde et empêcher Wl réarme-
ment de l'Irak. C'est Wl point
crucial pour la crédibilité du
dispositif. Les Etats-Unis ont
des moyens de pression sur la

. Turquie et la Jordanie. Mais ils
en ont peu sur la Syrie et en-
core moins sur l'Iran. Tout 'dé-
pendra des compensations qui
seront offertes,

Les Occidentaux doivent
aussi s'entendre sur la question

des investissements en Irak.
Les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne n'envisagent pas,
contrairement aux souhaits de
la France, de les-autoriser- de
nouveau. Il faudra encore dres-
ser la liste des produits dont
l'importation restera sOuqllse à

autorisation. Les marchan-
dages vont être serrés. « Mais
nous n'avons pas beaucoup
d'cwtres cartes à jouer. L'inac-
tion serait la pire des
solutions », souligne Wl diplo-
mate .

Leffet Colin Powell
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New York: Jean-Louis TurIin

L'assouplissement des sanc-
tions contre l'Irak représente
une vïctoii-e de Colin Powell.
Face aux faucons de l'adminis-
tration et du Congrès qui n'at-
tendent que le renversement du
dietateuHrakien, le président.
George W. Bush soutient son se-

. crétaire d'État'qui, depuis sa
tourhé.ll d,aps les pàys arabes,
prône des « sanctions intelli-
gentes ». Le département d'État
parle d'Wl «changement signVi-
catif dans (notre) (lpproche» de
la question irakienne.

A son arrivée au gouverne-
ment, le général Powell. ancien
vainqueur de la guerre du Golfe,
évoquait plutôt la nécessité de
« redonner du nerf» à Wl ré-
gime de sanctions que le nou-
veau président avait comparé à
du gruyère. Mais il s'est vite
rendu compte qu'il ne serait pas
suivj. au Conseil de sécurité, où la
position de la Grande-Bretagne
elle-même commençait à évo-
luer. Son voyage dans le Golfe a
fait le reste : il en est revenu
convaincu que le désir de com-

merce ei la solidarité arabes,
avivés par l'intransigeance an-
glo-américaine sur les sanctions
et.la crise israélo-palestinienne,
avaient déjà considérablement
entamé l'isolement irakien.

Les sanctions produisaient
donc l'effet inverse de celui re-
cherché. LÉl programme « Pé-
trole contre nourriture et inédi-
caments » a été contourné par
Bagdad, qui vend quotidienne-
ment en fraude entre 100 000 et .
3000ö0 barils de pétrQle a,v~cla,
complicité de pays voisins.
Moyennant quoi, le compte sé-
questre de l'ONU, alimenté par
les ventes légales de pétrole et
destiné à l'achat de biens
contrôlés par une commission
onusienne, reste sous-utilisé et
la population ciVileirakienne en
pâtit

Saddam Hussein, lui. ne s'est
jamais aussi bien porté et il a
beau jeu de rejeter la responsa-
bilité de la souffrance de son
peuple s1ir les sanctions ..

C'est précisément l'argument
pervers auquel veut répon~ la
levée de l'embargo commercial.
Parallèlement, le projet de rés0-
lution prévoit la coopération des
pays important illégalement du

pétrole irakien, notamment la
Syrie, la Jordanie, la Turquie,
voire l'Iran. Des compensations
financières seraient envisagées
en cas de représailles commer-
ciales de Bagdad contre les « faux
frères ».

L'objectif du général diplo-
mate est de « resserrer les bou-
lons » et de canaliser le maxi-
mum des revenus pétroliers
irakiens sur le compte séquestre
ouvert depuis 1996 à cet effet
Reste à savoir de quels moyens
de contrôle l'ONU pourrait se
doter contre la fraude aux fron-
tières. Et surtout à convaincre
Saddam Hussein qu'il a plus à
gagner d'une légalisation du
commerce des biens civils, dont
l'importation ne serait plus sou-
mise à l'approbation préalable
de la commission de sur-
veillance, que de la contre-
bande.

Autre obstacle, technique ce-
lui-là : la classification des biens
civils en fonction du risque de
détournement à des usages mili-
taires. Méfiant, le Pentagone ne
manquera pas de donner du fil à
retordre à Powell sur ce point'
La partie, pour le secrétaire d'É-
tat, est loin d'être gagnée.
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Turkish Women Who Complain of
Police Brutality Pay Heavy Price

By Molly Moore
W/Uhington Post Service

ISTANBUL - Nazli Top was walk-
ing home from work nine years ago
when she was stopped at a security
checkpoint. She says she was taken to a
police station where she was held cap-
,tivefor 10 days byofficers who beat her,
prodded her with electric shocks until
her body went numb, then raped her with
a riot stick. She was 32 years old and
three months pregnant.

Last June, Mrs. Top told her story at
Turkey's flI'Stpublic conference on the
abuse of women in police custody, an
event women's rights advocates hailed
as a milestone in a country in which
sexual violence against .women is fre-
quently. ignored, covered up or deemed
taboo for debate.

Six months later, Mrs. Top and 18
other conference speakers and organ- ;
izers were charged with "insulting and
raising suspicions about Turkish secu-
rity forces." If convicted, each could

rèceive a six-year prison term.
. "The police who did this should be

standing here, not me," Mrs. Top told
the judge hearing her case, "I am being
victimized for the second time."

The prosecutions come during an in-
tensifying struggle over freedom of ex-
pression and individual rights in a coun-
try torn between the march toward in-
tegration with the European Union and
an entrenched culture that protects gov-
ernment institutions from rigorous pub-
lic scrutiny. ,

"If this was a democratic country,
officials woulçl start investigations
against the police instead of goin~ after
the people making the accusations,"
Mrs ..Top, a nurse in the research lab-
oratory of a hospital in suburban Istan-
bul, said in an interview.

Human rights advocates say Turkey's
laws against insulting or belittling the
government are often used to silence
journalists, intellectuals, government
opponents and victims of abuse by po-
lice and military forces.

'Now we're going to
take you to the

tina . ,.."fIIU---e room.

European Union officials evaluating
Turkey's membership application have
demanded it abandon or moderate such
laws.

Amnesty International asked Turkish
authorities to ,drop the charges against.
Mrs. Top and her co-defendants, "who
are guilty only of peacefully expressing
their views. "

Instead, tht: govern-
ment recently re-
viewed the speeches
made by several of the
participants and filed
new charges against
five of the women, ac- .
cusing them under Turkey's anti-ter-
rorism laws of spreading sepam&istpro-
paganda, according to Fatnia Kàra~ an
attorney and one of the women facing
the additional charges.

Those laws, which cover a broad
range of religious and ethnic issues, are
among the most frequently used in free-
d,om-of-expression cases in Turkey,
Mrs. Karatas said.

Prosecutors in 'the cases agamstthe
conference participants did not return
several telephone calls requesting com-
ment on the government's position.
Government authorities traditionally de-
fend the laws used in this case as nec-
essary to protect the state froni separatist
and religious extremist groups.

"This conference
was the fust of its
kind," said Nahide
Kilic, an official of
Initiative Against
Sexual Abuse and
Rape in Custody, an
Istanbul-based victim

support group that helped organize the
meeting last June. "People came for-
ward and talked about their experiences
to set an example for those too scared to
come forward. Now, with these
charges, the state wants to silence the
people."

Participants in the Assembly Against
Sexual Harassment and Rape Under De-
tention, which was attended by about
2,000 people, said they were stunned by

. the government's charges because the
conference had been approved by the
government and most of the victims had

revealed details of their allegations in
unsuccessful court cases against the po-
lice or in other official complaints.

Many of the speakers highlighted the
court' s reluctance to prosecute members
of the security forces accused of raping
or otherwise abusing detainees, espe-
cially women.

"AmnestY International has docu-
mented a general climate of impunity for
those suspected of torture and ill-treat-
ment in Turkey," the human rights
group wrote in a recent report. "Even
where complaints of senous human
rights violations are pursued by the au-
thorities and security officers are pros-
ecuted, only a negligible proportion of
them are eventually convicted. In cases
where a conviction occurs, security of-
ficials often receive the lightest possible
sentences. "

Mrs. Top was walking home fro~ the
hospital where she worked on a late
spring afternoon in 1992 when police-
men investigating an attack on a nearby
police vehicle stopped her to check her
idOntification. After driving her to a po-
liCé station and questioning her for
hours, Mrs. Top said one of the p0-
licemen told her: "Now we're going to
take you to the operating room. But it's
not like the ones you 've seen in your
hospital. "

"They beat me with sticls with sharp
ends," Mrs. Top said, her hands shaking
as she recounted the incident. "They
tied my hands behind my back and hung
me from a rope. They hit me like a
punching bag.

"They put electric shocks on my
breasts and genitals and all over my
body. They kept increasing the voltage.
After awhile, I was numb, I didn't even
feel the electricity. Then they raped me
with a: truncheon."

The baby she was carrying survived.
The police released her several days later
after pressing no charges.

MAY 22, 2001
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L'armée turque abat 15 rebelles kurdes,.
dont un dirigeant

TUNCELI, Turquie (Reuters) - Les forces de sécurité turques ont annoncé
avoir porté un nouveau coup au Parti des travailleurs du Kurdistan, en
tuant 15 rebelles, dont l'un des principaux dirigeants du PKK, lors d'une
opération ces derniers jours.

mercredi 23 mai 2001,

L'armée est intervenue dans la région montagneuse de Bingoi, située au
sud-est du pays, selon des responsables de la sécurité. Les combats avaient entraîné la mort pendant
le week-end d'un soldat et d'au moins cinq autres membres du PKK.

Un responsable militaire a précisé à Reuters que le dirigeant abattu, Ozen Bingoi, dit Ismaïl, se
cachait dans une cave depuis trois jours avec ses proches. Il dirigeait le PKK dans la province
d'Erzurum et faisait partie du comité exécutif du PKK.

Les accrochages entre l'armée turque et les rebelles kurdes ont considérablement diminué
d'intensité depuis la capture, fin 1999, du chef du PKK, Abdullah Ocalan.

Malgré un cessez-le-feu unilatéralement annoncé par le PKK, les autorités d'Ankara affirment
vouloir supprimer toute opposition armée dans les régions du sud-est à majorité kurde,
abandonnées par de nombreux rebelles qui se sont repliés dans le nord de l'Iran ou de l'Irak.

Plus de 30.000 rebelles, soldats et civils ont trouvé la mort depuis 1984 dans des accrochages entre les
forces de sécurité et le PKK.

••••••••••••••••••••••
L'Etat de Chypre condamné pour "traitements

inhumains" à Strasbourg
--NP.::::::::--

9h53 - STRASBOURG (Conseil Europe), 23 mai - La Cour européenne des droits de l'Homme a condamné, mercredi à Strasbourg, l'Etat de
Chypre pour "traitements inhumains" infligés par des policiers à plusieurs Chypriotes turcs, qui ont ensuite été expulsés vers la partie nord
de l'île.

Les juges européens ont en revanche conclu à une non-violation du droit à la vie dans l'affaire la plus grave, celle d'nker Tufansoy, abattu le
2 juin 1994 à l'âge de 24 ans, alors qu'il était revenu dans le sud de l'île un mois après en avoir été brutalement expulsé.

La Cour "n'est.pas en mesure de déterminer qui a tué Ilker Tufansoy", expliquent les juges dans leur arrêt.

Le gouvernement de Chypre a déjà été condamné une fois pour des mauvais traitements policiers en décembre 2000, lors d'une interpellation
musclée dans la zone tampon entre les deux parties de l'île, mais c'est la première fois que la Cour européenne juge ainsi des plaintes groupées
de Chypriotes turcs entrés illégalement à Chypre et victimes de sévices.

Les huit requérants, ou leur famille, affirmaient tous qu'ils étaient venus dans le sud de l'île pour y chercher du travail. Certains ont eu le
temps d'y fonder un foyer et d'avoir des enfants .

. Des attentats dans deux mosquées à Nicosie et le meurtre de Theophilos Georghiades, président du Comité pour la solidarité du Kurdistan
avaient amené une période de vive tension dans le sud de l'île, selon Nicosie .

••••••••••••••••••••••
L.~~;parlementdiscute de l'abolition de

la peine- de mort

--NP.::::::--
ANKARA, 24 mai (~) -.11h44 - Une commission spéciale du parlement turc discute une série d'amendements constitutionnels prévoyant
l'abolition de la peine de mort et ouvrant la voie à un enseignement en kurde mais se heurte à la résistance de l'extrême droite, a-t-on
indiqué jeudi de source parlementaire.

La commission, composée de membres des cinq partis représentés au parlement, se penche sur un projet d'amendement de 51 articles de la loi
fondamentale pour la rendre conforme aux normes européennes et les débats devraient durer plusieurs semaines voire des mois, a-t-on précisé
de même source.
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Le Parti de l'Action Nationaliste (MHP, extrême droite), partenaire de la coalition tripartite gouvernementale, s'oppose notamment à
l'abolition de la peine capitale et à une modification qui permettrait un ensignement en kurde.

"Une formule intérimaire qui pourrait lever les réserves du MHP peut être trouvée. Mais nous sommes encore à un stade préliminaire", a
indiqué un député à l'AFP sous couvert de l'anonymat.

Selon le projet, le turc, actuellement '1angue de l'Etat turc" deviendrait "langue officielle".

Mais la constitution interdit de modifier cette disposition et la commission va s'adresser à des experts à ce sujet.

Dans l'éventualité d'un compromis, le projet sera débattu à la commission de la constitution avant d'être voté par les députés.

La Turquie, candidate à l'UE depuis 1999,doit satisfaire aux critères de Copenhague sur le respect des droits de l'Homme et de la
démocratie -abolition de la peine de mort, droit à un enseignement en kurde et réduction du rôle de l'armée dans la vie politique- avant de
pouvoir ouvrir des négociations d'adhésion.

Parmi d'autres modifications figurent l'élargissement de la liberté d'expression et des droits syndicaux, la réduction des pouvoirs du
président de la République et une limitation de l'immunité des parlementaires .

•••••••••••••••••••••••••
54 interpellations lors d'une opération

contre le parti pro-kurde
--ArP---

ANKARA, 25 mai (AFP) - 10h01- La police turque a interpellé 54 personnes lors d'opérations visant les bureaux du parti pro-kurde de la
Démocratie du peuple (HADEP) dans la province d'lcel (sud), a indiqué vendredi à l'AFP un responsable du parti.

Les opérations ont été lancées jeudi sur ordre de procureurs à la suite d'une décision de justice interdisant une publication non spécifiée, a
indiqué le vice-président du parti Hamit Geylani.

Les policiers ont perquisitionné le siège du parti à Mersin, capitale de la province, et ses bureaux à Toroslar et Akdeniz, et saisi 3 sacs de
documents, a-t-il ajouté.

"Ces raids montrent le malaise que provoqué le travail de notre parti", a souligné M. Geylani, y voyant une pression politique sur le HADEP.

Vingt-six personnes interpellées ont été libérées après avoir été interrogées et 28 autres étaient encore détenues, a-t-il dit. Parmi elles
figurent des membres du HADEP.

Le HADEP, qui plaide pour une solution pacifique à la question kurde, est régulièrement harcelé par la police pour ses liens présumés avec le
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK),qui a mené pendant 15 ans une lutte armée pour une autonomie kurde dans le sud-est anatolien à
majorité kurde.

n est l'objet d'une procédure de fermeture en justice pour ces liens présumés, une accusation qu'il rejette catégoriquement.

Les combats dans le sud-est ont considérablement diminué depuis que le PKK a annoncé l'arrêt de sa lutte armée et son retrait de Turquie en
septembre 1999, à l'appel de son chef Abdullah Ocalan, emprisonné en Turquie et condamné à mort pour trahison et séparatisme .

•••••••••••••••••••••••
La curiosité des Kurdes d'Irak paralyse

le téléphone des pompiers turcs
--AFP==:--

ANKARA, 25 mai (AFP) - 15h00- Les Kurdes du nord de l'Irak embouteillent les lignes téléphoniques des pompiers turcs en profitant de leur
numéro gratuit pour poser des questions hors de propos, ont dénoncé vendredi les autorités locales turques, citées par l'agence Anatolie.

Les habitants de Zakho appellent par exemple pour demander le cours du dollar, poser des questions sur le trafic de diesel à la frontière, ou
encore "juste pour lancer des insultes", a expliqué à Anatolie, excédé, le chef des pompiers Adil Bartan.

Selon le pompier, la brigade reçoit des centaines d'appels par jour depuis des téléphones cellulaires utilisant le réseau de téléphonie mobile
turc, le seul disponible côté irakien dans la région frontalière.

"Les lignes sont constamment occupées et nous n'arrivons plus à être alertés sur les incendies. n faut régler ce problème", a-t-il lancé.

Les services d'urgence à Sirnak et à Silopi ont le même problème, a-t-il dénoncé.

Le nord de l'Irak, contrôlé par deux factions kurdes, échappe au contrôle de Bagdad depuis la fin de la guerre du Golfe en 1991.

La frontière avec la Turquie est le théâtre d'un trafic de diesel amené par camions depuis l'Irak, violation de l'embargo imposé à Bagdad sur
laquelle l'ONU ferme les yeux.
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Ten cOllllllandlllents from.TUSIAD
• Report includesissue5 such as abolition of death sèntence, adaptation of MGK to EU standards,

revision of electorallaw; politicaJ parties law and Kurdish educ<ltion

54

The Turkish Industrialists' and Businessmen's Association (TUSIAD), which has, in the past, tried to form
an agenda on the "implementation of most urgent issues such as political reforms, adaption to Copenhagen
criteria, change of political parties and electorallaws, announced its democratization report.

The report "Democratization Perspectives in Turkey and EU Copenhagen Political Criteria, Views and
Priorities" was publicly announced yesterday at a press meeting organized in Istanbul. The report co!\Sists of
10 articles from the electorallaw to the National Security Council (MGK), from death sentence, to torture
and ill-treatment. .

Stating that work on the political parties law, electoral system, MGK and state of law would take a long time,
TUSIAD Political Criteria Working Group Chairman Can Paker said, "We will follow all issues. We will
announce these issues to the government, the assembly and the public by using all means of
communication. "

. Paker stated that TUSIAD had sensed long before that Turkey's political structure had ran into a bottleneck
and it had presented a report consisting of necessary reforms.

Political parties law

The legal framework about political parties entails restrictive and anti-democratic rules. For this reason
arrangements about the establishment, activities and organization of political parties and the restrictions of

the parties over the freedom of thoug~t should be reconsidered.

Party leader hegemony shoùld not be allowed to destroy the party structure; arrangements that will bring
about inner party democracy should be definitely made.

Electoral system

The electorallaw reform should encourage parties to form alliances and prepare common government
program, it should not bring about the power of people who are not wanted by the majority.

Legislative immunity and assembly interrogation

The legislative immunity and assembly interrogation institutions in many democratic European countries
do not represent an immunity as comprehensive as in Turkey. The framework of legislative immU1).ity in
Turkey should be definitely narrowed ..Assembly interrogation arrangements should be reorganized with
the same perspective.

Death sentence

Turkey is the only European Council member country that did not sign protocol No.6 (which foresees the
abolishment of death sentence) which is added to the European Human Rights Convention. This pr0tocol
should be signed and approved, the death sentence should be cancelled in the laws except for war and such
situation as described in the protocol.

Freedom of thought and expression

If was foreseen that some niunerical and legal arrangements regarding the freedom of thought and
expression in the National Program would be Changed; this is a positive development. Some constitutional
articles, the Anti-terrorism Law and the Penal Code should be revised according to the decisions of the

.European Human Rights Court.

Culturallife and individual freedoms

If Turkey does not make legal amendments so as to allow the teaching of different cultures and languages in
a way that will not dislocate the official language as the language of education, it will fall behind Central
European countries in democratic criteria.

The right to broadcast in the mother tongue is closely related to the expression of thought and the freedom
to obtain information. This is why the prohibitions and limitations l'f!garding language ir. the constitution
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and legal arrangements should be lifted.

The right to assembly and civil society

The right to establish associations and to assemble freely that is stated in the short-term political criteria of
the Accession Partnership Document should be strengthened from the constitutional and legal perspectives.
The assembly and demonstration law and the associations law should be taken up with a conception that
will encourage the development of civil society and should be purged of anti-democratic articles.

Torture and ill-treatment

The penal code and other pertinent laws should be amended in Turkey in order to prevent the allegation:;
and phenomenon of torture. It is necessary to make legal arrangements that will facilitate the interrogation
of state officials accused of torture and ill-treatment, and bring about the punishment of torturers.

The National Security Council

The National Security Council should be brought up to the standards of the European Union and the
Accession Partnership Document. The National Security Council should serve as a government consultant
in national security policy making.

State of Law

It is necessary to have an effective, independent and impartial judiciary and to check the adherence of all
official procedures and actions with the law. That is why th£::constitution and the legal arrangements should
be changed in a way that will ensure the independence of the judiciary.

'Political reforms are insufficient'

Making a speech during the press meeting, lUSIAD Chairman Tuncay Ozilhan stated that the political
reforms that lUSIAD stressed overlapped "'lith the political criteria of the EU which Turkey wanted to be a
member.

Ozilhan said, "But it is not possible to say that the governments and the Assembly have been determined
about implementation of political criteria so far."

Making a speech at the opening of the meeting, Ozilhan stated that Turkey, which had been in an economic
crisis, entered a new process with the International Monetary Fund's (IMP) letter of intention and started to
reorganize its economy not to create a new crisis after the macro economic frame and foreign resource
which were deficiencies of Turkey's -Turkey's Program for Transition to Strong Economy" had been
announced.

Stating that the economy loomed large in Turkey's agenda and the public focused on solutions to overcome
the crisis, Ozilhan said:
"In this environment, the Copenhagen criteria which is a precondition to be the member of the EU and the
National Program which consists of our commitments to adapt these criteria lost its importance in tl)e
public's agenda. H we want to solve radical problems of Turkey, if we are determined to make Turkey to be
one of the strong and determined countries of the world, we have to consider this changing process as a
whole. For this reason, we needed to bring political reforms issue to the agenda."

Administrative weakness

Ozilhan said: 'We all see that the economic crisis, which caused trouble for all sections of society, was caused
not only by economic disequilibrium but by the impasse of the political system and Turkey's weakness of
administration. So, if we will start a reorganization process, it should include a radical transformation of
political structures."

Noting that the reform in the political system would bring about a new organization in relations between
the state and private sector, Ozilhan said:
''The state, which does not interfere in the economic life anymore, will return to its main duties such as
education, health, judiciary, defense, infrastrudure, regional development and social security, make
expenditures for these areas and contribute to the productivity of our country.

''The private sector will focus on activities such as production, investment and increase in employment. It
will use its savings to finance its own investments rather than fill the gaps of the state budget. The
institutionalization of the relations between the state and the private sector will contribute to<'the adaption
of a new conception of economic management and social consensus."
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Iraq is draining away S,OOO-yearway of life
By Ray Moseley Chicago Tribune May 22, 2001

LONDON - One of Saddam Hussein's major crimes against his own people has been his little-noticed effort to drain
the marshes of southeast Iraq and destroy a way of life that goes back at least 5,000 years.

Hussein undertook the drainage project after the Shiite Muslims of southern Iraq-encouraged by the United States-
-rose up in an unsuccessful revolt against his regime following the 1991 Persian Gulf war.

Today just 6 percent to 17 percent of the marshes, one of the world's most important wetlands, is intact, and more
than 200,000 people have been driven out of the area in this act of vengeance by the Iraqi dictator. The marshes may
disappear altogether by 2010.

A London-based international charity, Amar, is preparing a detailed report on the effects of Hussein's policy and on
ways to restore the marsh Arabs to their homeland and their traditional way of life in a post-Hussein era.

The European Parliament is throwing its weight behind Amar's efforts to alert governments around the world to the
need for financial and technical aid in restoring the marshes when that becomes possible. Amar organized a confe-
rence in London on Monday of historians, economists, sociologists, legal and political experts and others to make
contributions to its report, which will be issued in mid-July.

'Nothing is left'

"Everything has been lost to the marsh Arabs," said Emma Nicholson, the founder of Amar and a British member of
the European Parliament. "Nothing is left at all." Nicholson, who is chairwoman of the Parliament's foreign affairs
and human-rights committee, said she recently held talks with State Department officials in Washington and found
"a deep feeling of moral grief' over the fact that the administration of then-President George Bush encouraged the
Shiite Muslims to revolt against Hussein. That led to Hussein's order to drain the marshes.

"The U.S. bears that burden of guilt," she said.

The Amar charity was named for an injured boy whom Nicholson met when she made a clandestine visit to the
marshes. He was a victim of napalm and phosphorus bombs dropped by Hussein's planes but he survived by diving
into a river to douse the flames engulfing him. He now lives in Britain with Nicholson, who is his legal guardian.

"Among the many crimes of Saddam Hussein, the draining of the southern Iraqi marshes stands out," she said. "It is
a humanitarian and cultural catastrophe as much as an ecological one. "The marsh Arabs must be included in any
post-Saddam settlement ... The full restoration of the marshes and the communities who depend on them is feasible
and necessary."

The marshes covered 6,000 square miles, an area slightly larger than Connecticut, and were fed by the TIgris and
Euphrates rivers. They were once home to about 400,000 people. A series of dams built in northern Iraq dating to the
late 1950s began to decrease the flow of water to the marshes, but drainage occurred only when Hussein's regime
diverted the river waters and built drainage canals in the 1990s.

lhis was followed by the systematic destruction of villages and the deportation of people. Since ancient times the
marsh Arabs, known as Madan, lived from reed gathering, mat weaving, fishing, hunting and grazing of water buf-
falo. They lived on islands constructed of reeds and used reeds to build their homes. More than 95,000 Madan have
fled to refugee camps in Iran since Hussein drained the marshes and are getting some help from Amar. Others have
been made destitute and are internal refugees in Iraq.

The marshes also have played an important role in supporting the international migration of birds. Several species
of wildlife threatened with extinction also have inhabited the marshes. Thomas Naff, director of the Middle East
Center at the University of Pennsylvailia, said that if drainage of the marshes continued at its present rate, "there
may come quickly a point at which salvation is not possible."

Where marshes do survive, he said, they have been altered permanently and fisheries may not recover.
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'Reversal' needed

Naff said the full impact of dams built on the TIgris and Euphrates in Turkey and Syria has not yet been felt but
could be considerable. "But if there is going to be any salvation [for the marshes], there has to be a reversal in Iraq
itself," he said.

Naff said there was a positive side to the tragedy. The dams in northern Iraq were built to deal with floods and
drought and to expand irrigated agriculture. If the marshes are restored, he said, then there may be a more consis-
tent flow of water and better quality water in the area.

But he said the maintenance of these projects under Hussein has been poor, and there are too few experts in char-
ge of them to do the job properly.

James Brasington, a lecturer in geography at the University of Cambridge, showed satellite photos of the marsh
region taken by the U.S. National Aeronautics and Space Administration that revealed how the marshes have
shrunk. The NASA photos showed that only a narrow strip along the border with Iran and stretching into Iran
remains marshland. Brasington said that was between 6 and 17 percent of the original area.

* * * * *
Wall Street Journal Europe May 21, 2001

IRAQ: Resisting Tyranny • A Country of Fear, a Prospect of Hope
By Ahmad Chalabi.

Iraq is a country of fear. The people live in fear of the regime and the rulers fear the will of the people. Recognizing
this, in 1998 the U.S. Congress passed the Iraq Liberation Act with overwhelming bipartisan support, making it
U.S. policy to provide help to those Iraqis committed to overthrowing the totalitarian dictatorship of Saddam
Hussein and establishing democracy in our country.

After decades of struggle and suffering, we Iraqis finally have a chance to get on the right side of history. We are
willing to make any sacrifice to achieve this and we call upon the policy makers in Washington to implement the
law of the United States. This is our manifesto, in so many words.

Unfortunately, some U.S. policy makers are hesitant to provide us with the legislated support. And now there is
talk in both Washington and London of weakening U.N: sanctions on Iraq and abandoning the no-fly zones the
U.S. has enforced for a decade to protect Iraqis in the north and south of the country from Saddam's aggression.

Critics of the idea of overthrowing the Iraqi regime have long argued that a vaguely defined policy of "contain-
ment," whereby the dictator is said to be kept "in his box," is better than a regime change. But within that 'box"
Saddam has remained free to oppress the Iraqi people and develop his weapons of mass destruction.

Today he is unrepentant and flush with new oil money. Seeing the gradual meltdown of the international resolve
to keep his regime isolated and unimpeded by arms inspectors, he is focused on restoring his glory and pursuing
his megalomaniacal dreams of conquest. Every day he makes new threats against the sovereignty and indepen-
dence of Kuwait and Saudi Arabia. He uses every chance to stoke the fires of conflict in the Middle East, trying to
meddle in Israeli-Arab affairs and establish a link between the peace process and sanctions. There will be no peace
between Israelis and Arabs while Saddam is in power. All elements of the Iraqi opposition are united behind the
INC's twin goals - the overthrow of the dictatorship and the establishment of a constitutional government in Iraq
committed to democracy, human rights and the rule of law.

The INC has already proved it is up to the task. Following the Gulf War, we established military bases in northern
Iraq and organized an effective force of some 7,000 fighters. Even the idea of an organized resistance was a chal-
lenge to the fragile regime, already in disarray, but our efforts went much further than that. As we strengthened
our operational base inside Iraq, the INC became an umbrella organization for all the diverse resistance groups.

Simultaneous with its military activities, the INC developed strong links to the inner circle of the Iraq establish-
ment, forming clandestine ties with members of Saddam's military apparatus and prominent leaders in Iraqi socie-
ty. The payoff was invaluable. Apart from gaining direct access to information about the regime, the INC became
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a magnet for regime insiders who yeamed to be rid of Saddam. Iraq's director of military intelligence, Gen. Wafiq
Samarrai, and chief nuclear scientist, Khidar Hamza, were two of the many high-level defectors who came to the INC
during that period.

In March 1995 we successfully mounted a military challenge against the Iraqi army, taking out two divisions. We
were well on our way to removing Saddam. Responding to the threat, Saddam attacked us and things took a diffe-
rent turn in September 1996 when the U.S., contrary to its commitment to the INC, failed to provide air cover against
Saddam's aggression. Our operationS were devastated as 40,000 troops and 400 tanks swept the region - something
people who now want to relax the no-fly zones should consider.

As the Bush administration moves forward to develop its policy toward Iraq, our message is clear: Toppling the dic-
tator is a viable, practical option, not a suffering people's distant dream. Saddam today is vulnerable. Life in Iraq is
a saga of daily acts of resistance, large or small, armed or passive. In Iraqi Kurdistan in the north, Saddam's authori-
ty is weak, extending only to intelligence operatives and paid agents. Southern Iraq is in a state of latent revolution,
punctuated by increasing armed rebellion against the regime. Even in Baghdad and central Iraq, Saddam is conti-
nuously challenged.

The !NC can be the leading element in overthrowing the regime and establishing a popular, democratically elected
government in Iraq. Pessimists can argue that this is a hopeless cause. But, then again, in 1980 few thought that a rag-
tag bunch of Afghan rebels would be able to take on the mighty Soviet 40th Field Army.

Since late last year, when the Clinton administration finally released funds to the INC, we have succeeded in making
significant strides. We have again united the opposition, established our administrative base, and opened offices in
countries bordering Iraq.

We are embarking pn a number of initiatives inside the country and the response from the Iraqi people is overwhel-
ming. We also hold ourselves up to the Iraqi people as the only example of a genuinely Iraqi institution based on the
principles of democracy, pluralism and tolerance. Our leadership is elected and our membership encompasses all ele-
ments of Iraqi society: Sunnis, Shia, Kurds and others.

Toppling the dictatorship of Saddam Hussein will not be an easy task. But with renewed commitment to our cause
from the Bush administration, many Iraqis believe the light at the end of the tunnel is closer than ever.

* * * * *
May 24, 2001 Jordan Trmes

'Only total lifting of sanctions can help Iraq's economic recovery'
By Michael Jansen

BAGHDAD PREEMPTED with flat rejection the British draft resolution for revising th~ economic sanctions regi-
me. This was formally submitted to the Security Council on Tuesday. Iraq countered the British proposal, made at
the behest of the US, by demanding the total lifting of the punitive embargo imposed in August 1990. While
Baghdad's reaction was predictable, the stance of China and Russia, two permanent Security Council members,
could not be predicted. .

Last weekend Russian Foreign Minister Igor Ivanov said that Moscow disagreed with elements of the draft. On
Tuesday Russia tabled a counterproposal to extend the current oil-for-fooq programme and postponed considera-
tion of the British draft. China, angered over a series of political gaffes by the Bush administration, is likely to back
Russia. France, the fifth permanent council member, is caught in the middle. This means that it is unlikely that the
council will approve the "smart sanctions" proposal, as London and Washington would like, before June 3, when
the oil-for-food programme comes up for renewal. And if the US and Britain attempt to postpone or interfere with
the roll-over of the oil-for-food programme, Iraq has threatened to suspend it altogether.

The British proposal is being promoted as a "major shift" by the US and UK from the total embargo which is now
killing Iraqi civilians at the rate of 10,000 a month. But this plan, characterised as "smart sanctions," does not, in
reality, provide for an easing of the hardline policy adopted since 1990 by Washington and London towards Iraq.
Instead, if approved, the proposal would strengthen the hold of the U5-dominated Security Council on Iraq's eco-
nomy and extend council's control to the territory of Iraq's neighbours, infringing on their sovereignty~
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Under "smart sanctions," most restrictions on trade with Iraq would, theoretkally, be lifted. The only items ban-
ned would be military related items which would be placed on a 30 page list prepared by the US. At present
these two council members prevent Iraq from importing a whole range of goods essential for normal civilian life.
These include ambulances, medical equipment, chemicals for water purification and equipment to repair the
country's deteriorating oil sector. At present, thanks to US and British obstructionism, $3 billion worth of contracts
for purchases are "on hold" and $15 billion in Iraqi oil earnings remain in the bank, unspent on urgently needed
civilian necessities, because Baghdad sees no point in placing orders which will, inevitably, receive the same treat-
ment.

Absolute US/UK control will also be guaranteed by the retention of council supervision over Iraq's oil exports
and revenues. Contracts will continue to be vetted by the council's Sanctions Committee and earnings must be
paid into a UN-operated escrow account. These provisions give the Sanctions Committee ultimate authority over
Iraq's major natural resource, as well as the bulk of its financial resources.

Under the British pian, commercial and cargo flights would be permitted to resume as long as they are inspec-
ted at departure points. Train services would also be allowed to run, if monitored. This means that Jordan, Turkey,
Iran, Egypt, Syria, Lebanon and the United Arab Emirates will be compelled to permit UN-designated inspectors
to monitor all air and Iand traffic to Iraq. Furthermore, countries which allow Iraq to export oil by road, rail or
pipeline outside the ambit of the oil-for-food programme would be compelled to stop the "smuggling" and sub-
jected to monitoring.

The US hopes that halting "smuggling" would deprive the Iraqi government of its only independent source of
income. The US is proposing to compensate the countries benefiting from "smuggling" by increasing from 25 to
30 per cent the slice of Iraq's oil revenues dedicated to reparations. This means that Iraq would end up paying
countries to strangle its government and economy. Thus, if approved by the council, the "smart sanctions" regi-
me would tighten controls over Iraq and reverse the erosion which has taken place over the past year in the ori-
ginal sanctions programme.

Humanitarian agencies working in Iraq argue that only the total lifting of sanctions can put Iraq, devastated by
ten years of blockade, back on the road to economic recovery. An authoritative source close to UN SecretaI y
General Kofi Annan told this correspondent that Annan is unable to act against the sanctions regime. In the view
of this source, the only positive aspect of the tussle between the US and UK, on the one hand, and opponents of
sanctions, on the other, is that "there will never be another sanctions regime of such a sweeping magnitude impo-
sed for an undefined period of time on any other country".

If and when the council decides to impose sanctions on another country, both the scope of the embargo and a
time frame will be set. This offers little consolation to the 22 million embattled Iraqis whose lives have been
wrecked by sanctions and who have no future because Washington and its acolyte London insist on continuing
the blockade of Iraq under the rubric of "smart sanctions".

* * * * *
26 May 2001 Kurdish Observer

Ocalan: On ECHR, Political Developments, Diyarbakirspor
Ina written statement released after meeting with his attorneys, PKK President Abdullah Ocalan said that he was
approaching peace with common sense, but stressed that the rights of millions of Kurds must not be played with.

PKK President Ocalan, characterizing his defense to be given in the European Court of Human Rights (ECHR) as
of historic importance, said that he approached peace with as much common sense as war. Ocalan said the follo-
wing in a written statement that was released Thursday, following a meeting on Imrali Island with his attorneys
from the Century Law Firm the day before: 'The case to be heard in the ECHR is'of historic importance. It is not
related just to me personally. My abduction was a violation of European law. This is the current state of the West's
policies towards the Kurds. If the conspiracy process had developed, a great segment of the Kurds would have
been annihilated. This was a reflection on the international field of the similar period in 1993 of 'perpetrator unk-
nown' [murders). I am not saying that Turkey's stance was completely like this, but certain circles were connected
and informed of the process."
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Öcalan explained that Turkey did not have sufficient knowledge about the international conspiracy process, adding,
"Chief of General Staff Kivrikoglu was saying 'I am suspicious that he will be brought to Turkey' one week before my
Gapfure. "Ocalan-said-tP.at-t.1Us-s.ltowed.-t ..h.at-Tmkey-had-not-completely-solved-this-conspiraGY,-sàying, "I saw this
conspiracy and spoiled the game." Ocalan continued to say: "I am cautious on certain subjects and loaded with
concerns, but one side of me is very common sense. I am approaching pea~e with as much common sense as war."

Kurdish rebellions

Ocalan said that the deficient aspect of the Kurdish rebellions was that they were devoid of common sense, saying,
"It is necessary for Kurds and Turks to understand the depths of this." Ocalan stressed that the most valuable coura-
ge was that which did not abandon common sense even under the most difficult conditions, adding that hollow and
empty courage carried ~e meaning of "very bad destruction."

'Games are being played over the Kurds'

Ocalan continued.to say the following: 'This conspiracy is not just against me as a person. It was seen at Newroz.
Millions, the masses, stood up for me. Millions will continue my legacy. I explained this. Did Turkish and Kurdish
intellectuals understand? If we can't understand, there will be deeper and worse results from the 20-year crisis. I am
going 'to work to live until my last breath for the sake of realities. If I do not live, know that this death will be the
most valuable death. Then death is the most valuable and necessary moment. Other than this, I won't give permis-
sion for either life or death. It is not just my death of life that is the question. Games are being played over the rights,
goals, and justice of millions of Kurds through my person. They want to play worse than in 1920."

Democratic state

Ocalan said that he had put his stance clearly out in the open, continuing: "If it is a democratic state, we would pre-
fer it over 50 clan states. This is appropriate to our political development and ideology. A stance such as 'we are going
to destroy you, we will force you to be like us' carries very serious dangers." .

Congratulations to Diyarbakirspor

PKK President Abdullah Ocalan also sent his congratulations to the Diyarbakirspor football team for rising to the
Super League. Ocalan stressed the following: "Diyarbakirspor must serve the democratization of sports in the region.
Up until now, the masses have been drugged with football. I am hoping that a democratic stance in the name of the
people will rise along with the rise to the first league, and send congratulations on this basis."

Importance must be given to knowledge

Ocalan also called for academies for art, religion, language, history, and women's freedom to be established as quick-
ly as possible, adding, "Kurds will discover themselves through this, they will establish their brains, essence, free-
dom, and scientific side." Ocalan said that it was necessary for "art to carry out its function in the development of
democracy" and hoped for success in steps in this direction.

* * * * *
RFE/RL IRAQ REPORT Vol. 4, No. 18, 24 May 2001

U.S., BARZANI BLOCK IRAQ-TURKEY 'ECONOMIC, MILITARY' BRIDGE.
London's"AI-Hayat" on 21 May reported that the United States has foiled Iraqi attempts to conclude an agreement

with Turkey that would set up a direct economic bridge bypassing areas under the Kurdish administration's control
and allow the pumping of oil and the flow of goods. Kurdish sources told "Al-Hayat" that Turkish Prime Minister
Bulent Ecevit had presented the plan to Mas'ud Barzani, who was in Ankara at the time, but he categorically rejec-
ted it.

The Iraqi plan calls for establishing a direct corridor: Turkey will build a bridge across the Khabur River and link it
to a land corridor parallel to the Iraqi pipeline. The corridor will be fenced off and allow trucks c~rrying goods and
oil to cross from Iraqi territory to Turkey without the involvement of the Kurdish administration which collects taXes
at the Ibrahim AI-Khalil crossing.
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The Kurdish sources said that Turkey had informed. the U.S. of the details of the plan but the U.s. response was
negative. Washington considered it a security- military bridge between Ankara and Baghdad. Barzani said that
U.S. efforts are now focusing on "assuring Turkey and ensuring an adequate share for it within the framework of
the smart sanctions plan that is under discussion at present with the five permanent Security Council members."
(David Nissman)

* * * * *

Mixed signals on Iraq from Ankara
Turkish Probe
May 20, 2001 by SAADET ORUC

The future of Iraq? No, the right question is on the future of the leader of that country, Saddam Hussein. Even
Prime Minister Bulent Ecevit, the "once-best friend" of Saddam, started to voice his doubts on the future of the
Iraqi leader and the fate of Iraq. Ecevit wanted to prepare the Turkmen, the well-known Turkish card in northern
Iraq, for the post-Saddam era.

It was decided that the Iraqi Kurdish leaders would be welcomed in a different atmosphere in Ankara. Contrary
to previous meetings, the recent call of Iraqi Kurdish leader Massoud Barzani to Ankara had been an opportuni-
ty for the Turkish government to state its position regarding the ongoing developments in Iraq.

"First of all, do not go far beyond the limits of a political party in Iraq. Refrain from creating a misunderstanding
regarding the territorial integrity of the country, as well," Barzani was told in Ankara. The prime minister's wor-
ries about Iraq were seen in Turkish press reports throughout the week in some newspapers that a de-facto state
has already been established in northern Iraq. His advisors confirmed that the Turkish prime minister was wor-
ried about the current situation in northern Iraq. A secret circulaI' published by a mass circulation newspaper cau-
sed further confusion in Ankara.

Lesson I!

Just one day after a clear denial from the Foreign Ministry that there was no secret circular on Iraq, the secret docu-
ment circulated by the prime minister's office on a series of measures on Iraqi affairs was being revealed in this
newspaper.

Not only the top Turkish Foreign Ministry official responsible for the Middle East, but also the top Turkish diplo-
mat was clearly denying the presence of such a circular and the Turkish Daily News, undoubtedly, considered
that there was no necessity to question the clear denials of two leading Turkish officials. The TON report, which
was based on two key diplomats, was unfortunately being denied by the Hurriyet report, which revealed the
document. Not only the self-confidence of the reporter, but also the confidence towards the words of the Turkish
diplomats was being destroyed following these two contradicting reports. However, the explanation from the top
official showed that there was another problem at the ministry. The top official, following a meeting where the
report on the secret circular had been discussed, with a sad voice assured the TON that he, as the source of the
story, wanted to admit the fact that it was the Foreign Ministry who denied the report.

"The thing that was destroyed was not your journalistic self-confidence, but the ethics of the state. How can a
secret document, which was not even seen by the Middle East Department of the Foreign Ministry, be published
in the media?," asked the diplomat, stating that if the TON was asked about the source of the report, his name
could be mentioned openly.

Now, lesson one after this weeklong "row" which went on the TON pages plus reports of other newspapers on the
Turkish policy on Iraq:

A denial from a diplomat does not always mean a real denial! Journalists write the right pieces, diplomats deny
them! Every day is a lesson for a journalist regarding even the best-known subjects

* * * * *
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Barzani, "The days that Kurds used to kill Kurds have gone away,n
KurdishMedia.com 22 Apr 2001

Arbil-Kurdistan (KurdishMedia.com) 22 April 2001: Mr Massoud Barzani, the leader of the Kurdistan Democratic
Party (KDP), in the opening speech of the Kurdistan universities conference, said that the days when Kurds used
to kill Kurds have gone. He was reassuring the progress in the peace process between KDP and Patriotic Union
of Kurdistan (PUK). Mr Barzani praised the Kurdish academicians, researchers and developers, "If they had the
right circumstances, they could have created miracles." He also invited diaspora Kurdish technocrats in contribu-
ting to the education system in Kurdistan and in building a brighter nation. Mr Barzani said that even if they
could not come back to Kurdistan on the permanent bases, they could contribute in other ways, which he left for
them to decide how.

This is the first conference in its kind where all three universities of the south de facto state take part. A number
of exile Kurdish experts were also invited. To encourage diaspora Kurds to go back and work in Kurdistan where
they were very mu~ needed, Mr Barzani reassured stability and peace in Kurdistan. It was in this context when
he said, "The days that Kurds used to kill Kurds have well gone away."

* * * * *
Turkish military in South again

Kurdish Observer 24 Apr 2001

It has been learned that Turkey, which began withdrawing the troops it had been keeping in the Soran region of
South Kurdistan last month, has once again been sending military troops and vehicles to the region in recent days
According to information received from local sources, about 300 soldiers and technical personnel and 40 mortar
weapons belonging to the Turkish army had arrived in Carkurna, which is in territory belonging to the Patriotic
Union of Kurdistan (PUK). Six of the heavy weapons have been positioned at various points in Carkurna, while
the others are being kept in reserve. Among information received is that a great number of the some 300 soldiers
that arrived are staying in city center in Suleymaniya. It has also been learned that in addition to these, about 200
personnel from the National Intelligence Agency (MIT) have been settled in the Soran region of Turkey in the scope
of gathering intelligence against the PKK. At the same time, various other forces have intensified their intelligen-
ce, surveillance, and similar activities in South Kurdistan in order to secure control over the region and imple-
ment their own policies.

They withdrew, but ...

A great number of clashes occurred in various locations after the PUK peshmergas began assaults against the PKK
guerrillas on September 15, 2000, and Turkish military forces arrived in the region on December 17 after a call from
the PUK forees. The PKK had made calls for peace and dialogue to the forces in the region, particularly the Kurdish
organizations, in the framework of its change in strategy calling for the silencing of weapons and seeking of a solu-
tion. When the PUK did not end its assaults, a great force from the Turkish military including thousands of sol-
diers and technical personnel and a great number cannons, missiles and other heavy weapons entered the Soran
region and were positioned on the Carkurna field near Ranya. These military forces began to withdraw on March
26. Despite this, it was discovered that during the withdrawal, the military left a great number of the heavy wea-
pons it had brought and ammunition with the PUK peshmergas, and afterwards, they had begun secretly sending
more weapons to the region. .

'News of clashes is not correct'

It has been learned that the news appearing in the Turkish press to the effect that clashes in the Genc district of
Bingoi resulted in the deaths of 9 guerrillas and 5 soldiers is not correct. Local sourees confirm that a clash occur-
red, but say that the news that 9 guerrillas lost their lives is not correct. Although the exact number is not clear,
it is believed that 2 lost their lives and that one guerrilla fell captive to the soldiers. It was reported that 7 soldiers
lost their lives. Additionally, F-16 war plans and Cobra attack helicopters departing from Malatya bombed the
rural area of Genc where the clash occurred. It has also been reported that the Turkish military began a new ope-
ration as of Friday morning.
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Local Municipality Elections in Iraqi Kurdistan
AI-Zaman 25 May 2001 (Translated for KurdishMedia.com by R M. Ahmad)

Arbil-Kurdistan on 25th May 2001. Today, Friday, at 8.00 am, Arbil Tune, electioneering propaganda campaign for
the local election in Iraqi Kurdistan stops, 24 hours before the opening of the ballot boxes for the casting of votes
tomorrow. National, Nationalist, Islamic and Assyrian political parties and movements taking part in these elec-
tions. The election campaign started ten days ago. During this time, Kurdistan Democratic Party (KDP) held large
public gatherings in Arbil, Zakho and Dihoke where KDP faces competition from Islamic Union.

Islamic Union held only one large public gathering in Dihoke, but concentrated its election campaign to encourage
its supporters to come out to vote. Islamic Union Candidate for the head of Dihoke Municipality, Ismael Skerry, who
has raised the question "Where you get this?" from his election manifesto, confirmed that no candidate has a gua-
rantee to win, a real election contest exists and he doesn't depend on only on women's vote. He added that what is
important for him is to participate, the experiment succeeds and the public learn to elect whom ever they want.

IraqI Kurdistan Communist party, which is a third large contestant in this election, considers its candidates are
strong enough to gain good results. Assyrian Democratic Movement, the largest Assyrian political Party, which
asked the special situations of the Assyrians to be considered and seats allocated for them in the municipal assem-
blies where Assyrians can not contest because of their small numbers, confirmed they participate to vote. The
Assyrian Democratic movement has not put any candidate except in Ainkawa where the majority are Christians.

It is expected most of the KDP candidates to win but surprises could happen in Dihoke from Islamic Union
Candidates. Election campaigns went very well without serious problems except in some cases some pictures of the
candidates were tom but condemned by every one. Those caused these damages will be taken to the court of law.

The Higher Election Committee has announced to form a committee from the teaching staff of the universities of
Salahidin and Dihoke and foreigners working in charity organisations in the region. This committee sends observers
to the voting centres to ensure the voting process goes on cleanly and properly. Every one is under obligation to
cooperate with these observers and has to help them to make their duty easy. In the mean time, election media are
carrying on to inform public about election mechanism and how to vote.

The latest announcement from the Higher Election Committee is that during the Election Day candidates cannot go
to the voting centres except to vote but have to leave immediately. Also those, who has not received their voting card,
can still vote provided each has an identity document with the same details of the voter on the voting list names at
the voting centre.

* * * * *
Democratic Competition

AI-Hayat 27 May 2001 (Translated for KurdishMedia.com by R M. Ahmad)

Arbil-Kurdistan on 26th May 2001. Today local municipality elections starts in Iraqi-Kurdistan, the area run by
Kurdistan Democratic Party (KDP) headed by Barzany, for the first time to complete similar elections took place in
Iraqi Kurdistan area run by Patriotic Union of Kurdistan (PUK) headed by Talebany. Each political party competes
in these elections independently after KDP ignored the idea of political parties coalition in the Election.

Jawher Namiq, the secretary of KDP politburo, considered the idea of political parties coalition, as one list in the elec-
tion, as "Emptying Democratic Idealism from its Content as the Elections Become Acts Played by the Actors (Voters)
Voting on Only One List." This is not because KDP expects to win most of the seats easily, but this is good to crea-
te healthy democratic competition pays dividends in the long run. It is a lot better than the traditional political par-
ties fronts.

Kurdistan Islamic Union, the second largest political organisation in these Elections, tries to get as many seats as pos-
sible especially in Dihoke area where they got one third of the votes recently in student elections. However, KDP
sources consider this as temporary surprises because of the instability, between KDP and PUK, which benefited
Islamists temporarily.
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Kurdistan Communist Parly is the third political force in the game and enjoys the support of the modemised
groups wllo -don.'t have political loyalty but worried in case Islamists control some municipalities which they
could change to a sort of no go area like Halabja. After Municipality elections in PUK area, Extreme Islamists took
control of Halabja, wp.ïch is now under the control of their armed Militia. It has been changed to a ghost town.
The case of Halabja should not be repeated after these elections, even if Islamists take over on any assembly.
Because we understand these elections are about providing services as good as possible to the voters, not to dic-
tate on people how to live. No more ghost towns in Kurdistan please.

* * * * *
PUK leader refers to Iran as only supporter of Iraqi Kurds'

Sanandaj, Kurdestan Prov., May 26,

!RNA - Leader of Patriotic Union of Kurdistan (PUK) Jalal Talebani in the city of Suleymaniyeh Friday night refer-
.red to the Islamic Republic of Iran as the only supporter of the Iraqi Kurds during their hard 'times.

Addressing a group of Iranian industrialists, he said, "The Islamic Republic have helped -Iraqi Kurds over the past
few years when those countries, which today call themselves as our friends, were supporting the crimes commit-
ted by the Baathist regime." He further referred to chemical bombardment of Halabcheh and attack on Arbil by
the Baathist forces as examples of black days of the Iraqi Kurds over the past few years. The Iraqi Kurds are still
in need of Iranian assistance, Talebani said reiterating that Kurds will never forget the support given to them by
the the Islamic Republic of Iran. ' He further called for presence of Iranian experts in various industrial, agricul-
tural and technical fields in the Iraqi Kurdistan.

Although econoIlÛc situation of the Iraqi Kurds has improved through implementation öf the UN resolution 986
(oil for food deal)', Kurdistan will not become a developed region without Iranian aid, he added. "Today, we
have access to sufficient financial credits but unable to absorb them and we hope that the Islamic Republic of Iran,
as before, would help the Iraqi Kurds spend such existing credits," Talebani stressed.

Meanwhile, the first trade and industrial exhibition of Iran's Kurdestan Province was opened in Suleymaniyeh in
the presence of the PUK leader and the Iranian delegation. 86 industrial and manufacturing units from diffe-
rent parts of the Islamic Republic are displaying various potentials of Iran in the eXhibition. Members of the
political bureau of the PUK and leaders of the Iraqi Kurdish parties attended the inaugural ceremony of the exhi-
bition which was warmly welcomed by local Iraqi Kurds.

Asadollah Barkhordari, a commercial official in Kurdestan Province told IRNA that the objective of the exhibition
is to introduce Iran's great industrial potentials to people in northern Iraq. He said that the PUK officials had
made great contribution to the setting up of the Iranian exhibition in Suleymaniyeh.

Addressing the inaugural session of the exhibition, Barkhordari said that setting up of the Iranian industrial and
trade exhibition in Iraqi Kurdistan is an indication of Iran's determination to continue its humanitarian aid to the
Iraqi Kurds. Such a presence will pave the way for development and prosperity of the region, he added.

* * * * *

Council of Europe: Turkey at crossroads,
Turkish Probe May 27, 2001 by Gul Demir

. The European Council Parliamentarians' Assembly (AKPA) heldits Standing Committee meeting at the Hilton
Istanbul Hotel. Participating in the AKPA meeting were well-known figures and Turkeyexperts like European
Council Parliamentarians' Assembly Committee Chairman Lord Russell Johnston, Council of Europe (CE)
General Secretary Walter Schwimmer from Austria, Cyprus and Turkey Rapporteur of the Council of Europe
Monitoring Committee Andras Barsony (Hungary), Benno Zierer (Germany), and Legal Commission member
Erik Jurgens (The Netherlands).

The CE Monitoring Committee, which monitors if EU candidate countries fulfill the criteria, came together with
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authorities in the Turkish capital before the meeting. Besides Prime Minister Bulent Ecevit and Foreign Affairs
Minister Ismail Cern, they met Minister of Justice Hikmet Sarni Turk and representatives of the Constitutional Court
and National Security Council (MGK). They also contacted the patriarch of the Orthodox Church, representatives
of the Jewish Community, the Human Rights Association, EU ambassadors and political parties including the
People's Democracy Party (HADEP).

The subject of the AKPA meeting which coincided with the democratization report of the Turkish Businessmen and
Industrialists'Association (TUSIAD) was the reforms expected from Turkey for EU membership. The procedure will
work in the following manner: AKPA member parliamentarians will submit their reports to the AKPA Watch
Committee and the Turkey report will be discussed in Strasbourg, France on June 8.

Greek Consul General Panos Kalogeropoulos invited internationally reknown authors of the Turkish press, busi-
nessmen Sarik Tara, Asaf Guneri (who has played a key role in the development of Turco-Greek relations) Osman
Kavala and Besim TIbuk who is also a politician and academicians to a reception to meet the Greek MPs participa-
ting in the Assembly meeting. The reception of the Greek consulate general took place in a cordial atmosphere
conducive to the development of warmer relations. The openness on both sides over novel views and creative solu-
tions regarding Turco-Greek relations and Cyprus was felt clearly. Greek deputies said the reflection of the friend-
ship with Turkey on the political platform strengthened peace. In the meantime, meeting the New Democratic
Party's Dora Bakoyanni whom the Turkish Daily News interviewed years ago was an additional source of pleasme.

The Greek members of the Council of Europe expressed their views on a number of issues from the prison question
in Turkey to the death fasts, from the recent dismissals in the media to the Radio Television Higher Board bill. Their
comments about the approach of the Turkish Daily News to different issues and its reporting ethic, and the state-
ment that they read the newspaper regularly, were words that would make a journalist proud. It was especially
interesting that they stated the views of the CoUncil of Europe over Turkey clearly and without any reservation. The
Greek parliamentarians, who said they would abide by the decisions of the ECHR, sbowed an attitude that squa-
rely contradicted those of veteran Turkish politicians. There is obviously no need to say how important these deve-
lopments are for Turkey's EU membership.

Turkish public wants real democracy

Council of Europe General Secretary Walter Schwimmer said they did not view Turkey as a problematic country and
noted the Council of Europe had aided Turkey on human rights issues over the fifty years of its membership. He
said they regarded Turkey as a family member of the Council of Europe. Turkey and Cyprus Rapporteur of the
Council of Europe Andras Barsony pointed out that Turkey is at a crossroads where it has to choose the values of
the CE or taking a different turn, which, he noted, would not be reasonable for Turkey. Barsony said "When we look
at human rights problems or the economic crisis in Turkey, we must know that real democracy is impossible without
economic stability. This is why Turkish businessmen have pressed for democratic reforms. A democratic setting
improves the business environment. We cannot be pessimistic about Turkey's future. The Turkish public is very atta-
ched to democracy, it wants real democracy."

Lord Russell Johnston said the dominant groups in Turkey had two major fears which were first, the threat of fun-
damentalist Islam acceding to power on the back of secular forces, and second, separatism. He noted that the CE
was more concerned with people's aspirations, suggesting that Turkish society needed to improve on this count.
AKPA Chairman Johnston said the CE regarded as a positive development that Turkey should have adopted secu-
larism and separated religious and political affairs, but Turkey was slow to make progress with reforms.

Opinion regarding closure of political parties

Lord Russell Johnston emphasized two issues over the trial regarding the closure of the Vutue Party (FP). He noted
that Welfare Party (RP) applied to the Strasbourg Court and said the CE received the impression that the
Consitutional Court in Turkey awaited the ruling for the RP before it proceeded on to the second case. He said the
European Parliamentarians' Assembly was opposed to terrorism, religious impositions and believed in secularism.
He added the caveat that they did not think in parallel with Turkey with regard to closing parties because of beliefs
and policies.

Chairman of the European Parliamentarians' Assembly (AKPM) Lord Russell Johnston said that the CE could not
base its actions regarding party closure on guess work. He said they looked mainly at the party program. "We can-
not base our determination over a party on other people's opinions. The decision should be based on the concrete
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actions of the party and the content of its program. The European Parliamentarians' Assembly believes that some
political speerhes are exaggerated in Turkey." Regarding the closure case of the PP, Schwinurll'!r asked Turkey to
wa1Hor~th:éEiiRC's ruling over -RP'sdosure.

Which solution in Cyprus?

The European Council would like to see a compromise and the solution of problems. Schwimmer said the Cyprus
problem should be resolved as soon as possible. Stating that "I don't predict that the European Union (EU) will
accept a divided Cyprus for membership," Lord Johnston recalled that the ECHR condemned Turkey for human
rights violations in Cyprus and stressed that by refusing to heed the decisions of the Eruopean court, Turkey was
indirectly violating the Convention of Human Rights (CHR). "The decision lies with Ankara, which is a member
of the Council of Europe," said Johnston. "This would be an indicator of respect for human rights. The inability
to heed the decision of the EHRC will impede Turkey's EU membership."

Johnston said Prime Minister Bulent Ecevit was very experienced over Cyprus and noted that the rigid attitude
over a confederative solution continued. Schwimmer noted that the European Council Parliamentarians'
Assembly made a very serious proposition for a state that encompassed two societies and two regions. "We are
ready to protect the rights of Turks and Greeks in Cyprus, for they lived together on the island for years. A way
must be found for the coexistence of the societies."

Turkey at crossroads

Council of Europe Cyprus Rapporteur Andras Barsony explained his views on the topic as follows: "There is a
state which is recognized by no one but Turkey. Turkey has to decide on a solution. If this status quo is not reco-
gnized by the world and is recognized only by Turkey, Turkish politicians must consider how long this state of
affairs cari continue. Or they should consider the need for a historic compromise. Instead of having an indepen-
dent state only in Northern Cyprus, we need a decision that also includes Greek Cypriots."

"Another factor is Turkey's bid for EU membership. How can we take this application seriously if the ruling of the
EHRC is not heeded? This is not a restaurant menu. One cannot say I choose such and such. That is why it is a
crossroads for Turkey. You cannot always insist thatyou will not do something when you are a family member."

Barsony's proposal for a possible solution in Cyprus is one that considers the basic features of both societies, and
the reactions of the local population and civil society associations. "After long-lasting differences, both sides have
to contribute to peace on the island. For instance there can be an agreement between the highest level authorities
as soon as tomorrow. If they are unable to explain this to people on both sides of the Green Line, this will remain
on paper only.The Council of Europe should find a solution which comprises both of the populations and on
which they can agree.

"The second issue is security. Both sides should understand the need for an international peacekeeping mission.
Only this kind of peacekeeping mission can ensure the future of both societies. Both sides lack confidence in each
other. There is need for an organization under an international umbrella and the supervision of the United
Nations. The demilitarization of the island should be considered in the long term."

Death fasts should end

AKPA Chairman Johnston made an assessment regarding prisons: "I can say that we also wanted the transition to
F-type prisons but it was done with a good amount of violence and in a wild manner. That is why some people
died and some were wounded in the process. This was not a good beginning." Noting that he thought positive-
ly about three new bills regarding F-type prisons, he said: "But as far as I understand, these laws are not being
implemented yet." He called on authorities to put them into effect as soon .as possible .

. The Council of Europe will carefully watch if Turkey sticks with the prison reform. Indicating that they hoped that
the death fasts and hunger strikes would thus end, Johnston said "People should not risk their lives with these
death fasts. We want to protect human rights at the same time that we want to save human life. It is time for the
death fasts to end." He added they would visit F-type prisons to analyze the conditions and talk with prisoners.

"There is a language called Kurdish"
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AKPA chairman Johnston recalled the Council of Europe was celebrating 2001 as "The Year of Languages" and said
that Turkey's attitude regarding Kurdish contradicted this fact. Stating that "We are also in the position of protec-
ting the languages of minorities and of peoples," Johnston said, "There is a language called Kurdish.

"Some politicians in Turkey say there is no language called Kurdish. There are newspapers, and television and radio
broadcasting. Language is a person's most valuable possession. The mother tongue is the only way of cultural and
self-expression. I believe that the pressure in this area reduces the chances of the Kurdish people forming an attach-
ment to the state, which acts roughly toward them.

"Usually people who are not separatist or Islamists are jailed for very simple political arguments over very simple
issues. The Council of Europe supports the secular regime established by Ataturk, and in no way supports terro-
rism. It supports the use of the mother tongue. We don't see Europe as a cauldron of languages and religions. We
believe in the plurality of languages, religions and cultures. Turkish is part of Europe's linguistic wealth, but the
same holds true for Kurdish. As we support the right of Turkic people in Macedonia and Kosovo to speak Turkish,
we support the right of Kurds in Turkey to speak Kurdish. This is Turkey's wealth. The existence of diffferent lan-
guages and cultures and different traditions will benefit the state. We do not see this as a threat to national unity
and territorial integrity. Turkey is composed of very different ethnic groups, we have to admit it."

Barsony said while Japanese, Arabic and Chinese were taught in Turkish schools, Kurdish was omitted and conti-
nued: "I believe this is ridiculous. Let's say there are no Kurds, who then is the threat? If the Kurds are not terro-
rists, then the terrorists are just terrorists. The first step of a baby toward full humanity is the pronouncement of the
word 'mother' in this language as he learns to speak. How come a social group is told that 'you cannot use your
mother tongue'? This has nothing to do with political activitism and terrorism. For instance, Abdullah Ocalan him-
self does not speak Kurdish, he speaks Turkish.

Barsony said "Kurdish, the mother tongue of millions of people, cannot be an element of threat. It is only a question
of identity for people who use this language. This language has to be used and exist in a democratic society" and
expressed hope to see positive developments over Kurdish this year.

Harsh criticism at AKPA meeting

During the AKPAmeeting at the Istanbul Hilton Hotel, Council of Europe member parliamentarians directed a num-
ber of questions to Turkish parliamentarians. There were responses to criticisms. Armenian parliamentarian
Hovhannes Hovhansiyan said "Our people expect steps for the implementation of peace and serenity. We were
always opposed to terrorism. Our constitution states that borders will not be changed. The genocide is accepted all
over the world. But you do not take steps in this direction."

Turkey's EU General Secretary Volkan Vural recalled that Armenian authorities had told him "We don't want to look
at the past, we want to look at the future of our children." Vural said "Those who want peace and serenity have to
indicate this. They have to indicate that they did not invade other territories."

AKPA Legal Commission member Erik Jurgens from the Netherlands irritated Turkey's Minister of Justice Hikmet
Sami Turk. Socialist deputy Jurgens said "Turkey defines terrorism in a manner that does not cohere with interna-
tional standards. Turkey has a wrong definition of terrorism. The defense of regional autonomy, which is not consi-
dered an offense in other countries, is an offense in Turkey." Jurgens criticized Minister of Justice Hikmet Sami Turk
for using the word terrorism in a way that did not fit with the standards of the Council of Europe.

Responding to Jurgens' criticism about HADEP members who disappeared under custody or were arrested, Turk
said it was not possible to amend constitutional articles defining the unity of the state and secularism. The arrested
HADEP members were in prison because of "links to terrorist organizations" and had been sentenced by indepen-
dent Turkish courts.

In his response to Erik Jurgens at the AKPA meeting, Turk accused European countries of causing the death fasts.
Turk said the following: "The hunger strikes are today led by some European countries. Your country included ... We
know that the instructions for the hunger strikes come from Brussels and Amsterdam." Minister Turk's response
received reaction from some parliamentarians, upon which AKPA Chairman Lord Russell Johnston intervened. He
mayalso have gotten confused on the number of deaths resulting from the fasts, saying 18 instead of 22.

* * * * *
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COURRIER INTERNATIONAL N" 551 DU 23 AU 30 MAI 2001

IRAN

817 candidats pour empêcher les réformes!
Fait unique au monde, en Iran, plus de 800 personnes se sont présentées à l'élection
présidentielle. Loin de traduire la bonne santé de la démocratie, ce phénomène révèle
le poids de l'héritage despotique dans ce pays.

lRANEMROOZ
Fraacfort

s elon le ministère de l'Inté-
rieur iranien, 817 personnes
ont déposé un dossier de
candidature à la présidence

du pays [seuls 10 candidats ont fina-
lement été autorisés à se présenter].
Selon la même source, juste avant
la date limite des inscriptions, la foule
rassemblée était si nombreuse qu'il
était impossible de bouger, comme si
les cinq jours prévus pour déposer
une candidature ne suffisaient pas
pour inscrire tous les postulants à la
présidence. Puisque nous autres Ira-
niens avons plutôt l'habitude de tout
remettre à la dernière minute, nous
pouvons imaginer qu'un bon nombre
de candidats potentiels se sont trou-
vés face à des portes closes sans avoir
pu déposer leur dossier!

Et cela n'est que l'aspect quan-
titatif de la chose, mais il existe éga-
lement un autre aspect, plus fonda-
mental: quelle atmo.sphère politique,
quel système juridique et finalement
quelle culture politique faut-il pour
que 800 personnes se portent can-
didates à la présidence? n est de bon
ton en Iran de ne pas dramatiser cette
question, et certains considèrent ce
phénomène comme un signe de
démocratie et d'ouverture de l'espace
politique! Pourtant, il s'agit plutôt
d'une amère plaisanterie. Ce genre de
phénomène est révélateur d'une ano-
malie culturelle, d'une situation chao-
tique et de notre arriération politique.
nest évident aussi que cet événement
historique pour notre société restera
probablement unique; il révèle plu-
tôt des enjeux de politique politi-
cienne, ainsi que la faiblesse patholo-
gique et historique de notre culture
politique.

Il est clair que, pour les oppo-
sants aux réformes, l'enjeu politique
actuel consiste à vider de leur sens
et de leur sérieux les élections. Ils
veulent démobiliser la population,
réduire le vote en faveur de Moham-
mad Khatami et discréditer les réfor-
mateurs. Ces opposants aux
réformes, qui souffrent d'une totale
marginalité politique, ne tiennent pas

68

.ÂAvis. La
démocratie ne répOnd
d'aucun candidat.
Dessin d'Pl Roto
paru dans El Pais,
Madrid.

à prendre de nouveau le risque de
mettre en avant un candidat voué par
définition à un échec embarrassant.
En revanche, ils ont l'intention, en
jouant des sentiments de certains
groupes sociaux et ethniques, de sou-
tenir de nouveaux personnages dans
le jeu électoral pour disperser le vote
de la population. Cette ruse vise à
amoindrir les chances d'une victoire
détertninante et puissante des réfor-
mateurs. C'est pourquoi ces derniers
doivent désormais réfléchir aux
moyens d'y faire face.

LA POLITIQUE. UN PHÉNOMÈNE .
ANTICULTUBEL !

Notre problème vient de la faiblesse
de la tradition partisane due à l'ab-
sence du droit d'organisation en Iran.
Historiquement, nous n'avons pas de
culture du travail collectif dans notre
société. Notre culture politique,
contrairement aux sociétés libres et
démocratiques, n'a pas doté la sphère
politique de cadres et de normes, ce
qui permet toutes les dérives. Selon
cette culture, la politique n'est pas
considérée comme une activité néces-

sitant des qualités et une expérience,
mais comme un domaine ouvert dans
lequel quiconque peut s'aventurer.
On confond le principe de la partici-
pation de chacun dans le choix des
programmes politiques avec les capa-
cités d'expertise et de compétences
professionnelles dans la politique.
Même nos intellectuels ne voient
dans la politique qu'un jeu politicien
et de magouilles. Cette vision néga-
tive ne permet pas d'appréhender la
politique comme une partie inté-
grante de la culture. Ainsi la politique
se trouve-t-elle reléguée au rang de
phénomène à part et fondamenta-
lement anticulturel. Pourtant, cette
attitude n'arrive ni à faire disparaître
la nécessité sociale de la politique,
ni à l'humaniser davantage; au
contraire, elle contribue à la rendre
encore plus violente. Elle expose par
là même la société à subir davantage
d'irrégularités, comme nous en
sommes témoins en ce moment. Tout
cela, hélas, n'est que l'héritage mau-
dit du vieux despotisme qui règne
dans notre patrie.

HosseinAiavi
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Enquête

L'angoissante attente
des réfugiés kurdes

VILU:U~ (RHONQ, LE Ja MAL Originaites en majont4 de S}rit. et lIOII d'InIIt camme ils "iii/aient
d'abord préœndu. les Kurdes de. ce foyeT VÏW!nt dans la aaintB cie se ..... n!fusM leur demiInde d'asile.
(U'MiIUPP( MElll.E)

L'« East Sea »
venait bien de Turquie

llIient et nous reIMD1IÎmt. El puis
œ..coup lf.enlm lIIlUS mt peur des
œpIésaiIIes du œpne syden. _

Mince et nenmx. Amd - qui si-
JP1ifie c libre _ - insiste lui aussi
pour s'exprimer. e Ça liIit trente-
six 8IIS que je me bIÎll, alan jen pro-
liIrll_ Oùsinier, œtilIdIiœ. ildit eire
JlIri paree qu'il étaitrec:f1en:hl: par la
police syrienne CXlIIIJDll sympathi-
sant d'un pani Iwrde. c Je ne voulais
pas menIir mais nec les pI'l!SSÏOns
des ,-UIlII, i1li11ai1 qu'0Il ait ~
la même parole. _Comme les autres.
Azad ne COIIII8issait pas la desIina-
lion du baœau. Au CODtIaire de
M KaW8, qui souhaiterait au-
jourd'hui s'etablir • 4œ. é!tœ en
Fmnc:e Oll aiIIems aqjounfbui lui
imporlle fiDaIement peu. c L'esHD-
lieI. ciHL es qu'0Il oe meremoie
pas là-bas, queJobIienne UD statutet
que je puÎ9!Je UD jour __ une •
tnmquiIe et dipe. _

Pascatc led
C"• ...n. : S•.,a"

'.1.

sontparwnues. ~Ses resp0n-
sables s'étaient entIiIIIlIN • inslntire
œpidement les dllIIsien mais le
dlangement des dklatalions a ~
llUdé le proœ5IIlIS.

les pranias enlIeIiens mt ce-
pendant CXlIlUtIeIIl:é début mai et la
m¥xilé d'entœ eux demùeot ~ fi-
UssurleursortlMltltr~ En 1999
et 2000, à r_ des n.c::s et des
1rùiens.1'OIin n'a quennmmtac-
canI6 le statut de réfusjé • des de-
maodews syrie... Ses raponsabIes
alIiDnent œpenc\aDt que le men-
sanae initial ne pèlera pas sur la dé-
œïon finale. c Les modiIications de
ra:ià daDS les dœsien kwdes sont
lI'ès lftquentes, Y souIÎIlIIH-oo. Pour
nous. ce n'est pas _leur nations-
Jilé cfOtÎlPDe qui comp1e que de _
voir s'"1Isont étI: ~ ou notL
OIaque cas sera eumÎIIIt indMc' >el-lemenL _

âJpe6 cIaos les 1IOÏllIIIIIiaI el
qui YÎBllit • crier UDe e œiDture
.me » auIDI.a' de la 'IUIquie. a pIM
de nadonaiIe el de droiIs ciwique&
MiiIant de lacause bildeau sein du
pani Yeldll (P8rti dImoaatIque des
Kwdesde Syrie). ilJ1ICOIde oomment
... _.~ de quinze de lies ca-
aundes font ~ lliBr.

e .... .... ....... --.»
cAla fin de f8llD6e 2000, noire pani
a.-.diqué rappaotenmce deJaJé-
IJÎOIIlwrde de Syrie au Gmnd Kur-
dBbm. Cs lIIIRs que ça a œm-
lIIeDll!. rétais rec:beIdIé. je me suis
c:achf. Des aJIUl8issanc:es m'ont &it
RIICllIItnI' des pIIIIIieUIS. _ Pour les
13 000 doIars (91 000 F) llIIiP
pour lui et sa lianiDe, M. ICa.- a
WlIldu sa maiaon et SOlI maIfrieI
pbom. e Osnoua ani ronseiII6 de dire
que nous étions d1Jak __ meme
de IIlClItlillr sur le balIeatL Ils expli-
quaient que, sinon. les pays de
rtJnioa européenne DOllS relIR-

SEUlES 170 PERSONNel !U'
les 910 Kurdes débmqués •

Fréjus le I 7 Œwier apœs leur tnMI'-
sée de la MétIi1Ienanée restent au-
jouId'htù ~ Ofs le début
lII8JS. pœs de la ltIClitR d'enlre eux
-mdispaJu \WSd'aull'el destina-
lions. Les uns apRs les autres. les
oM9 aa::ueiIis par la suite dans les
œnInS d'hébeJwement d'1qIlIICe
aal pris la mI!me d6c:ision. La se-
nuine cIenIifR eDCOnl. au tb!t'er
~ de La Queue-le&-V-
liDes (YwIines). deuxliumlles.lItIill S
des 33 b&eIBés. sont parties dujour
au lendemain. c Os ont sans doute
pIéIl!Ié eux aussi n;joindre d'autres
COII1tDW18uté1 kurdes ~ iNtaIIées
enAllemape ou en Suisse. suppose
la cIm:Iriœ du c:enft. Martine Bar-
'-eau. Os tcùentdeplusen plus an-
8DÏSIiés de ne pœ SIMlÙ' s'"1IsaDaient
~ ~ en Franœ ou pas._

Au lDllII. 130 demandes d'lL'IÎIe

Les trois quarts d'entre eux
se sont « volatilisés »

".1.

_le M8Iika Beo:Doeb. Nous
_ passé IIOÎIjouISettlllÏll nuits.
les ~n lIIIIailcxmp\étllrOll
mociller, 811 besoin. lean doeiIiealL
Maisglobelement. ..... de Ia~
~hie et des pm:oun 111M pour
arriYer au b8œau. les lâ:ÎIS de ce
qu'ils ont subi n'ont pœ beaucoup
~_CelfNinmentacependaŒ
nM:iIIé les pews. Honnis sous Cl»
vat d'8ßmYIIIlIt _ sont œux qui
aa:eplIlnt dmoanù de llICOIIIer
leur Wrilalè l1imft et de s'llIIpi-
quer sur ce JDeIISOIIIe.

M Kawa s l'und'eux. c Jesuis
beumŒ de pllderetque la ftDt6 soir
SOItÎe peIœ que la France ne sait pœ
ce qui seJllRCen ~_, énanœ+i
lMlC calme. A&6 de 39 8DlI. lD8ri6 et
pàedetlllÏllcn6mls.ce~e
de lII8riIlIes mait. AmudII. W1CWIe
de 30 000 babitants situ6e dans la
ftaion d'.N-Jazir'é. DOll loin de la
lton1iènl tla'qUe. 0 alllnne liIiœ ~
des 300 000 Kurdes de ~ ZUlle
qu'un dmet du réIlme syrien.

llmüIIes OlMll aussi la porte • lDUtes
les rnanipuIations. Y COII1prÎS ici. _

Reconstitué. paJ1irde Ieuts ra:its.
le tr.I,jet du baœau se précise peu •
peu. L'c East Sea _ serait bien pani
d'\Dl port turc proche cfIstanbuloù il
await d'aboni em~ emiron
1SO pemcIIIœS - Kurdes d'InIIr.
pour la plupart - lMItIt d'der dJer.
cherIes autres. les KunlesS)rieas..
poupés enlltll:llte lm üban,au",
de la Syrie. Quant • ~ les
COII1p1ic:i1iés otIIcieIIes dont les pas-
_ semblent 8YtIir dÎSpOIIIJ !ab-
sence de œnIrOIe mililaR ou de si-
anaJement marilime). lIOutes les
b;tpothàes restent possibles. En ...
liadier œIIe d'une \'llIonU: de la Tur-
quie de fllft c pa)'a' _ - en tllUnnt
ces ~voiJe ene pilotant_le be-
leaujusqu'll Fréjus - ilia France la
nlCOIlnaimlanœ du génocide anné-
Dien.

L'ENQUETE sur les fii~ orp-
nisaIriœs du périple de fc East

Sea • se hew1e jusqu'ic:i à de nom-
breux obstacles. QuIre la disp&riIion
immédiate de l'équipalll apn:s
rédJouase du bateau el la saisie tar-
dive des selviccs oonœmés. les i.
vesligalions reposent en lJ8IIde par-
lie sur une déiœIe ClOIJpâBIion lMlC
les autorilél des pays c:mc::emés.l8Dt
pla' le lnljet du baleau (Iùrquie. Sy-
rie. Gr=. Italie..) que pla' les desâ-
nalioos linaIes des exil61 (AUe-
mllglle, Analeterre_). Plusieurs
COIII/1\Bsions ItlIIItoÎres ~
naJes ont étI: lancée!I • cd eftèL Les
dédanllions conlJllllicloiœs des am-
vanlli kurdes n'ont pas liIc:iliœ non
plus le lnmIiI des enquètaJJS. « A
r_ d'autles Wctimes. i~ ani-
dèrent presque les pa__ us œnune
Ieur.i bienJàilieuts, .iu&e r\Dl d'entre
eux.1.a CIllÎI1te de aétonions sur Ieuzs

YILUua8A11.. (RMilld
oeHUmE E1MJfEE liI'fDIU

DEPUIS QUELQUE 'TEMPS.
des anIieDrJes JlIIIlIboIiques
ont suqp aux fen!IR:s du

centre d'accueil des réfusiés kurdes
de ViBeurbanne (Rhônel. Comme
autant de signes que la vie s'"mstalJe
et que non. pour rmslant, ces 1iI-
miDœ-1à ne s'en iront pu limchir
d'autres li'ontiàa. Jusqu'ici, Il l'in-
verse de beaucoup de Ieuzs COIIlplI-
1P100s d'exil (1ft d44fOlllJ, les
SO persomes l1ébeq6es dans cet
immeuble de la bBuIieue Iyonœise
aprèI le l1lIIÛilIp, le 17 fNir.r, du
aqo c East Sea _ sur les cOtes \'lI-

roises. ont choisi de n:slieren Fnmce.
Dans ce tbyer lImu pla' falOCÏa-

lion Forum-réfUsjés. le quoCidiCII a
vite repris son cows. Les en1luns ont
été scolarisés dans la zone. les
adultes profitent de cows d'a1phab6-
Iisalion. tous ont eu droit • Wl bilan
de sanlié à 1'hôpi1al. Puis d1acun a
rempli son dossier de doonAndoour
d'asile. Enlre Wl blmudalIe dans la
cour et Wle inviCalion • boiœ le H
chez les wXsins de palier, IDus lP15-
1ImL ~ ~. les pn:rnims
œnvocations aux en1retÎms de fot:-
fic:e français de protedÏon des JtIb..
lPés et apalrides (0fPraI. « Nous
sommes dans WIe phase de gestion
de l'attente. explique la responsable
du tieu. Malika Benzineb. Après Yeu-
phorie de l'aRMe et le ~..œ-
ment sur leunmtable naIionaIilé. ils
VÎ\'ent Wl peu un conlnlalup- _

Syriens pour la pI...-rt
le 7 avril demier, en délégation. les
porte-parole de cette petÎlIe oommu-
nauIié kwde sont _us lui lIIlIIOIEeI'
la « Yérilié _ : ils ont avoué que la ma-
jorité d'enlre eux éIait orip\ainl non
pœ d'JJ:ak mais de Syrie. DicIié pla' les
p&'l5eUIS. enlretenu par la CIllÎI1Ie de
rétooiions à renconlre de lews
prodtes re..tts au pays. ce meIlSOIlllC
collectif s'est réY6é • peu pœs au
nmne moment dans tous les autres
centres d'lICQleiL semant le trouble
chez les mi1itants associati1li mmme
dans les min~ c Ils étaient lIOU-
Iagés, nous l'éIioos beauooup mm..
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Can sanctions be smarter?

The United States is rethinking policy towards its old enemies inthe Gulf.
Sanctions have outlived their purpose, butthey are hard to replace
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SOON after taking office, George Bush
told his officials to review America's

policy towards Iraq and Iran. The general
idea behind these reviews was to find out
if there was a way of being tougher to-
wards Saddam Hussein's Iraq, and per-
haps less tough towards Muhammad
Khatami's Iran. The exercise drags on, but
the results so far do not seem to be fitting
the required pattern. The only part of the
Iraqi rethink to emerge publicly is de-
signed to ease United Nations sanctions
against Iraq (albeit in a way that Iraq re-
jects but cannot prevent), while America's
unilateral sanctions on Iran look as if they
may well remain intact.

To discuss Iraq first. The stranger ideas
being considered in the review remain un-
der wraps: how to help Iraq's split opposi-
tion to overthrow the regime, for instance,
or indicting Mr Hussein for his war crimes.
But America, with Britain's help, has come
up with new "smart" plans for replacing
the ll-year-old sanctions. Ever since the
UN'S weapons inspectors were expelled
from Iraq two and a half years ago, sanc-
tions have lost their original purpose of
ensuring that the country was declawed of
its weapons of mass destruction (see box
on next page). They now merely help to
devastate Iraq's economy and bolster its
cruel dictatorship. A change is called for.

America and Britain think they have
found the right one. They are hoping this
week to persuade not just the other three
permanent Security Council members,
Russia, China and France, but also Iraq's

neighbours, that there are more effective
ways of squeezing Mr Hussein's regime.
And they hope to do this before the current
oil-for-food protocol, with its crude and
leaky web of rules, exceptions, bobes and
cudgels, comes up for its six-monthly re-
newal onJune 4th.

Basically the new smart sanctions are a
more flexible and, it has to be presumed,
more efficient version of the oil-for-food
arrangement which allows Iraq .toimport
food and medicine and some humani-.
tari an goods in exchange for its oil. Under
the new proposals, Iraq would be able to
import all the goods it wants, except for
weapons and dual-use stuff.

This should cut out some of the bottle-
necks in the present system. The sanctions
committee has vetoed almost one in five of
Iraqi orders on security grounds: Iraq can
buy vaccines, for instance, but may not be
allowed to import the refrigerator trucks
needed to transport them. Some $9billion-
worth of approved orders linger in the
pipeline and $3.5billion-worth have been
vetoed. The changes, or so America and
Britain hope, will shift the blame for Iraqi
deprivation from the cruelty of sanctions
to Mr Hussein's misrule.

Financial control of Iraq would remain
firmly in UN control: all themoney from
oil sales would go to the UN escrow ac-
count to stop Mr Hussein spending it on
weapons. This means that although the
country would be able to import more, it
would still be denied the free movement
of labour and capital that it desperately

needs if it is at last to start picking itself up.
Sitting on the world's second-largest oil

reserves, Iraq was once, politics aside, an
advanced country. Now its living stan-
dards are on a par with Ethiopia's; Unicef
confirms a 160% rise in Iraq's infant mor-
tality rate since 1991; and the middle
classes have disappeared. Iraq needs mas-
sive investment to rebuild its industry, its
power grids and its schools, and needs
cash in hand to pay its engineers, doctors
and teachers. None of this looks likely to
happen under smart sanctions.

Enriching the neighbours
Another problem is that the old "dumb"
sanctions have made quite a few people
rich, apart from Mr Hussein and his cro-
nies. Iraq's neighbours, as well as the semi-
autonomous Kurds under UN protection
in northern Iraq, have earned billions of
doUars from tolls, transit fees and smug-
gling. As an extra indirect reward, Thrkey,
Syria and Jordan are each getting around
150,000 barrels a day of oil sold by Iraq at
bargain prices,just so it can get its hands on
sorne cash outside UNsupervision.

Thanks to this inventiveness, Iraq now
has a hidden oil trade worth anything
from $1.5 billion to $3billion a year, on top
of the $16 billion a year it earns officially.
Jordan's shaky economy would probably
have collapsed without these gifts of Iraqi
oil. The truckloads of oil that pass through
northern Iraq on their way to Thrkey bring
a tidy income to the Kurdish warlords who
tax them. Thrkish companies then distri-
bute the oil at profit. Syria and Iran, bitter

. foes of Iraq for 20 years, have been lured
into widening trade ties.

Smart sanctions are crafted on several
assumptions: that there will be no more
smuggling in or out; that roughly the same
amount of oil continues to go to Iraq's
neighbours, but through the escrow ac-
count; and that those same neighbours
agree to police their borders to prevent for- ..
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• bidden goods getting into Iraq. But wean-
ing these regional players from the trough,
and persuading them to act as customs of-
ficers, is tricky. American diplomats have
quietly proposed a range of possible re-
wards, in exchange for which Iraq's neigh-
bours would place all their oil imports
under the UN umbrella.

The suggestions include creating an "in-
surance" fund to compensate for Iraq's
threatened end to oil supplies. "Any coun-
try that deals with the new American plan
willlose its trade dealings with Iraq," says
Thriq Aziz, Iraq's deputy prime minister,
and he may not be bluffing. The fund
might be financed partly by raiding Iraq's
escrow account (if that is not illegal), partly
by contributions from "friendly" govern-
ments and multilateral institutions. Ku-
wait, for instance, has said that it would
"rush to the aid" of Arab countries hit by
an Iraqi oil cut-off, and the United States
backed the IMF'S recent bail-out of Thrkey.

Jordan and Thrkey, America's allies,
will probably go along with the new pro-
posals. Syria and Iran may wait to see
which prospect looks more lucrative, bow-
ing to UN dictates or keeping the Iraqi
back-door open. The new sanctions are
also likely to involve considerable payoffs
to other Security Council members.

Unseating Saddam
The contradiction is that, even as America
tries to find a new way of living with Mr
Hussein, it is again toying with the idea of
getting rid of him. During the presidential-
election campaign, Mr Bush complained
that the Clinton administration was not se-
rious about its stated policy of "contain-
ment plus regime change". He promised to
be more serious himself.

Many people now in senior jobs have
gone further. Paul Wolfowitz, the number-
two in the Defence Department, and Rich-
ard Armitage, a deputy secretary of state,
once signed an open letter calling for rec-
ognition of the Iraqi National Congress
(INC), one of the main opposition groups,
as Iraq's legitimate government.

But the idea of backing an insurrection
usually goes down better with crusading
congressmen and gung-ho pundits than

with the officials and soldiers who would
have to implement the policy. The Clinton
administration resisted spending the
money Congress had set aside for the Iraqi
opposition for as long as possible, and in
the end used it to buy the would-be revolu-
tionaries fax machines.

It is difficult to imagine the prosperous
Iraqi exiles who lobby Congress leading a
charge on Baghdad. Once in office,the
Bush administration recognised that the
INC was not the only pebble on the beach.
These days, the serious armed resistance to
Mr Hussein comes from the Shia Muslim
guerrillas in Iraq's southern swamps. But
since they are supported by, and often
based in, Iran, America wants nothing to
do with them. Iran is the next problem.

The Khatami disappointment
The election in 1997 of Muhammad Kha-
tami, Iran's would-be reforming president,
bred hopes that America and Iran might
restore the diplomatic and trade links that
were severed so sharply at the time of the
1979 Islamic revolution. Not so. President
Bush has already renewed America's uni-
lateral sanctions on Iran, and in August

lrac(s weapons

The hidden menace
Whattheinspecton didn'tfind

, ,AFTER its defeat in the Gulf war, Iraq
fiqreed to give up all its weapons of
mass destruction and all its missiles save

f the short-range kind U7s1an, 108 miles,
or less). Inspectors, worlting for the Un-

-ited Nations, were meant to supervise
the dismantling of the arsenal.

. Although Iraq kept trying to hide
what it had, the inspectors nonetheless
m4naged-before they were thrown out
in ~ber 1998-to dispose of large
quantities of chemical weapons and
,many, thdugh not quite aU. of Iraq's

> laloWn miS$iles. They also dismantled
the triticalelements elf Iraq's nuclear-- '
w'eaponsprogramme. When the inspec-
tors arrived, Iraq was probably within

> months of producing a fission bomb.
The:guess is that,if constraints were
,lifted. Iraqi'sCierilistsœu1dWild a nu-
,'â.elr bomb within about five years. and
t:lOOt1eiftbeycould buy,the highly en-
;1rtch" tUaniwn cr plutoniumrequired.
,j": >However, the ïnspectors could not ae-
,'cOunt for mOle than 4.000 tonnes of
"JlRtU!SOtchemicals used in the manu-
filètwe of chemic:al weapons, as well as
~oœ than'30,ooo chemical shells and
other munitions. Similarly, despite Iraq's

> denials, there is strong evidence that it
made warheads containing vx. one of
the most toxic nerve agents, and still has

Congress will probably renew an act im-
posing secondary sanctions.

Although imports into America from
Iran were banned in the 1980s, American
oil firms, through their foreign affiliates, re-
mained the largest buyers of Iranian oil.
Then, in 1995, Conoco concluded a huge
deal to develop Iran's offshore oil. This was
the last straw: Bill Clinton, announcing
that all trade and investment in Iran would
in future be banned, forced Conoco to pull
out A consortium led by Total, a French
company, gleefully replaced it. The next
year Congress passed the Iran and Libya
Sanctions Act (JLSA), allowing secondary
sanctions on foreign companies that in-
vested heavily in Iran's and Libya's energy.
Yet Mr Clinton waived his right under the
act to punish Total, and several other non-
American firms have since invested in Iran
and gone unpunished.

When Mr Khatami took over, he called
for "a crack in the wall of mistrust between
the two nations". He made friends with
some of America's Arab allies, such as
Saudi Arabia; he toned down Iran's oppo-
sition to the Israeli-Palestinian peace pro-
cess; he took steps to halt the murder of ..

plenty of the stuff hidden away.
Iraq fought hardest to conceal its bio-

logical weapons. Until1995 it denied it
had ever made any, then claimed it had
only tinkered. Yet inspectors found evi-
dence of production on an industrial
scale. Iraq is known to have stockpiled
doses of anthrax, botulinum toxin and
aflatoxin, a carcinogen. Ithas yet to ac-
count for some 17 tonnes of growth
medium for making such weapons, and
is thought to have experimented with
the ebola virus and bubonic plague.
Since inspections ended, Iraq has tried to
import equipment that it says is for civil-
ian uses but could be used to make both
chemical and biological weapons.

It is also rebuilding parts of its missile
factories and is thought to be working
on longer-moge missiles. Ithas managed
to rebuild the air defences that buzz
American and British planes enforcing
the no-fly zones (see map). America re-
cently accused a Chinese company of
helping to upgrade Iraq's air defences,
installing fibre-optic cables to link the
missile batteries, mdar stations and com-
mand centres. China has since admitted
privately that its companies were doing
work in Iraq without UN permission, al-
though it still insists they were working
on civilian projects.

71



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Özeti

their own nationals alone were responsi-
ble; the FBI sees an Iranian hand.

However, perhaps the most important
reason for the deterioration in relations is
neither weaponry nor suspected terro-
rism, but the Palestinian intifada. Before
the uprising broke out last September, Mr
Khatami and his foreign minister pursued
a relatively gentle line, and the Iranian
hardliners opposed to Middle Eastern
peace were isolated and demoralised.

But when the Palestinian death-count
began rising, and Ariel Sharon was elected
Israel's prime minister, the hardliners had
their day. Mr Khatami could no longer af-
ford to distance himself from them. A con-
ference, organised by one of Mr Khatami's
supporters, was held in Tehran at the end
of April to show support for the intifada. It
was attended by VIPS from the Islamic
world and by the leaders of Hamas, Is-
lamicJihad and Hizbullah.

At the conference, Mr Khatami himself
proposed only that there should be a "ref-
erendum" to decide Palestine's future. But
Ayatollah Ali Khamenei, Iran's conserva-
tive "supreme leader", attacked Israel's "sa-
tanic intentions". In general, the confer-
ence revived Iran's old image of violent
pan-Islamism. It alienated influential
Americans, and made it more unlikely that
America would drop its sanctions. But un-
til those sanctions are dropped, not even
moderate Iranians will agree to official
talks with the United States.•

rism in 2000". The Americans claim that
Iran has stepped up arms shipments, by
way of Syria, to Hizbullah in Lebanon-
which few, outside America and Israel,
now see as a terrorist organisation-and
that it supports Hamas and Islamic Jihad,
which do indeed carry out terrorist acts.
An extremely sensitive issue is the un-
solved explosion at Khobar Towers, the
building in Saudi Arabia that was blown
up in June 1996, killing 19 American ser-
vicemen. The SaWlis say publicly that

: Scuds are o~y the$tart
-' -. - ,

,'iRAN,like Iiaq; wants weapons to de- Investing in missiles makes little
\.1 fend itself in a dangerous part of the sense unless they can deliver a big ,

,r world. As a result, it threatens a wider re- punch. Although Iran has signed treaties
, gion. With help from Russia, China and promising not to 'build nuclear, chemical
; North Korea, it is building increasingly and biological weapons, it is suspected
, long-range missiles. of setting up a network of companies to
, From time to time, America has im- bl1Ymaterials, technology and know-
, posed trade sanctions on the foreign how for such weapons on thé interna-
i companies involved. As a member of tional black market. And although Iran ,
• the missi1e~technology control regime has declared some of its chemical stocks,
i (MTCR), which prohibits help to non- as required under the Chemical Weap-
e members for missiles of more than a cer- ons Convention, it is thought to hold ,
i tain range and capability, Russia is not others in res~rve, including "nerve, blis-
[Supposed to help Iran, but its export con- ' - ter, choking and blood agents", accor- _ '
frols leave much to be desired. China too, ding to recent unclassified American

. has pledged to end missile help that in- intelligence reports. Its pattern of pur-

. fringes most MTCR rules, though its chases abroad suggests a keen interest in

. ,controls are leaky too.By now, Iran is biological weapons too.
fairly self-sufficient in building shorter- Meanwhile, Russia is helping to com- '

, rànge Scud-type missiles. Its most mod- pIete a nuclear power plant in Iran.
"ern missile, thé 1,300km medium-range America insists that this will help Iran
Shahàb-3, could strike targets in Israel: ' develop expertise it can use in a weap-
Work 011a Shahab-4 and possibly a Sha-' ons programme-rather as India is now

'hab-s with potentially intercontinental known to have used foreign civilian help
.range is also under way. in building its bomb.

Iran has reformed a little, but not enough

Not yet to be trusted
Since ILSA is barely applied, it has done lit-
tle harm to Iran's economy. The ban on
American trade and investment has a far
more damaging effect.Iran's energy sector,
with ageing fields and growing demand at
home, needs a vast amount of money if it
is to meet its monthly OPEC output quota.
(Ithas met it only once in the past year.) As
for trade in general, many Iranian busi-
nessmen miss the energising high-tech
presence of their American colleagues.

American administrations have always
said they need to be satisfied on three is-
sues before ending this palticular cold
war: Iran's production or purchase of
weapons of mass destruction (see box); its
sponsorship of terrorism; and its destruc-
tive influence on Arab-Israeli peace.

In March the State Department called
Iran "the most active state sponsor of terro-

~dai-RePO~_~~ica~~~q~~~i&':~t;~~~~~-'--~~ '-:-~_ -~~=~~~~~=-Th!~~~~!'~~st~aY-~6th-~oor]
~ Iranian dissidents abroad and made some ~-- -- - --. - ,

feeble efforts at social reform. In response, ~Iran's weapons ,
Mr Clinton lifted the embargo on certain :A bigger punch
Iranian exports, such as pistachios, and al- :, , '
lowed his secretary of state to speak al-
most apologetically about American
influence during the years of the shah.
American oil companies, convinced that
Iran would soon be open for business, be-
gan divvying up the best Iranian fields.

They were wrong. Mr Bush's review of
policy towards Iran will not be revealed
until after Mr Khatami's (almost certain)
re-election onJune 8th. But last month the

, Americans again vetoed Iran's application
for membership of the World 'Irade Orga-
nisation. In March the president renewed
the embargo on investment and trade, de-
claring Iran to be a threat to "the national
security, foreign policy and economy of
the United States". Few nowexpect Con-
gress to allow ILSA to lapse when it comes
up in August; the only question is whether
it will be renewed for the full five years.
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Supporters of President Khatami gathering Monday for a campaign speech by the democracy-minded leader.

Khatami Pledges Reforms at Tehran Rally
Compiled hy Ow' Staff From DispatCMS

TEHRAN - President Mohammed
Khatarni pledged Monday before 30,000
supporters to pursue democratic reforms
if he is re-elected.

"There is no other solution than to
establish and strengthen democracy in
this country at its roots," Mr. Khatami
said. "The destiny of all peoples shows
that democracy is the wish of every-
one."

Amid shouts of "political prisoners
should be released!" and "Khatami,
continue reforms!" Mr. Khatami said
the nation had to decide on June 8 wheth-
er to pursue the political and social re-
forms he has initiated since his landslide
victory in 1997.

"I believe the nation should choose a

program rather than a person, .. he said.
"Iran has no choice other than demo-
cratic reforms that would also protect
religious values."

The rally at Shiroudi Stadium, nextto
the former U.S. Embassy in central
Tehran, was initially banned by the hard-
line judiciary, but was later allowed to
continue.

Mr. Khatami criticized the judiciary,
without naming it, for jailing and har-
assing his key allies and journalists.

"Nothing should be above the law,"
he said. "Under a democratic govern-
ment, opponents are recognized. The
establishment should not jail its oppo-
nents under pretext of seeking to over-
throw the establishment."

He appealed for a huge turnout for the

election. which "can guarantee victory
for democratic reforms."

On Sunday. Mr. Khatami said reforms
were irrevocable and warned that even if
the authorities decided to ignore popular
demands. people would still not give up.

"In the past four years, my govern-
ment has passed through a tunnel of
crises," he said. "I've had two pre-
occupations: not to let the crises lead to
riots and at the same time pursue public
demands and fulfill promises."

Mr. Khatami, a moderate cleric whose
calls for greater democracy repeatedly
have met resistance from the hard-line
clerical establishment, faces nine rivals.
Among them are Defense Minister Ali
Shamkhani and former Intelligence
Minister Ali Fallahian. (AP. AFP)

.IRAQ
Rejects U.N. Plan
Baghdad threatened to halt oil
supplies to Jordan and Turkey
if they agreed to a U.N. plan to
replace sanctions on Iraq with
tighter border controls. A
British-drafted U.N. Security
Council resolution to be debat-
ed this week proposes the end
of all sanctions on exports to
Iraq with the exception of

weapons-related materials. Un-
der the ~ed "smart" sanc-
tions plan, Iraq's illicit oil ex-
ports to its neighbors would be
brought into a U.N.-controlled
oil-for-food account. The move
to ease sanctions on civilian
goods was partly in response to
pressure from Iraq's neighbors.
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No Solutions for Iraq
The Bush 1Idministration is gearing

up for a major .effort this week to push
its new scheme of' 'smart sanctions" on
Iraq through the UN Security Council.
1'0 all appearances, this will be a dif-
ficult diploll\8.bCfeat. Opposition to the
new sanctions plan from Russia, not to
.mention from Iraq itself, has been stiff.
Qut more worrisome is the possibility
that a vjctory iD 'a' council vote will
J1rovehollow. Even if it is approved, .the
new sanctions system may prove Im-
Possible to effectively iffi.plement ~d
even if it worked, the Umted States still
would be 1ac~::"ous strategy for
d,ealing with S Hussein.
. The sanctions plan was one of the

fIrSt major forei$D policy initiatives of
the Bush administration, championed
by Secretary, of State Colin Powell
during his ~st foreign trip, a tour of
the Middle East. The idea was to re-
place the current UN sanètions regime,
whicii is collapsing, with one that
would allow Iraq more trade in con-
sumer goods, while tightening control
over its exports of oif and imports of
arms and otherstiategic materials. In
particular, the. Bush administration
hopes to establishUN. control ovei: the
oil that Iraq now ships, mostly ille-
gally, to neighborS Syria, Jowan and
Turkey, and to deprive Saddam Hus- ,
sein of the up to $3 billion a year that he
now earns outside the UN-controlled

PKK clutching at straws

escrow fund for Iraqi oil revenue.
Despite the high-profile start, the

sanctions initiative seems to have been
shoved down the list of administration
priorities. The Security Council res-
olution was fIrSt unveiled by Britain
and is being pushed bya U.S. mission
that still lacks a permanent ambas-
sador. Its prospects of passage by June
4, the date on which the UN sanctions
regime must be renewed, appear
highly uncertain. Russia, which has
introduced a competing resolution, has

, been seeking to postpone the issue by
rolling over the existing sanctions re-
gime for another six months.

Even if the new sanctions are ap-
proved, UN officials worry that they
may prove impossible to administer.
Iraq has threatened to cut off trade with
countries that accept the system, mean-
ing that Jordan, Turkey and Syria
would have to be compensated for po-
tentially huge losses. Baghdad might
also respond by halting all of its legal
oil exports, which could disturb world
markets. Even if the new regime got off
the ground, its effectiveness would de-
pend heavily on how, or whether, bor-
der officials and customs inspectors in
Iraq's neighbors enforced it. UN of-
ficials believe that it might be nec-
essary to deploy a substantial force
of international monitors, a s~p that
would require still more tricky dip-

lomàtic bargaiiûng. .
At best, the sanc.:tioris initiative

might succeed in maintaining controls
on Iraqi trade that now are in danger of
collapsing altogether. But it would do
nothing to fmish the job of destroying
Iraq's weapons of mass destruction-
.which was the original aim of the sanc-
tions - or to stop the continuing re-
construction of Iraq's air defènses,
missile factories arid possibly other
armaments programs. By shoring up
the Iraqi consumer economy, it would
bolster rather than weaken Saddam
Hussein's governinent.

The Bush administration has prom-
ised repeatedly that sanctions are to be

'but one element of a revitalized Iraq
policy that will also include steps to
'support opposition to Saddam Hussein
and adjustments in the allied air patrols
over the north and south of the country.
But nothing has been done so far; the
administration seems to be' having
trouble developing a credible plan for
undermining Saddam Hussein or even
establishing an internal consensus on
its strategy. Before the election, Mr.
Bush rightly assailed the Clinton ad-
ministration for quietly abandoning the
struggle against Saddam Hussein. The
risk is growing that his own admin-
istration will, in effect, do the same.

- THE WASHINGTON POST,

Terrorist Osman Ocalan, younger brother of the PKK chieftain sitting in prison on Imrali island, reportedly
addressed a gathering in northern Iraq and said this was the PKK's last chance. "If we do not see the support
we are looking for, our party's difficulties will increase. We cannot find support in Europe and we cannot
persuade the people to support us. May 31 is our turning point. Our last ace. However, our previous failures
give me cause for concern," he said.

The PKK's so-called commander for Europe reportedly asked EU governments to apply more pressure on

Turkey to allow Kurdish to be spoken in the country. "Winning the Kurdish national struggle will only be
possible if the Turkish Republic recognizes Kurdish as a mother tongue. If Turkey does not allow this, it will
mean the end of our party's political struggle anà we cannot allow this. We are fighting for Kurdish. We
will paralyze.those European countries that do not support us," he reportedly said.

The Kurdistan Workers party (PKK) separatist terrorist organization has announced plans to give a fresh
start to a campaign it had initiated in Europe but which saw very little interest, this time in Turkey, the
Anatolia news agency reported yesterday. The "I'm PKK" campaign had been started in Britain, Germany,
France and other countries where the PKK is considered a terrorist organization in order to swamp those
,countries' legal systems with cases against minors and the aged all of whom were to supposed to confess to
being supporters of a terrorist organization. The desired result apparently was not achieved and so the
organization has announced plans to start the campaign afresh in Turkey starting on May 31.
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CINEMA

Les témoignages sont Inter~1I :l~ l"

le commentaire ne décolle pas de l'as-
pect factuel des choses: le rappel his-
torique est minimal, et le film oublie de
restituer les enjeux politiques et sociaux
d'un conflit qui ruine un pays depuis
quinze ans. Quart au röle du PKK, il est
carrément occulté. Hélène Marzolf

plus du cinéma de Cayatte ou de Boisset
que du vrai Güney. Mais on ne peut pas
juger définitivement sur ce film cet
acharné défenseur des droits et de la
dignité de l'homme, disparu en 1984.

Jacques SIcII ..

montagnes du Kurdistan, et interrogé
des civils. Nourri par des images clan-
destines, le film dresse un constat impla-
cable de la situation, et évoque le sort de
grandes figures de la résistance (dont
Leila Zana, une ex-députée, condam-
née à quinze ans de prison pour s'être
exprimée en kurde au Parlement).

Courte enquête sur la condition des
Kurdes de Turquie. 22.00, Histoire.

le système pénitentiaire turc et les tares
d'un régime d'oppression, Güney n'a
pas lésiné sur les effets. Filmées avec
une volonté de démonstration, la vio-
lence et l'horreur provoquent un réel
malaise. Cette fiction nous rapproche

Il

le demie, "'m d'un défenseur de la dIgnité humaine. "Le Mur", 23.10, Arte.

22.00 HISTOIRE
L'Insoutenable
Condition des Kurdes
T Documentaire canadien d'André Du-
franse et Benort Roy (1999). Inédit.
En Turquie, les Kurdes représentent
près d'un cinquième de la population.
Considérés comme des citoyens de
seconde zone, ils n'ont pas le droit de
s'exprimer dans leur langue, et les mili-
tants font l'objet d'une répression sans
pitié. Au Kurdistan, situé à l'est du pays,
des millions de civils ont été contraints
à l'exode à cause de la guerre qui fait
rage entre l'armée turque et le PKK (Par-
ti des travailleurs du Kurdistan).
Ce rappel étant fait, il y a à prendre et à
laisser dans ce documentaire fourre-
tout, qUI témoigne de la condition des
Kurdes de Turquie. Il s'ouvre sur des
images d'émeutes, filmées en février
1999, au lendemain de l'arrestation
d'Abdullah Öcalan, le leader du PKK.
On y voit une jeune Kurde de 14 ans,
Nadjila, s'immoler clevant les caméras,
en signe de protestation. Pour com-
prendre ce geste, les réalisateurs ont
mené l'enquête d'Istanbul jusqu'aux

T Film franco-turc de Yllmaz GOney
(1983). Scénario: Y. GOney. Image : Iz-
zet Akay. Musique: Ozan Garlp Sahl" et
Setrek Baklrel. YO.
Tuncel Kurtlz : Tonton Ali. Ayse Emal Mes-
ci : la • Politique •. Malik Berrlchl : l'Ara-
be. Nicolas Hossein: Unzun, l'- Echalas-.
Isabelle Tissandier: Hatice, la mariée.
Le genre : pamphlet social.
Dans une prison d'Ankara, le dortoir
nO4, celui des enfants abandonnés
- enfermés comme les prisonniers po-
litiques et les détenus de droit com-
mun -, est le plus sale, le plus répu-
gnant, le plus atroce. Malgré la visite
d'un personnage officiel, les conditions
de détention ne sont pas améliorées.
Une révolte éclate.
Yilmaz Güney a connu les prisons de
son pays, la Turquie. Profitant d'un ré-
gime de pénitencier semi-ouvert, il s'éva-
da en 1981, après la prise de pouvoir
d'une junte militaire, et se réfugia en
Suisse, où il termina Yol, que dirigeait
son ami Serif Gören. Présenté Inopiné-
ment au festival de Cannes en 1982,
Yol partagea la Palme d'or avec Missing
de Costa-Gavras. Güney, déchu de la
nationalité turque, s'installa en France,
où il put tourner, grâce à Marin Karmitz,
ce qui devait être sa dernière œuvre:
Le Mur. A Carnes, en 1983, l'accueil
fut tiède. Dans sa volonté de dénoncer

23.lOARIE
Le Mur

DOCUMENTAIRE
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~ Population:
63 millions d'hab.

~ Superficie:
1648000km2

~PIB:
101,1milliards de$

: ~PIBlhab.:l160dol/ars
: ~ Croissance du PIB:
. +2%

Ainsi le meeting du candidat
Khatami IWldi soir. Selon des
sources émanant de son quar-
tier général, c'était là son seul
rassemblement de toute la cam-
pagne. AUCWldéplacement en
province n'est prévu alors qu'en
1997 Khatami avait conquis le
cœur des Iraniens en arpentant

dent face à la résistance des
conservateurs et pourrait égale-
ment s'abstenir. Un échec de
Khatami à rassembler à noU-
veau 20 millions de voix serait

.immédiatement utilisé par ses
adversaires pour continuer d'af-
faiblir le président et freiner les
réformes.

ci-dessous) répètent pourtant a
longueur de sermons que les ré-
forriles ont porté plus de bles-

. sures à J'.islamque tous les efforts
du shàh avant la révolution.~.

Le plus' suqjrenant est que le
camp présidéntiel semble égale-

ment avoir peur de faire du brlÙt.
n.en aurait pourtant besoin: la
participation du 8 jlÙn sera déci- .
sive. En 1997, le président Kha-
tami a recueilli' 20 millions de
voix, soit 70 % des suffrages.
Cette année, beaucoup' d' obser-
vateurs doutent qu'il fasse au-
tant, malgré 6 ou 7 millions de

jeunes électeurs supplémen-
taires, qui ont atteint l'âge légal
de 15 ans. La victoire certaine de
Khatami pourrait en effet décou-

. rager Wle partie des 42 millions
d'électeurs d'aller voter.

Une fraction non négligeable
de lajeWlesse se dit déçue par le
manque de courage du pré si-

Tout se passe comme si les
conservateurs, qui se savent im-
populaires, tentaient par tous les
moyens de sè faire oublier. Ils
veulent éviter de pousser Wle fois
de plus les Iraniens au vote de
protestation, qui profiterait for-
cément à Khatami plÙsque les .
candidats plus audacieux ont été ,
interdits de concourir. Ali Falla-
hian, le candidat le plus conser-
vateur, a am:sj' soigneusement
évité, lors d'lin entretien avec Le
Figaro (lire ci-dessous); d'atta-
quer Khatami sur le plan reli-
gieux. Ses confrères du sémi-
naire Haqqani, (lire également

Téhéran: Serge Michel

IRAN Favori ~e l'élection présidentielle du 8juin, le président iranien a néanmoins

déçu de nombreux partisans .L. .e ,pri-,nte'ffi- ----pS
La campagne électorale

devrait battre son plein en
Iran, à dix jours du scrutin
présidentiel du 8 juin. Neuf ~ d Kh
candidats tentent leur - t ' t-~ê~~f~agI e ..e .. a amI
héran et la campagne paraît
bien pâle au regard de la
guerre acharnée que se sont
livrés conservateurs et réfor-
mateurs ces quatre dernières
années.

~oo
N

...

.Lors du seul meeting de toute sa campagne, au stade Shiroudi de Téhéran, le président sortant Mohammad Khatami
a. une fois de plus, défendu son idée d'une « démocratie religieuse ». (Photo Vahid SalemVAP.)
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tout le pays dans un autobus.
POW'une apparition unique, la
participation fut très faible. Le
stade Shiroudi. dans le sud-est
de Téhéran, aurait pu contenir
30 000 supporters : on en
compta à peine la moitié. De
plus, c'est le premier meeting de
Khatami - qui n'a habituelle-
ment pas son pareil poW' galva-
niser les foules - où plusieurs
milliers de participants ont
quitté les lieux avant la fin du

discoW'S.
Il faut dire que les propos du

candidat Khatami étaient sem-
blables à ceux du président Kha-
tarr>l. « Certains disent que je
devrais jouer avec vos senti-
ments, a-t-il lancé en préam-
bule, mais je préfère en appeler
à votre sagesse. Cela donnera
pltJ.sde poids aux votes en ma
faveur. »Le président a défendu
lIDe fois de plus son idée d'lIDe

« démocratie religieuse» avant
de brosser un interminable ta-
bleau politique des 300 der-
nières années en Iran, d'où il
ressort que les' réformes pro-
gressives et respectueuses de la
spiritualité iranienne sont la
seule solution.

C'est encore son ancien bras
droit, Saïd Hodjarian, qui a
créé, lundi. la plus grande émo-
tion. Miraculé d'une tentative
d'assass\Tl8t en mars 2000, in-

capable encore de marcher, la
volx brisée par les deux balles
qui lui ont traversé la gorge,
HodJarian a cité le poète Ferey-
doun Moshiri. « Quel gâchis
pour moi si je ne danse pas
comme une fleur dans le
vent/Quel gâchis pour nous si
nous ne dansons pas avec le
printemps. » Des métaphores
qui n'ont pas rendu au prési-
dent sa fraîcheur perdue.

Ali Fallahian, un candidat
qui sent le soufre

Téhéran:
de notre correspondant

Voilà un homme plus pré-
sentable que sa réputation !
L'ayatollah Ali Fallahian sourit

8 avec bonhomie, serre chal eu-
~ reusement la main de ses visi-
~ taW'Set reçoit dans lIDe grande
~ et belle maison du nord de Té-
o héran - sans doute confisquée
M à la révolution -, entourée de
Ö verdure et ... d'ennemis. Le voi-w= sin direct de l'ancien chef des
~ services secrets iraniens n'est
W autre que l'ambassade d'Alle-
:=; magne, pays qui a connu deil tumultueuses relations avec
ill: l'Iran après le jugement de
o 1997 d'un tribunal de Berlin
t: condamnant Ali Fallahian en
W personne pour le meurtre de
..:I quatre Kurdes en 1992.

Candidat de la faction ultra-
conservatrice aux élections,
Fallahian n'accorde pas
grande importance à ces accu-
sations. « J'ai été invité deux
fois en Allemagne après ces
meurtres pour des réunions de
travail avec les services alle-
mands ». lance-toil, ajoutant
avec fierté que sa seconde vi-
site, en 1997, est intervenue
après que la justice eut émis
lIDmandat d'arrêt contre lui.

Le candidat, dont le slogan
est « l'économie a besoin d'ex-
périence et de science », ne dé-
sire pas non plus commenter
l'affaire des « meurtres en sé-
rie ». C'est ainsi que l'on dé-
signe en Iran l'assassinat d'au
moins quatre dissidents par lID
escadron de la mort composé
d'agents des services secrets
dont le chef n'était autre que le
vice-ministre des renseigne-
ments sous Fallahian, un cer-
tain Saïd Emami. qui s'est sui-
cidé en prison au cours de
l'enquête.

Le journaliste vedette Akbar
Gandji, toujours en prison, a

Ali Faßlù1ian, candidat de la faction ultra-cooservatrlœ aux
élections, estime que la priorité est à l'économie et ne ménage
pas ses critiques à l'égard du président sortant. (Photo B. MehrVAFP.)

directement accusé Fallahian pent des arts et de culture. »
d'avùir commandité près de Affirmant qu'il n'est pas un
80 assassinats politiques. « Ces «conservateur », FaJlahian se
articles étaient ridicules. ajoutée et de privatiSer toutes
C'étaient plutôt des romans les fondations révolutionnaires.
policiers. Gandji était motivé Fallahian estime que la priorité
par l'esprit de revanche. En est à l'économie et ne ménage
1982, il était un de nos agents pas ses critiques à l'égard du
des services et je l'ai puni président sortant. « Khatami-
parce qu'il a torturé un sus- est un homme indécis, bourré
pect sans autorisation judi- de doutes. Rjoue bien avec les
ciaire ». raconte Fallahian, qui mots, mais n '4 pas le sens de
préfère parler de son pro- l'action. C'est un doux rêveur,
gramme électoral. comme tous ceuz Qui s'occu-

Sa première décision s'U est
élu sera donc de dynamiser les garde pourtant de critiquer
exportations à haute valeur Khatami d'un point de vue reli.

Le journaliste Akbar Gandji,
en prison, l'accuse
d'avoir commandité près
de 80 assassinats politiques

gieux. « Bien sÛT,on voit cer-
tains jeunes, filles et garçons,
dont le comportement sort du
cadre de la religion. sourit Fal-
lahian. Mais ils reviendront à
l'islam. parce qu'ils sont musul-
mans au fond d'eux-mêmes. Ils
ont juste la tête un peu chaude
à cause de leurjeune âge. »

Pragmatique, l'ayatollah Fal-
lahian espère renouer des rela-
tions commerciales avec les
Etats-Unis. mais estime que les
relations politiques « doivent
attendre que Washington
cesse de soutenir les sionistes
et prenne soin de la sécurité
des Palestiniens ».

Pour d'éventuelles relations
avec Israël. les conditions sont
plus difficiles encore : « Les
juifs européens ou américains
qui se sont installés en Israël
doivent rentrer chez eux. De
toute façon. la terre de Pales-
tine n'offre pas assez d'eau et
de confort pour eux : ils se-
ralent mieux en Australie où il
y a beaucoup de place. Ceux
qui ont toujours vécu en Pales-

tine pourront
s'entendre
avec les Pa.
lestiniens et
former un
Etat. Cela
pourra même
s'appeler Is-
raël, le nom

n'a pas d'ûnportance.»
La seule question à laquelle

Fallahian n'apporte pas vrai-
ment de réponse est la raison
de sa candidature. L'ayatollah
doit savoir qu'il n'est pas très
populaire : aux législatives de
février 2000, il n'a récolté que
27 000 voix dansla circons-
cription d'Ispahan, soit 6,3 0/0
des suffrages. On murmure
donc qu'il se présente pour
être lavé des soupçons qui pè-
sent sur lui. « Pas du tout. il se
présente pour gagner, vous
verrez », assure un de ses dé-
voués collaborateurs.

S.M.
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Le cercle. Haqqani .
-ou l"ENAdes:mollahs

.....o
.0
N

Téhéran:
de notre correspondant .

. Quel est le point commun
entre Ali Fallahian, l'ancien
chef des services secrets ira-
niens, son prédécesseur Rey-
shari et ses deux successeurs ?
Le séminaire Haqqani. Le point
commun entre Gholam-Hosseiri
Mohseni EjeL président du Tri-
bimal spécial du clergé, une vé.
ritable cour d'inquisition, Ali
Razini, le représentant 4u guïde
suprême au sein des Gardiens
de la révolution, et Mohammad
Niazi, président de la justice mi-
litaire ? Le même séminaire
Haqqani. Au cœur de la ville
sainte de Qom, l'école religieuse
Haqqani est un peu l'équivalent
iranien de l'ENA Les ayatolln.hs
et hodjatoleslams enturbannés
qui en sortent sont promis aux
plus, grandes destinées en Ré-
publique islamique.

Lorsqu'il est fondé à la fin des
années 60 par l'ayatollah Mo-
hammad Hossein Beheshti, qui
sera une des éminences grises
de la révolution, le séminaire,
bousC\Ùe toutes les traditions
chütes. Beheshti est convaincu

que les membres du clergé doi- élèves de Haqqai1l pour Occuper
vent sortir du cadre étroit de les centaines de pcistes vaœnts,
leurs études exclusivement co- de juges. Mais il ne p8ut~ti'e
r~ques pour être un jour ca- partout à la foiS. M.esbah Yazdi
pilhle d'intervenir directement en profite pour opérer alors Ui1e
en politique. Pout la pI:emière sorte de putsch sur le sé~
fois, un « qhozé » (séminaire)' Haqqani qu'il reprend en main
encourage l'enseignement des et radicalise. n a les coudées
langues étrangères et intègre d'autant pluS franches que Be-
des livres en anglais dans sa bi- heshti meurt en 1981 dans un
bliothèque. attentat. Dès lors, la faction

Assez vite, pourtant, un dure reprend le contrôle des di.
conflit divise le séminaire à plômés d'Haqqanï, qui occupent
propos d'Ali Sharlati. un philo- déjà des postes importants, et
sophe des années 70 très popu- intenslfl.e le noyautage des insti-
laire auprès des jeunes, qui tutions de la République isla-
propose une relecture révolu- mique, avec une prédilection
tionnaire de l'islam et affiche pour la J~, les services se.
ouvertement sa détestation du crets et l'encadrement idéolo-
clergé. Une t'action dure, menée gique du corps d'élite des Gar-
par l'ayatolla,h Mesbah Yazdi, diens de la révolution.
exige la destruction des livres La. mort de l'ayatollah Kho-
de Shariati. Une t'action plus to- meyni en 1989 renforcera en-'
lérante, menée' par Beheshti et 'core ce qu'on appelle désonnals
par l'actuel chef d~s services le « cercle» Haqqani. La ligne,
secrets, Ali Yunessi, prône wtraconservatrice, est donnée
l'étude critique de Shariati. Les' par Mesbah Yazdi qui sera le
durs perdent la bataiIle : Mes- plus farouche opposant des ré-
bah doit quitter Haqqani, mais fonnes lancées à rélection sur-
ce ne sera que partie remise. prise de Mohammad Khatami à
. A la révolution en 1979, Be- . la présidence en 1997. Il ne
heshti est nommé à la tête du cesse de dénoncer les « nou-
système judiciaire qu'il doit isla- velles interprétations» du Co-

, miser d'urgence. Il fait donc ap- ran comme des hérésies et
pel à ses anciens collègues et prône l'usage de la violence à

l'égard des eMemis du système
eJi pJaœ, assimiIés aux ennemis
de l'Islam tout court.

~toJUl~ent, durant près
d~vingt ails, le « cercle » Haq-
q~ni parvient à rester dans
l'ombre. Jusqu'à ce que le jour-
naIiste Akbar Gandji l'accuse,
en 1999, d'avötr commandité
des dizaines d'assassinats poli-
tiques. Ses articles, percutants,
ont sans doute bénéficié d'infor-
mations privlléglées transmises
par d'anciens membres des ser-
vices secrets comme Said Hod-
Jarian, le plus proche conseiller
du président Khataml. qui sur-
vivra par miracle à un attentat
en mars 2000.

Gandji pale ces accusations
par de longs mols en prison,
mais le journaliste a sans
doute atteint un premier objec-
tif: dénoncer le pouvoir 0CCIÙte
du « cercle » Haqqani, qui est
désormals au cœur du débat
politique en Iran. Plusieurs
personnalités proches du
Guide suprême Ali Khamenei
ont reconnu que les « réaction-
naires » (du cercle Haqqani)
étaient plus dangereux que les
« séculaires» (opposition libé-
rale et laïque). .

S.M.

Israel said to be planning to sell Arrow
defense systems to Turkey

•air

78

Israel is reported to be willing to sell Arrow missile defense systems to Turkey, in an effort to revitalize an
old offer.

According to a report published by the Defense News, Isareli officials will request permission from the
George W. Bush administration for the sale of the system to friendly states.

Gen. Amos Yaron, a senior official of the Israeli Defense Ministry, reminded that former President Bill
Clinton was not keen on such a project ..

An Israeli mission, to be headed by Yaron, is reported to be visiting Washington this week to meet with
the U.S. Defense Department at the Pentagon to discuss the project.

Yaron did not name the "friendly states" to which they are planning to sell Arrows. However, defense
sources in Washington commented that Turkey is the leading state, among those friendly states.

Ankara - Turkish Daily News 30 mal 2001



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Özeti

Turkey hies to find a way out of 'sanction crisis'

Logoglu to visit Iraq
lCemal Oter

Turkish Foreign Ministry Undersecretary Faruk Logoglu will pay an official visit to Iraq amid continuing
discussions over the status of U.N. sanctions against Iraq in the middle of June.

Great Britain and the United States are trying to promote a new system of embargo called "smart
sanctions" that would ease restrictions on imports of civilian goods while tightening controls on
arm-related imports.

Turkey has previously announced that it would back revised sanctions on Iraq. But, Turkey says that.the
new sanction system should not bring additional costs to its economy. Moreover, Turkey demands that
the "monitoring mechanism" for control of banned goods is not on the Turkish-Iraqi border, but in the
country where the goods were being loaded.

However, Iraq has threatened to halt all oil exports if the new UN. sanctions regime is enacted and 'two
weeks ago said it would penalize its neighbors, Turkey and Jordan, if they cooperated with the United
States and Great Britain.

Now it seems that Turkey is caught between Iraq's threat and its allies' proposal even though it has taken
a more conciliatory approach in an effort to achieve consensus between Iraq and the United Nations.

U.S. Defense Secretary Donald Rumsfeld will visit Ankara next week and the issue is expected to be
widely discussed during the visit.

It is understood that after Rumsfeld's visit, Turkey will try to find a way cut of the crisis because it has
long complü\ed that it has lost $30 billion in trade with Iraq since sanctions were imposed after the 1991
GulfWar.

Turkish President Ahmet Necdet Sezer said last week that the new sanctions against Iraq should not
increase the burden on neighboring countries such as Turkey and Jordan.

Sezer made his views clear in a statement issued by his office after he met Jordanian Foreign Minister
Abdel Elah al-Khatib in Ankara.

Ankara is seeking to improve commercial and political ties with Baghdad which was one of Turkey's
biggest trading partners before the Gulf War. Two important Turkish busine:;s delegations visited
Baghdad this year.

The U.N. oil-for-food program allows Iraq to sell oil to buy food, medicines and other humanitarian
needs for its people. The United Nations has enforced sanctions on Baghdad since its 1990 invasion of
Kuwait.

Turkish-Iraqi natural gas pipeline

Baghdad: Talks with Ankara on natural gas
proceeding well
Iraqi Oil Ministry Undersecretary Taha Humud Moussa said negotiations on the installing of the natural
gas pipeline between Turkey and Iraq are continuing.

In remarks to the Errafidain weekly, Taha Humud Musa evaluated the Turkish-Iraqi natural gas pipeline
as a "strategic and alive project" and said the project would bring economic benefits to both Turkey and
Iraq.

Efforts for a natural gas pipeline between Turkey and Iraq date back to 1966.No consensus to be reached
between the two countries then. The talks recommenced in 1994-1995and again no result was able to be
reached.

In 1998a project for the construction of a 1300kilometer-long, $1.5 billion-value project was launched
with a capacity of 10 billion cubic meters of natural gas.
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.Struggling .with sanctions
us proposals to target Saddam Hussein's regime more effectively have diVided
the UN s~curityçöuncilélnd, even .if approved,.will' be difficult to enforce,
writes Raul.a Khalaf

Goods for civilians: the US plan would enhance the efficiency of the oil-for-food programme

80

Saddam Hussein is' enjoy-
ing his rehabilitation. He

. plays host to Arab visi- ,
tors all too eager to dis-

play oppOsition to the decade-old
United Nations sanctions and
sign trade deals. His. regime is
awash with cash accumulated
from'.:à vast nétwork of smug-
gling.

The Bush administration, how-
ever, appears determined to spoil
Mr Saddam's party. Last week it
introduced its so-called smart
sanctions tri the UN security
council through a UK-sponsored
draft resolution. Designed to
improve the flow of civilian
g~ .to Iraq' and tighten con-
~:rP,ls over the regime, the US pro-
iibSals aim to deprive Mr Saddam
of the sanctions propaganda tool
he has exploited, and to curb
smuggling, now worth about
$2bn a year. . .

But in attempting' to reverse
Mr Saddam's gains, the US faces
an uphill battle. The plan is run. ;
Ding into trouble at the security
-council, where Russia, a long-
time friend of Iraq and a perma-
.nent member with 'veto power,
has circulated il counter-proposal
aimed at obstructing the UK-
spOnsored resolution and delay-
ling for six months the vote the
US is seeking in early June.

China too has shown resistance
'and France, though amenable to .
.the US ideas, has proposed addi-
.lional amendments, including
.allowing foreign investment into
'I,raq. Most important, the policy's
success rests on co-operation
:'from Iraq's neighbours - a
requirement that appears far
from guaranteed.'

The US' proposals are making
the Iraqi leader nervous. He has
warned his neighbours that their
share of cheap, often smuggled, tougtl.en policy towardS Ifäq: ln
'Iraqi oil will dry up if they . an adm1nistration staffed with
clHlperate with the,US. World.oil officials who led the Gulf war:
markets have'been put on notice the other two legs 'of the policy
that. Iraq's oil supply might be are even more Qifficult to impie-
shut dOwnnext month if the UN ment - a more vigorous attempt
resolution is passed. at regime change and a Poten-

"From Baghdad's. perspective, . tially stronger military response
the US ideas are like sanctions in to Iraqi provocation. These eie-
perpetuity," says Raad al-Kadiri, . ments are.stilI.under review.....
country analyst at The Petro- The sanctions amendments
leum Finance Company in Wash- . proposed by the US have the
.irig!on. "They.'woUldensure that merit of allowing quick access
the pressure Baghdad has put for into Iraq of virtually all civilian
lifting sanctions is undermined goods. This would enhance the
and they suggest that as long as efficiency of the oil-for-foodpro-
the regime is in place, the' gramme, under which Baghdad
embargo will not be lifted." since 1996 has been able to sell

The smarter sanctions are the oil to buy humanitarian' .prqd-
frrst part of a broader USeffort to ucts. The scheme has been linder-

mined by Iraqi obstruction and
the US and UK practice of with-
holding goods on the grounds
that they could be used to pro-
duce weapons.

But the impact of smart sanc-
tions should not be exaggerated.
According to the International
Institute for Strategic Studies in
London, as much as 85 per cent
of civilian goods is allowed into
Iraq under the current oil.for-.
food scheme. In addition, the US
plan will not revive Iraq's devas-
tated economy while control over
Iraq's'oil revenues remains in the .'
hands of the UN, and foreign'
investment and credits are still
prohibited. Sanctions would only'
be f1.l11ysusp~w.lec:t'i'il1en Ir!lq

AP

allows ".UN 'weapons inspectors
back in and Wins a certification
that it is free of weapons of mass
destruction.

"In reality, this is a change in
perceptions," says a US official.
"Most people think Iraqis are

. starving because the evil west is
keeping medicines away. There
will be_~J'!lEre.eàsYflow of g?o~
in. and. out of Iraq but, more
imI!ortant, we're taking the tool

':of sanctions as propaganda away
from Saddam."

US officials are hopiilg that the
proposals, if approved by the
security council, will improve
,WaJhington's damaged iJpage in
the Arab world. Arab perceptioris
of the US,however, are not easily



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti
chaqed, espeda1ly iD times of

. confl1ct between PalestiniaDB and
Israelts. Since laSt September's
outbre8lt or the Palestinian upris-
mg against Israeli occupation,
anti-US sentiment in the Middle
East bas been running high,
.....................................................

'From Baghdad'_s
perspective, the US

ideas are like
sanctions in
perpetuity'.............. _ ~ ~ .

driven primarily by the US's
strong ties to Israel.

At the same time. the Middle
East conflict has provided Mr.
Saddam with a new propaganda
tool. By invading Kuwait in 1990,
the Iraqi leader dealt Palestinians
a severe blow. He divided Arab
ranks for more. than a decade and
weakened their resolve in eon-

o frQnting Israel. Today, however,
he is portraying himself as the
defender of Palestinian rights.
While Arab states have been slow
to dispatch funds to the Palestin-

tans, Mr Sac1aam has been send-
big $10,000 to every Palestin1an
family that loses a relative in the
uprising.
. So far, Arab' commentators
have been sceptical of US inten-
tions, with some dismissin;
smart sanctions as a typical US
ploy. Kagheda Dergham, an
expert on UN relations with Iraq,
recently wrote in Al-Hayat, the
pan.Arab dally, that the US plan
"falls somewhere between avoid-
ing a solution: and malntainlng
the status quo". The battle to win
Iraq's neighbours, she added,
"promises to be a tough one".

A central element in the UK-US
draft resolution is that oU smug.
gled through neighbouring states
should be brought under UN con-
trol. Borders of frontline states
also would be more ~rously
monitored. But UN border inspec-
tions have been attempted under
the oil-for-food programme with
little success. Meanwhile, prom-
ises of co-operatlon from Jordan
and Turkey must be taken cau-
tiously. Both allies of the US,
they have also been keen to avoid
a showdown with Baghdad.

Smuggling through Iran and
Syria will be even more difficult
to CQntaln. The US has reached

out to Tehran for help tbrotiih
UK intermed1aries. But Iran itself
is under US sanctions and its
Willingness to help the US is
doubtful. Syria, whose newly
opened pipeline to Iraq is now
believed to be the most active
route for illegal trade, appears to
\e l1nk1ng co-operation with the
US plan to Washington's poliey
on the Middle East peace process
- more spec1ftcally to US wUl1ng-
ness to- put pressure on Israel.

Bashar ai-Assad. Syrian presi-
dent, told Colin Powell, US secre-
tary of state, this year that the
pipeline would be brought under
UN supervision. Curiously, how-
ever, Syrian omc1als since then
have suggested that their leader
may have been referring to a dif-
ferent pipeline.

"The worse things go with the
Palestinians and the peace pro-
cess, the harder it is to get tough
with Iraq," says a western diplo-
mat. "Now, we have the worst of
all possible worlds."

The US smart sanctions may be
an imperfect tool but there is no
perfect way of containing Mr Sad-
dam. The poliey is unlikely to
persuade Iraq to take back UN
weapons inspectors. And the new
USiraq stand-off runs the risk of

raisiq .tensions in an already
troubIèd .region and provoking a
disrupt1qD in oil supplies.

Broader US attitudes towards
Iraq may hinge on the success of
the amended sanctions. US poliey
analysts suspect a power struggle
over Iraq between the State
department, wh1ch is backing the
smart sanctions, and the Penta-
gon, which is placing more
emphasis on military tactics and
regime chailge. These policies
carry higher risk and meet with
deep scepticism in the Arab
world. .

"The State department is say-
ing we have one idea, smart sanc-
tions, let's get on with it and
then we'll see about the rest -
the hidden agenda is 'that they'll
create facta on the ground and
set the tone of US poliey," says a
former US oftlc1al. "This would
allow them to relegate other
things the Pentagon wants to sec-
ond stage:'

For that to happen the Bush
administration's foreign policy
team will have first to convince
the UN security council to enact
smart sanctions, then step up its
marketing campaign for the new
poliey in the Middle East. Neither
task will prove easy.

La Turquie en porte-à-faux
entre l'Otan et les Quinze

....
M

BruxeDes
(quartier général de l'Otan) :
Eric BiegaIa

«Ce n'est pas un accord défi-
nitifmais c'est un acrord. », a ex-
pliqué Ismai1 Cem. ministre des
Aft'aires étrangères turc. A priori.
le blocage d'Ankara quant à l'Eu-
rope de la défense semble en
passe d'être levé, même si les né-
gociations doivent se prolonger
quelques semaines encore. L'en-
jeu est d'importance : la mé-
fiance d'Ankara vis-à-vis de l'Ini-
tiative européenne de sécurité et
de défense OESD) interdit tout
renforcement de l'articulation
pour le moment embryonnaire
entre l'Europe et l'Otan.

Disposer d'une force euro-
péenne autonome est devenu
une nécessité pour les Euro-
péens durantle conDitbosniaque
de 1992-1996,lorsqu'œ ont pris
conscience de leur inaptitude à
il\telVenir tant que la puissante
machinerie de l'Otan - dominée
par les Américains - refuserait
de leur prêter main-forte. Au-

jourd'hui, l'Europe veut pouvoir
s'appuyer sur les moyens com-
muns du Pacte atlantique (essen-
tiellement des avions Awaœ, vé-
ritables quartiers généraux
volants) si les autres membres
non européens de l'Alliance
n'entendent pas participer à la
mission envisagée.

L'Union européenne entend
également aœéder aux services
de planification de l'Otan, c'est-à-
dire aux douze mille hommes du
grand quartier général des puis-
sances alliées en Europe (Shape).
« Concernant les moyens. nous
pouvons nous contenter d'une
«présomption de disponibilité »,
mais nous voulons des garanties
pour ce qui est de la planijù;a-
tion », résume \IDhaut fonction-
naire européen.

De son côté, Onur Öymen, chef
de la délégation turque à l'Otan,
explique que la Turquie« ne veut
pas que l'Union européenne dis-
pose d'un accès automatique
aux moyens de l'Otan tant que le
problème de notre participation
(à la défense européenne) n'est
pas réglé ». Pour les Européens,
le processus de dédsion doit de-

meurer politique, et donc sous la
seule responsabilité des
membres de l'Union. Acceptée
comme candidate à l'intégration
en 1999, la Turquie n'a pas en-
core entamé les négociations
d'adhésion, l'Europe l'enjoi-
gnant de procéder à de sérieuses
réfonnes politiques au préalable.

En fait, la grande peur d'An-
kara c'est que le futur corps eu-
ropéen puisse \IDjour intervenir
en mer Egée ou à Chypre ; ce
dernier cas est le plus sensible.
L'année turque a débarqué sur
l'île en 1974 pour répondre à \ID
coup d'Etat fomenté par la j\IDte
grecque alors au pouvoir à
Athènes. Depuis, trente mille de
ses soldats sont positionnés en
pennanence dans le tie~ nord
du tenitoire où a été proclamée
une République turque de
Chypre Nord. Les eft'orts de ré-
unification des Nations unies
sont restés vains, et Ankara re-
fuse de poursuivre les négocia-
tions p~ avant

Circonstances aggravantes du
point de vue turc : l'Union euro-
péenne est en passe d'intégrer la
République de Chypre alors que

personne ne fait mine de recon-
naître Chypre Nord. Mardi, le
tout-puissant Conseil de sécurité
nationale réunissant l'élite poli-
tique et militaire de Turquie
avertissait qu'\IDe intégration de
Chypre en Europe entraînerait
des « incertitudes ~ quant à la
paix en Méditerranée orientale.

«Si nous n'arrilJons pas à bâ-
tir un pilier européen au sein de
l'Otan. c'est toute l'archilecture
de l'Alliance qui s'en ressent.. La
position des Turcs sape la crédi-
bilité de l'organisation. et on es-
père que Washington fem pres-
sion sur eux », relève un
responsable de l'Otan. Aujour-
d'hui, l'Administration Bush est
en train de refondre ses concepts
en matière de défense. Celle-ci
sera probablement recentrée sur
le sanctuaire américain. La mon- ,
tée en puissance de l'Europe au
sein de l'Otan semble donc à
l'ordre du jour, à condition que
les Turcs y consentent L'alterna-
tive serait une défense euro-
péenne découplée de l'Alliance
atlantique beaucoup plus chère,
et que personne ne semble envi-
sager sérieusement
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Assessment of the psychic sequelae of
torture and incarceration (II)

assessors' attitudes and objective appraisal
F.erdinand Haenel, MD, Psychiatrist andPsychotherapist*

In the article "Assessment of the psychic sequelae of torture
and incarceration (1)- a case study" published in TORTURE
1/2001 I have reported how reactive mental symptoms them-
selves can be an obstacle to an objective medico-legal evalu-
ation. Now - with the following case - I will describe how the
assessors' attitudes towards the survivor of torture and his
or her history could also be a hindrance to an objective ap-
praisal and evaluation.

Case report
Mr C. is a Kurdish farmer from Turkey. He comes from
southeast Anatolia and has been living in Germany as an
asylum seeker for two years. He complained of disturbed
sleep and concentration, anxiety, nightmares, general an-
hedonia, and a lack of vitality. He reported that he had fled
to Germany in the early summer of 1995. The previous year
he had twice been detained, interrogated, and tortured by
the Turkish police for 20 days, and he said it was likely that
he would be arrested and tortured again in the future; As
the owner of an isolated farmhouse four kilometres from the
nearest village, he had been suspected of providing members
of the PKK with food. When he was arrested the first time
the military police had burnt down his house and forced the
whole family to move to the next village.

When l'asked him what form oftorture he had undergone,
Mr C. answered that he had been beaten with clubs over his
whole body, including the soles of his feet (falanga). He had
been hosed down with pressurized cold water while naked,

. subjected to electric shocks, and kept in solitary confinement
without sufficient food.

At 44 Mr C. had aged prematurely. His manner at the
interview was pleasant. Initially somewhat reserved he spoke
quietly but hurriedly. He modestly did his best to answer all
questions as quickly as possible. Ho\Vever, at the same time
he appeared breathless and agitated, and this became worse
when he began to tell the story of his persecution ..He was
sweating pro~sely. He started to mix up details and the

. chronological order of events, which cOIÛllsedthe interpreter.
In turn I, as the examiner, began to doubt the authenticity
of his story. When I asked him to repeat the contradictory in-
formation, while at the same time assuring him that we had
plenty of tÏIl1e for the interview, he was able to rectify the

. jumbled order of events in his report, reassembling them into
a more plausible and comprehensible whole.

*
Center for the Treatment of Torture Victims
Spandauer Damm 130.
D-14050 Berlin
Germany

His basic mood was depressed. He showed evidence of
emotional rigidity. Outwardly his drive appeared reduced,
inwardly he showed clear signs of increased arousal. When,
during the physical examination, I made a hand movement
that he had evidently not expected, he started and involun-
tarily shrank back.

At the physical examination I noticed a large number of
small scars spread across his back for which he was unable to
account. He also had a 2Y2-inch long, sickle-shaped scar on
the left shoulder. He reported that this had been caused by a
blow with the butt of a gun during his first term of imprison-
ment. It had been treated in a makeshift manner with a few
large stitches. A second, very obvious scar that ran across the
inside of his right thigh and was about two inches long and
one inch wide was below the surface of the skin and showed
no signs of surgical stitches. This scar he attributed to an
untreated stabbing during his second period of imprison-
ment. He reported that from time to time the soles of-his feet
became painful after he had been walking for some time. The
balls of his feet were soft and could be easily depressed onto
the underlying bones. When he walked, he placed his feet flat
on the ground, failing to place his heels down first and roll
forward onto his toes. This is an indication that he was sub-
jected to falanga, i.e. blows to the feet.'

At the second and third anamnestic interviews, the dis-
sociation of events and their chronological sequencing was
repeated in the same way as at the first interview. Here again,
Mr C. was able. to piece them together again and add further
details when I took time to put my questions patiently and
calmly. Despite the fact that Mr C. shifted his perspective on
the events and actions several times, in the .end his report was
free of contradictions.

Towards the end of the third interview, Mr C. broke down
in tears. I had persuaded him to describe an aspect of an
event in greater detail, to tell me at what time of day he had
been arrested the second time and which members of his
family had been present.

All sources of information on the political situation in
eastern Anatolia (for instance Amnesty International, reports
of die German Foreign Office, press reports, and coinciding
reports from other persons subjected to persecution in the
same region) are in agreement that in the civil war between
Turkey and the PKK pressure is being exerted on the rural
population by both sides. They are forced either to join the
so-called village-guard system organized by the Turkish
authorities o.r to provide the PKK with medical aid, food,
and logistic support. It is not possible for the rural popula-
tion to retain a neutral position between thesetwo strongly
opposed forces. The German Foreign Office has for example
stated that "Attacks carried out against uninvolved panies by
the security forces. in the form of destruction of property,
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detention, physical or psychic abuse or homicide are wide-
spread iD this region."2

Together with what we know about the political situation
in this 'region, Mr C.'s story and his mental and physical
status indicated with almost absolute certainty that the in-
formation he had given in his application for asylum was cor-
rect ..However, only for us, not for the Federal Office for the
Recognition of Asylum. Mr C.'s application was rejected.
According to the minutes of the hearing, Mr C. bad been given
exactly one hour to present, with the aid of an interpreter,
his reasons for applying for asylum. This was a requirement
that Mr C. was unable to comply with in his current mental
condition.

At the time of my first contact with Mr C., his request for
asylum had already been rejected by the highest court and
his deportationwas only weeks away. His lawyers submitted
my medical report with the above-mentioned findings after
which the Berlin Administrative Court granted a new hear-
ing for Mr C.'s asylum procedure. The judges concurred with
my medical report in that the authorities had neglected
essential aspects in the previous asylum hearing of Mr C.

Discussion of the case
In this case-report hyper-ardusal, disturbed concentration
and memory were symptoms of the reactive, mental post-
traumatic sequelae, which were an obstacle for an objective
judgement in the asylum procc;dure. Furthermore, if we ap-
preciate, that' Mr C:, despite' of his obviously disturbed con-
centration, had been given exactly one hour to present his
reasons for applying'for, asylum, we may suppose some at-
titudes of ,the .assessor towards Mr .C. and his history, which
have also hindered an.objective judgement. Impatience of the
assessor and'his insufficient knowledge about post-traumatic
mental symptoms might also have played a decisive role for
his inappropriate decision.
, In our experience, little or no attention is given by the

German Federal Office for the Recognition of Asylum to
the fact that survivors of torture could have disturbed con-
centration and reduced memory performance for crucial
sequences of the traumatic events. Another important, but
disregarded factor, is that asylum seekers, who have been tor-
tured in their country of origin, associate the present hearing
with past interrogations under torture.

As in psychotherapy with survivors of torture,3-6 widely
divergent attitudes and countertransferences, from too great
a distance with a lack of empathy to too little distance and
too' much empathy and over-identification, even personal
empathic enmeshment with the survivor may occur in the r~-
lationship between an assessor and the person under assess-
ment.7

Thus, an assessor may show too great a distance (and too
little empathy) if he or she is insufficiently informed about
the psychic sequelae of trauma, about the political and his-
torical facts or about the conditions of imprisonment in the
survivor's country of origin. This mayalso occur if the asses-
sors, basing themselves on their own experience of life and
their image of a fundamentally harmonious world, consider
the survivor's reports to be exaggerated and implausible.4
From the ,perspective of the survivor, the assessor then
assumes a characteristic of the former perpetrator when he or
she also seems to deny and ignore what has happened. This
kind of relationship may cause the frequently observed
resigned reserve of survivors in exPloratory interviews, and
this often leads assessors incorrectly to assume that they have

no trauma-induced mental symptoms at all, or that these
are only mild. This lack of recognition is a renewed injury to
the survivor, and a time-consuming and expensive chain of
appeals across all instances of the administrative system and
courts may result.

Conversely, too little distance (and too much empathy)
may develop in an assessor as a defence against his or her
own feelings of guilt or shame.7 Assessors mayalso react in
this way to the emotional shock and horror felt on hearing
survivors' descriptions of their traumatic experiences or to an
unconscious fear that the survivor will associate or even
equate him or her with the perpetrator. This can lead to
an exaggerated, overly involved, militant desire to help the
survivor, which, if it remains unreflected, leads the assessor
to submit subjective, global, and polemic arguments to col-
leagues and authorities. That would not be very helpful for
the survivor in the long run.

Thus, psychiatric expertise and knowledge of the political
and historical background of survivors' countries of origin
are necessary but not sufficient requirements for the evalu-
ation of psychic sequelae. Like psychotherapists, assessors
must possess the ability. to assume a position midway be-
tween the extreme countertransference poles oftoo great and
too little distance, which can be described as "the greatest
possible, empathy combined, with the greatest possible dis-
tance"8 or "controlled identification". 7

As I reported in .my last article, assessors must also take
into accöunt the substantial resistance ~at post-traumatic
psychic symptoms' can present to exploration. Examiners
must be prepared to take time and exercise patience to deal
with, disturbances in concentration and to sense intuitively
when a' person has buried memories of severe, traumatic
experiences. They must counter the survivors' withdrawal
and isolation' tendencies, their mistrust of the world, and their
frequent general attitude of passive resignation with an active
willingness and an active interest in their stories and fate,
and in the specific meanings of the trauma in their lives as a
whole.
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The summary of the report issued by Dutch Ministry of
External Affairs: Country report N~rth-Iraq (11 aprll.2001)
Summary in english, only the following chapters (others are left out because ofminor importance)

1. Introduction
2. Basic facts

2.4 Safety
2.5 social-economic situation

3. Human rights
3.1 Guarantees
3.2 Supervision
3.3 Observances and violations

4. Refugees and displaced persons
4.2 internal flight alternative
4.3 displaced persons
4.4 Policy of other european countries
4.5 UNHCR-policy

1. Introduction
In this report, North-Iraq is defined as the part of the country which is under control of the kurdish parties in the
north.
The report is based on own observations and reports from Dutch embassies in the region. Besides, scources from
the German Bundesamt, AJ1'!nestyInternational, Swiss Bundesamt, Schweiturische Fluchtlingshilfe, German and
American ministries offoreign affairs, brittish ministery of the internal, JeRC, UNHCR have been used.

2. Bash: facts
This. is a detailed account of the political background of the area, including the Gulf-war, the elections in J 992t
the attack by Central-Iraqi troops of Erbil, the Washin&toll peace-agreement. .
The Washington agreement includes ajoint government and parliament, support for displaced persons, division of
profit from smuggling, common army, common border-policy.

2.2 Government of the state
The Central-Iraqi government has no effective power in North-Iraq. However formally, the territorial integrity and
ullity of Iraq are not questioned. KDP as well as PUK strive after a federal system.
Both parties have full freedom of action in their own territory. There is no discussion about the daily authority of
the ruling parties in their region. There is police, including traffic-police, hospitals, schools and universities.
Exceptions are:
- PKK is active in the border"region
- IMIK is active around HaJabja
- KSDP has a lot of influence in Saidsadiq
There are no formal contacts between both parties. The joint parliament in Erbil has its meetings, but is no more
recognized by the PUK. In both regional governments, smaller parties are also represented.

2.3 PolitiCJlI developments
After the Washington-agreement, the KDP paid only once money (profit from smuggling) to the PUK, in 1999
IIO milion Iraqi Dinar. There is no improvement in the execution of other parts ofthe agreement,like elections,
the parliament, a common government, the unification of both administrations, normalisation of mutual relations,
return of refugees. However, there is improvement in the mutual relations in the fields of education. culture and
sport.
Since january 200 I Barzani and Talabani meet each other again. They agreed in april on:
- withdrawal of the peshmergas at the boundary,
- opening of party-offices in the others'region,
- meeting of the 1992 parliament to prepare new elections,
- establishment of a common supreme court,
- payment of 13.5 milion Dinar smuggling-money from KOP to PUK,
- a common foreign policy.
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1.4 Safety
The leneraJ safety-situation in North-iraq is stable. Since the Washington-agreement, despite the sometimes
growing tensions between the parties. no violent incidents between the parties are known. Both parties control
their own territory. There is a lot offree traffic between these territories.
There are a lot of peshmergas on the streets. all important buildings are guarded. VN-organisations and ngo's are
evcrywhero.
In principle. KDP and PUK must considered to be capable to protect the people in their region against atacks from
third parties. However, certain persOllSrun risks against which the parties are not abte or willing to protect them.
This concerns well-known poBtici or political activists who run risks from the side of the Central-Iraqi
government, and people who run risks from the side oftheir family because of questions ofhonour. Also critical
journalists and intellectuals may not be safe in North-Iraq.
independent and well-informed local scources think that the amount of incidents. especially incidents with a
political background, is very limited. Reports about Baghdad-in~pired attacks and threats by peshmerps are
denied.

Both parties have their own relations to Baghdad, these have a pragmatic background. There are frequent visits of
officials from KDP and PUK to Baghdad and from Central-Iraqi officials to North-Iraq. Free movement of
persons across the border is possible.
Apart from Osman Hasan Dizayee, no other attacks are known from the side of the Central-Iraqi secret service on
members of the parties in North-Iraq.Iraqi from Central-Iraq who feld to North-Iraq and stayed there in some
cases for a long time, didn't experience problems Tromthe side of Bapdad recently. Generally it is supposed that
the Central~Iraqi secret services are still present in North-Iraq. Their activities seem to be restricted to the
collection of information, and possibly Central-Iraqi agents intiltrate in the area. Economic and financial aspects
play more and more a role: the growing economic activities in the north are interesting for the secret services in
their search for income. They are involved in the smuggling-activities between Turkey and Iraq.
Sometimes, people are asked to commit attacks in North-Iraq. Some bomb.explosions in Erbil and Sulaymaniyya
recently could be caused by supporters of BasJ1dad. If so, then this seems to be meant to destabilize North-Iraq.
The explosions took place at arbitrary places and the victims were merely simple passengers. They don't seem to
be directed towards specific persons.
The arabic journal AI Hayat mentioned in june 2000 Central-Iraqi army-movements at the border to North-Iraq. In
may 2000 another arabicjournal infonned about a report oftheCentral.lraqi ministery ofExtemal Affairs that
propagated reconstruction of the power of Baghdad in North-Iraq. PUK, KDP and the American government
didn't react seriously on this information. In december 2000, Central-Iraq troops entered the KDP.region.
Although this invasion was inspired by a vendetta about the Yezidi-Ieadership. it seems likely that the roal
purpose of the action was to bring the area under control of the Central-Iraqi authorities.
The patrols of American and Brittish aeroplanes don't have implications for North.Iraq, apart from the fact that
munition of the Central-Iraqi anti-aircraft-system falls down in the region.

Turkey feels uneasy about the growing independence of the kurdish area in North-Iraq. The economic sucees of
the North-Iraqi pseudo-state could inspire the self-esteem of the whole kurdish population in the region. But
Turkey is on tbe other hand interested in intensification of the trade with Iraq.
Injanuari 2001 Turkey installed an ambassador in Baghdad, and proposed Baghdad to re-establish some services
in North-Iraq like the distribution ofpassports. medical aid and electricity. But both PUK and KDP seem not to be
uneasy about a closer contact between the two states.
The Turkish army and the Turkish intelligence is permanent present in the area.

The PUK takes its profits from smuggling-activities at the border with Iran. Iranian opposition-parties are present
in the PUK.region.lran supports the islamitic party ofNorth.Iraq. The Iranian security service has its office in
Suleymania.

Foreign ngo-personnel working in North-Iraq without permission from Baghdad can only enter the region through
the border with Syria.

2.5 loclal-economlc: .ltuadon
The social-economic situation is further ameliorated. The prosperity is better than in CentraJ.Iraq. But it is unclear
how long this prosperity wiUlast because the economy is based on the large-scale smuggling-activities and funds
from the oil-far-food program of the VN. The productivity in North-Iraq is low and unemployment high.
Electricity- and water-distribution are dependent from the weirs in PUK-region. The Central.Iraqi government
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offered to connect North-Iraq to its electriçity~network, but the VN refused to mediate.

3. Ruman nlhts

3.1 Guarantees
The Central-Iraqi constitution is valid in North-iraq with minor adjustments.
In North-Iraq the same treaties are valid os in Central-Iraq, North-Iraq cannot sign independently.

3.1 Supervision
The presence of international organisations has 8 positive effect on the observance of human rights in North-Iraq.
The authorities have a positive attitude towards the activities of the organisations and support in general the
execution oftheir programs. Both ICRC and UNHCR have their offices in the area.
The Unitied Nations Guard Contingent in Iraq follows the developments in the safety-situation in North-Iraq. The
UNGCI advises humanitarian organisations about safety and escorts in case convoys and personnel of
humanitarian organisations.
Local human rights organisations are mostly connected to one of the parties.

3.3 Ob.orvanf;es and violatious
Many local and intemational observers in (North- )Iraq have the impression that the human rights-situation In
North-Iraq ameliorated. Striking is the cooperative attitude ofboth PUI< and KDP in their cooperation with
international organisations, liS well as the number of measures that have been taken to ameliorate the observation
of human rights in the area.

Political freedoms are relative. Within the marges that the parties allow, there is freedom of expression. Essential
criticism on the ruling party could cause problems, especially for independent intellectuals. Detention for years
only because of someones political conviction is seldom in North-Iraq.
Freedom of e'Xpression and publication are better respected in North-Iraq than in the surrounding countries.
There is freedom of association and political participation, but restricted within the margins set by both parties.

Movement between the regions controlled by the parties is relatively easy. The checkpoints are not always
occupied, mostly only documents are controlled.
Controls between North.Jraq and Central-Iraq are strict. but people and goods can still cross the border. LoWer
government-officials visit the area to discuss safety, watet-distribution and other practical subjects. Also
smuggling takes place as well as illegal border-crossings.
The border with Turkey is well-controlled. Only people with an Iraqi or Turkish pasport or those who are born in
Iraq are allowed entrance to Turkey. Only exceptionally entrance is allowed to others. On average, 30-50 people
enter Iraq with a West-European pasport, mostly in the summer. People who travel from West-Europe through
Turkey use generally IlTurkish transit-visum. To enter Iraq, it appears that they use either an Iraqi paspor1, or
European traveldocuments like pasports, refugee-pasports, and laissez..passers. If they don't want their pasport to
be stamped, they can enter illegally.

The legal system In North-Iraq functions reasonably. Thejuridicature is consider~d to be independent. But it is
dubious wether the individual judges are always independent, particularly because of the influence of both parties
in their appointment.

The wnount of detainees with Il (partial) political background is between a few hundred to maximum
fifteenhundred people, evenly divided over PUK and KDP. The circumstances in the prisons are not in accordance
with international requirements. The ICRC is allowed to enter all prisons. The exchange of about 600 prisoners by '"
PUK and KDP, as aggreed on in the Washington-agreement. is not yet realised.

The Baghdad government threatened since 1996 foreign ngo's working in the area. No attacks on persons are
known. Only in the pel'Îod march~july 1999 some attacks on VN-organislltions became known.

4. Refugees and displaced persoDs
Reasons for refugees to leave North.lraq are the general safety-situation, the economical situation and the
uncertain future. ln North-Iraq, people still fear for a return of Saddam Hussein, especially after the retun of the
Central-Iraqi army in 1996 and the subsequent evacuation of people working for American ngo's.
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Especially the well-educated leave because of economic reasons. Representatives of political parties in North-Iraq
say that refugees from North-Iraq leave the area especially because ofeconomic reasons. Many ofthem have huge
expectations of Ilstay in Europe, which is considered as a paradise. Both parties regret this exodus because
especially the educated people leave. They try to stop this movement with the use of joumal-articles and tv-
proarams.

The Dutch IOM-office received in 2000 dozens ofrequests to return voluntary to North-Iraq. Because both partios
are concerned about the exodus, cooperation with voluntary return-projects can be expected. Jn the KDP. or PUK-
region a long stay abroad is no reason to fear persecution from the side of the government.

Apart from the forced migration from Central~)raq to North-Iraq, some kurds and turkmen move voluntary to
North-Iraq because of the economic situation there, and possibly also the human rights situation. Some arabic
people from Central-Iraq come as well, but in practice they leave North-Iraq within a few weeks or months to go
abroad.

4.2. internal t11aht alternative
In the present situation, we can conclude that lraqi who say they fear personal insecurity, can find safety by
moving to North-Iraq or within North-Iraq. Only in spcçitic cases threats on personal safety are so serious that
North-Iraq cannot offer the neces&ar)'safety. At the moment this seems now only possibly applicable to well-
known politicians. people who fear because of questions ofhonour. critical intellectuals and journalists. ln
aeneral, there is no risk for persecution only because of ethnicity or religion.

4.3 dÎlplaced penon.
Several groups are mentioned: victims of the Anfal-campaign. returnees from Iran, members ofPUK ofKDP,
villagers from North-iraq, victims of the arabisation-politic, displaces people during the war of 1991, others.
Most of them are dependent on support from local nao's, lCRC, IFRC or VN-orsanisations. Some, especially
kurds, turkmen, yezidi. and some groups of christians. act support through their family.and clan-connections.
Food, shelter, medical care is available. Schools are not always available. Because of the unemploymenHate jobs
are difficult to find.

4.4 Policy of otber european countries
Most Iraqi refugees go to Germany. UK, Sweden, Netherlands, Denmark. Austria, Switserland, Norway. On
october 16, 1999 the European Council in Tampere aireed with the action-plan Iraq. In the action-plan. North-
Iraq is described as a de-tacto autonomous region where the Central-Iraqi government has no power. North-Iraq is
considered as an internal flight/relocation alternative for those who fear persecution from the regime in Baghdad,
except in the case of specified at-risk groups.
Germany: 58% recognisions in 1999. North-Iraq is considered as internal fliaht alternative for people from North-
Iraq and people from Central-iraq with personal connections. However, deportation is impossible so that iraqi
refugees get a Duldung.
lSorway: Since december 1999, North-Iraq is considered as relatively safe and most asylum-claims are rejected,
although most asylum-seekers get IS temporary stay-pennit. According to Norway, forced deportation is not yet
possible.
Sweden: In the spring of 2000. Sweden decided that asylum-seekers from North-Iraq in general don't need
protection. Because of practical obstacles, deportations don't take place.
Austria: North-Iraq is considered as a safe haven forasylum-seekers from north- and Central-iraq. Because
practically, deportation is impossible, asylum-seekers get delays of deportations.
Denmark: Since august 1998 North-iraq is considered as a de facto autopnomous area and a safe haven.
Deportations are not carried out. Some people returned voluntary via Turkey.
l,lK: Since medio 2000 North-Iraq is considered as a safe haven. The UK studies the practical possibility of
deportations. Voluntary return is possible with the help of 10M.

4.5 UNHCR-pollcy
The UNHCR has no objections to the return ofNorth-Iraqi asylum-seekers who, are not in need of protection, to
North-Jraq. The UNHCR has no objections to the return ofCentral-Iraqi asylum-seekers who are not in need of
protection and who have sufficient family, community or politicalUnks in the North.
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Report on -the results of the local elections held in the Kurdistan
Democratic Party, KDP-controlled region of northern Iraq

The local elections in the Kurdistan Democratic Party-held area of northern Iraq were held
on 26 May 2001. Following the announcement of the names of the winners in the election
of chainnen and members of municipal councils in the Kurdistan region, the complete
results of the elections are as follows:

The number of voters in Arbil Governorate: 559 304
The number ofvoters in Dohuk Governorate: 327 190
Total ofnumber ofvoters in the two governorates: 886494
Number of votes cast in Arbil Governorate: 422 912
Number of votes cast in Dohuk Governorate: 277 944
Total number of votes cast in the two governorates: 700856
Percentage of votes cast in Arbil Governorate: ï5.6 per cent
Percentage of votes cast in Dohuk Governorate: 85 per cent
Percentage of votes cast in the two governorates: 79 per cent.
The Kurdistan Democratic Party [KDP] candidates won the chairmanship and

membership of all the municipal councils. The details are as follows:
Number of votes cast for the successful candidates for the chairmanship of municipal

councils in Arbil Governorate: 322 343.;
Percentage of votes cast for the KDP in Arbil Governorate: 76.2
Total number of votes cast for the successful candidates for the chairmanship of

municipal councils in Dohuk Governorate: 245 160;
Percentage of votes cast for the KDP in Duhok Governorate: 88.2;
Total of the votes cast for the successful candidates for the chairmanship of municipal
councils in Arbil and Dohuk Governorates, all ofwhom are from the KDP: 567 503.
Figures for the candidates of other political parties are not available because the other parties
which took part in the municipal elections did not field candidates in some of the
municipalities.

The following is a break down of the votes gained by the KDP and some of the major
political parties in the elections for the chairmanship of the municipal councils. It should be
noted that in the elections for the chairmanship of municipal councils, voters cast their
votes for one candidate, while in the elections for membership of the municipal councils,
voters cast their votes for six candidates. The votes cast for KDP candidates for the
membership of municipal councils are not included in the lists below:

Chairmanship of City of Arbil Municipality

KDP candidate Najat Yasin Khurshid al-NaDar: ]836]6 votes
Kurdish Islamic League candidate Zuhayr Muhammad Amin Rashid: 52 183 votes
Kurdistan Communist Party candidate Fattah Taqwfiq Fattah (Mala Hasan): 17 311

votes
Independent Action Party candidate Khalid Abdullah Isma'il: 1 012

Membership of Arbil Municipal Council

Kurdish Islamic League (YekgÎrtu):
Usamah Jamil Ali:
Anwar Muhammad Ghafur
Payman Muhammad Khidr
.Ahmad Hamad-Amin
Ja'far Rahman Sulayman Pir Dawud
Salar Muhammad Abdullah
Wurya Baha-al-Din Dawud
Jirjis Nabi Aziz
Shmasah Ahmad Tawfiq Sherwani

59768
50489
42014
37837
37256
35803
35454
35049
34622
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Farhad SaIih Karim 34517
Khasro Umar Abd-aI-Ra.1una.'1 34390
Qasim Rasul Mahmud 33390
Ali Ahmad Ali 33250
Isma'il Ibrahim.Mustafa 32997
Ali Salih Karim 32511
Tahir Mahmud Faqe Ali 32417

-,

Kurdistan Communist Party: ",

.'Khidr Qadir Khidr 15659
TaI'at Qassab Aziz Il 309
Shukriyah Muhammad Amin Ali 9642
Muhsin Sadiq Qadir 9397
Afin Ibrahim Ahmad 9143
Nawzad laIaI Muhammad Amin 862i
!mad Ali Husayn Kasrah 8564
Chato Shekha Abdullah 8042
Zirwar Qadir Karim 8012
Qarani Mawlud' Sa'id 7771
Najm-aI-Din Mamo Hamad 7768
Abbas Sharif Abbas 7757
Maghdid Ahmad Basha 7631
Hasan Taha Fattah 7579
Sabihah Hasan Hama Kawani 7364
Yusuf Abdullah Mahmud 7203 .
Hamza Ahmad Rasul 7019

Chairmanship of the city of Soran Municipality

KDP candidate Aram Ahmad Hasan: 18 772
Kurdish Islamic Le~e candidate: Muhammad Bayiz Fattah: 1 350

Membership of Soran Mun icipality

Kurdish IslamicLeague
Fakhr-aI-Din Waysi Abdullah 1 136
Rahmah Yasin Ali 827
TaIib Abd-aI-Samad Abd-aI-Rahman 699
Ziro Hasan Chalabi 692
Tayyib Qadir Mir 658

Kurdistan Communist Party
Shawkat Karim Abdullah
Fakhri Awyah Chato
Muhammad Miro Taha
Husayn Mustafa Nabi

481
204
179
107

Chairmanship of the City of Dohuk Municipality

90

KDP candidate Muh~ad Salim MtUti
Kurdish Islamic League Isma'il Saleiri

Kurdistan Communist Party Sherzad Ali

85226
19375
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Memben of Dohuk Municipality

•

Kurdish Islamie League
Jamal Ahmad Muhammad

Umar Salih Umar
Bayan Ahmad Hasan
Ramadan Haji Mustafa
Muh8.!Jlßlad Siddiq Hasan
Zubayr Najman Shafiq
Ohw Sa'id Sulayman
Mushir Ilyas Abdullah
Sa'id Sulayman Sa'id
Imat Majid Husayn
Salah-al-Din Tahir Sa'id
Rashid Ali Na'man
Fu'ad Jamil Murad
Sa'id Yusuf Hasan

Kurdistan Communist Party
Fathiyah Ibrahim Abdullah
Kor'il Isho Khamis
Toma Dawud Toma
Ramadan Sa'id
Muhammad Salih Mirza Siyari
Amin Yunis Amin
Nazik Husayn Botan
Kayfi Rajah Ahmad

203S7
18092
17882
16628
16416
16149
16016
IS 90S
IS 897
IS 601
IS 217
148S3

IS9
116

1286
1012
1003
926
841
678
S02
3S6

Chairmanship of Aqrah Municipality

KDP candidate Ahmad Ibrahim Omer: 13 112
ONL Y one candidate listed.

Membenhip or Aqrah Municipality

No Kurdish Islamic League or Communist Party candidates listed.

Chairmanship or Zakho Municipality

KDP candidate SharifMusa
Kurdish Islamic League candidate Nase-al-
Din Sa'id Mustafa
Kurdistan Communist Party candidate
Bahnam Rasho Sulayman

48099
2646

110

:
Membenhip of Zakho Mun icipallty

• Kurdish Islamic League
Ahmad Haji Ahmad
Taba Yahya Sa'id
Ramadan Abdullah Sindi
Muhammad Ahmad Muhammad
Qasim Abo Qasim

Shafiq Rashid Abd-aI-Hamid
Miqdad Isa Ohazi

2067
178S
1668
1641
1629

1 S83
1 S38
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Abd-al-:Karim Fattah Abd-al-Qadir
Nazir Abd-al-Qadir Fattah

Kurdistan Communist Party
Jamal Abd-al-Rahman Hasan
Fakhir Nuri Khalil
Hasan Korl Husayn .
KighamHarifun
Muhammad Isma'il Isa

1533
1 530

237
225
74
68
55

.',

Chairmanship of Amadiyah Municipality

KDP candidate Tawfiq Abd-al-Rahman Tawfiq: 2 567
Kurdistan Communist Party candidate Awaz Abd-al-Rahman Ali: 57.5

Memben of Amadiyah Municipality

Kurdistan Communist Party
Nafi Ibrahim 338
Reber Isma'il 413
Islam Ahmad 342
Layla Hasan 361
Ahmad Ali Abd-al-Qahar 404
Salih Sha'ban 364

.'

Kurdish Islamic League
AyubHusayn
Jamil Ahmad
Muhammad Mustafa

Independent Action Party
Sa'id Mustafa

Assyrian Democratic Movement
IlyasDawud

503
282
557

178

86

Chairmanship of Sarsang Municipality

KDP candidate Farhad Abdi Abd-al-Lati!: 2 895
Independent candidate Yukhina Toma Bakoz: 688

Membenhip of Sarsang Municipality

92

Kurdish lslamic League
Ramadan Ahmad Ibrahim
Faysal Hasan Salim

Assyrian Democratic Movement
DawUd Yukhina Sham'un
Ishaq Sha'un Shammo
Dinha Aywar Birkho

Kurdistan Communist Party
Tha'ir Yilda Gurgis

524
406

281
262
259

224

SourCe: Kurdistan Democratic newspaper, Brayati, 30 May 01

End
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Union Patriotique du Kurdistan I Bureau de Paris }{c2 Mai 2001

Kurdistan d'Irak Bulletin d'informations

o'

L'application de la résolution « Pétrole contre nourriture» au Kurdistan d'Irak

La tNolutJon 9Be «Pétrole contie nourrltule », selon laquelle 13" des levenus pétroliers ont été
a/loués. la tilglon kurde non contdlMe par le gouvernement Irak/en a été votée fin 19ge par le Conseil
de Sécurité des Nations Un/es. Depu/s son application, une nette amélioration est Intetvenue dans tous
les domaines : /a santé, l'éducation, la "habllitation et la teConstruction de la campagne kurde,
l'amélioration des conditions de vIM ••• Cette page est consacrée aux quelques plOjets réal,. .. ou en
vole de réalisation par les fonds de cette tUo/ution.

r

:

•

Halabja:
la ville d'Halabja a été bombardée aux armes
chimiques le 16 mars 1988 par le régime de Saddam
Hussein et en quelques secondes, cinq milles civils
ont été tués et plus de dix milles blessés. Depuis
1992, un effort particulier a été consacré à Halabja
afin que cette ville de 70 000 habitants puisse se
relever de ses blessures. l'hôpital de la ville a été
déjà aménagé dans le cadre de la résolution 986 et.
reçoit quotidiennement 400 patients. l'agence des
Nations Unies (UNDP) a installé cinq générateurs
d'une puissance de 500 KV.

Qara-Dakh
Dans le cadre de la résolution c pétrole contre
nourriture », le Ministère de la reconstruction a
achevé cinq projets de purification de l'eau dans
cette région, permettant ainsi à la population de huit
villages de bénéficier d'eau potable.

Taq-Taq
Plusieurs projets dans la région de Taq-Taq ont
débuté. Ces projets concernent la reconstruction des
maisons, trois d'entre eux la construc.1ion de
canalisations d'eau, une clinique vétérinaire et un
pare. D'autre part, l'agence de l'UNICEF a entamé
trois projets pour la purification de l'eau à Hamamok,
Darbero et Serziné.

Sulalmanla
Depuis 1992, le régime irakien a coupé l'électricité
de la région kurde non contrOlée par le
gouvernement central. Suite à cette décision, le
manque d'électricité pose un véritable problème au
Kurdistan d'Irak. Dans cette perspective, le
gouvernement régional du Kurdistan, en étroite
coopération avec les agences des Nations Unies,
essaie de trouver des solutions adaptées aux
besoins de la population. Dans son discours
d'inauguration " ~ la station d'électricité, M. Jalal
Talabani I Secrétaire de l'Union Patriotique du
Kurdistan, a exprimé la gratitude du peuple kurde et
du gouvernement régional aux agences des Nations
Unies travaillant sur place. le chef de l'agence

UNDP ainsi le Premier Ministre Barham Salih et
plusieurs membres du gouvernement régional ont
participé à cette Il'18uguration.Cette station, d'une
capacité de MW29, a été installée par la société
danoise BWSC et sera en phase d'expérimentation
pendant un mois à raison de huit heures par jour.

Koyslnjak
le gouverneur d'Arbil, avec la participation du
res~sable de l'agence des Nations Unies, Habitat,
ont Jeté les bases de la construction d'une école qui
comprendrait six classes. Ce projet est entièrement
financé par les Nations Unies dans le cadre de la
résolution 986.

Plnjlwin
l'agence des Nations Unies, Habitat, a entamé la
construction d'un pensionnat d'élèves sur un terrain
de 2 800 ma. Il comprendra vingt chambres, deux
grands salons, une cuisine et un jardin. Ce
pensionnat pourra recevoir une centaine d'élèves
venant des alentours de la ville.

Chamcharnal
Dans le district de Chamachmal, l'agence des
Nations Unies UNDP a terminé les travaux de
câblage électrique sur 60 km ainsi que l'installation

. de onze générateurs d'une puissance de 400 KW.
Elle a également installé un générateur électrique
dans le dispensaire du village de Serojaw. D'autre
part, le Ministère de la municipalité a reçu trente six
voitures de la part de l'agence UNICEF afin de mener
à bien les travaux du Ministère à travers le Kurdistan.

Charbajère
l'agence des Nations Unies »Habitat» a jeté les
bases de I construction d'un centre de loisir pour les
jeunes. Ce centre des activités comprendrait une
grande salle, deux salles pour les activités sportives,
une salle pour installer une unité infonnatique, deux
jardins de loisirs et des bureaux pour l'administration.
Ce projet est entièrement financé par les Nations
Unies dans le cadre de la résolution 986.
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Epuration Ethnique à Kirkuk

Le régime irakien continue sa politique d'épuration ethnique dans les zones sous son contrôle en expulsant les
Kurdes, les Turkmènes et les Assyriens notamment de la ville de Kirkuk et ses alentours. Les autorités
irakiennes ont distribué 340 parcelles de 600m2 de terrain, dans la municipalité de Zab à l'ouest de Kirkuk, à des
familles arabes venant du sud et de l'ouest de l'Irak. D'autre part, la direction, du Parti Baas au pouvoir, a
décidé d'accorder un prêt de trois millions de dinars irakil:m soit 1700 dollars pour permettre à ces familles de
construire leurs maisons. Dans la région Toz -Khormato le régime irakien a distribué 1000 parcelles de terrain
sur les membres des servi,ces de renseignements Il est à noter que les Kurdes, les Turkmènes et les Assyriens
non pas le droit de ventre leurs maisons ni d'en acheter. Cette mesure a été prise par les autorités irakiennes
afin d'obliger les populations non arabes de quitter la région ..

94

Dossier

La ville de Kirkuk et ses alentours constituent les
régions les plus riches d'Irak en pétrole. Après la
première guerre mondiale et l'occupation d'Irak
actuel ( qui n'existait par au début du siècle mais fut
créé de toutes pièces par les Anglais ) le
gouvernement britannique a commencé l'exploitation
des gisements de Kirkuk à partir de 1927.
Aujourd'hui soixante quatorze ans plus tard, et sur

'tout après que les Nations Unies aient permis 'au
gouvernement irakien d'exporter le pétrole, la
majore partie de cette exportation pétrolière
irakienne provient des gisements de Kirkuk et ses
alentours. Il faut rappeler également que durant la
guerre irako-iranienne, 1980-1988, les autorités
irakiennes exportaient uniquement leur quota de
pétrole du gisement de Kirkuk. Les premiers actes
d'arabisation de la ville ont commencé après le coup
d'état 8/211963 et lors duquel le parti Baas est arrivé
au pouvoir. Les bassistes ont d'abord expulsé les
employés kurdes travaillant dans les compagnies
pétrolières puis c'était le tour des fonctionnaires
kurdes et turkmènes de la ville. Mais la véritable
arabisation de Kirkuk a commencé après la chute de
la résistance kurde dirigée par Molla Mustafa
Barzani. A partir de cette époque les Kurdes ont été
privés de tous leurs droits civiques. Ils n'ont pas eu
le droits d'occuper un emploi, à un poste quel qu'il
soit, d'ouvrir un commence ni de réaliser aucun
projet. Les Kurdes de Kirkuk et de ses alentours
n'avaient pas le droits non plus d'acheter ou de
construire une maison. Un véritable plan
d'arabisation a été mis en place et des milliers de
familles kurdes, turkmènes et assyriennes ont été
expulsées et replacées par des familles arabes
venues du sud et de l'ouest du pays. Le régime
irakien leur accorde toute sorte de facilité et des
crédits presque gratuits afin de les encourager à
venir s'installer sur la terre kurde.
Exemple :Dakok

Le district Dakok est situé au sud-ouest de la ville
de Kirkuk sur la route allant de Kirkuk à Bagdad,
d'après les résultats du recensement de1957 la
petite ville avec ses 82 villages alentours comptait
18 848 habitants: 2760 turkmènes,1370 arabes
et le reste des habitants kurdes. Depuis 1975, le
régime irakien a considérablement changé le
caractère démographique de la population.

En 1976 le régime de Bagdad a construit une
colonie de 480 maisons du nom d'al-Assriya pour
les familles arabes. '
En 1979, un village 430 maisons au nom de
Muhawish a été construit pour les familles arabes
d'albo-Saraj. .
En 1980, une autre colonie de 200 maisons a été
construite pour la tribu arabe Algawi.
En 1982 une autre colonie au nom de Dakok a été
construite pour abriter 500 familles arabes
badawites.
Entre 1973 et 1987 plus de 860 familles
villageoises kurdes ont été obligé de quitter leurs
foyers et d'abandonner leurs terres, les noms des
villages kurdes ont été changés et remplacés par
les noms arabes comme AI Wahda, (Unité) AI
Uroba (l'arabisme) ou encore comme AI- Karama(
la dignité), Quant aux noms des rues et des'
routes kurdes, elles ont pour noms de Jaffa, Haïfa
ou Qudisse ( Jérusalem ). Ainsi le régime de
Saddam Hussein compte-il « Iibérer« la Palestine.
Cette politique d'épura~ion ethnique a été
accélérée ces dernières années et chaque
semaine des familles kurdes sont expulsées par
les autorités irakiennes de Kirkuk, de Khanaquine
et ses alentours. Leur nombre, depuis 1992, a
largement dépassé 100 000 personnes. Le
gouverneur de Kirkuk M. Quaisse AI-Azawi a
déclaré le 21/05/2001 qu la ville ( c'est-à-dire
Kirkuk) est une ville arabe et qu'il n'ay pas dE;!
place pour les kurdes et les turkmènes. Les
autorités ira~iennes confisquent les maisons, les
biens ainsi que les cartes d'identité des familles
expulsées. Ceci a pour conséquence le fait que
ces familles éprouvent de nombreuses. difficultés
à bénéficier auprès des agences des Nations
Unies de l'aide alimentaire distribuer, selon la
résolution « pétrole contre nourriture ».
Pour faire face à cet afflux de réfugiés et pour

aider les familles déplacées ainsi que celles
d'anfal, le gouvernement régional du Kurdistan a
créé au début de cette année un nouveau
ministère: le Ministère des Droits de l'homme et
des Déportés.
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Kurdistan d'Irak Bulletin d'informations

La presse au Kurdistan d'Irak

•,
,

.
•
"

Dans un pays où la terreur fait la loi, le culte de la
personnalité depuis plus d'un demi-siècle n'a jamais
atteint un tel degré, où les paroles du maitre
remplacent la constitution et les lois, où tout est au
service de la pensée unique: les journaux, les
livres, les films, la télévision et la radio, l'Irak de
Saddam Hussein est devenu d'aujourd'hui une
grande prison. Depuis 1991une population de trois
millions et demi d'habitants échappe à cet état de fait
ainsi qu'au régime de I propagande du maitre de
Bagdad. Ces privilégiés sont les Kurdes d'Irak.
Depuis cette époque de liberté tant attendue, un
climat de liberté extraordinaire c'est crée dans les
trois provinces kurdes qui échappent au contrôle de
Saddam Hussein. La publication des journaux, des
magazines, des revues se sont multipliés par
dizaines. Des centres de recherche, culturels, des
associations de jeunesse sportives et culturelles on~
poussé comme des champignons. Outre que les
journaux et les magazines publiés au Kurdistan,
dans les kiosques on peut également trouver la
plupart de la presse de l'opposition iraki~nne ainsi
que les journaux publiés à Bagdad par le régime
irakien.
Aujourd'hui, au Kurdistan existent trois quotidiens et
plus de vingt magazines mensuels et
hebdomadaires, ainsi que de nombreuses stations
de radio. On compte aujourd'hui plus de dix chaînes
de télévisions locales et deux chaines de télévisions
par satellites. Les minorités nationales et religieuses
( Turkmènes, Assyriens, Cal daniens et Yazidites)
ont leurs propres journaux, radios, télévisions,
maison de publication et centre de recherches. Voici
ci-après nous publions quelques exemples de ces
médias:

I.es quotidiens:

1) Kurdistani Niwé (le nouveau Kurdistan). Journal
de 12 pages, dont le siége se trouve à
Sulaimania, publié par l'Union Patriotique du
Kurdistan d'Irak, .
2) Birayati (fraternité) :Journal de 12 pages dont le
siége se trouve à Arbil, publié par le Parti
démocratique du Kurdistan d'Irak.
3) Harème (région): Journal général édité par le
ministère de la culture basée à Sulaimania

Les hebdomadaires :
1) AI-Itihad ( l'Union), dont le siége se trouve à
Sulaimania, publié en langue arabe par l'union du
Kurdistan d'Irak et comportant 20 pages
2) Alay Azadi ( drapeau de la liberté), publié par le
parti des Travailleurs du Kurdistan d'Irak

3) Jiyanawe ( la renaissance), dont le siége se
trouve à Sulaimania, publié en langue
kurde, par l'union des femmes du Kurdistan,
comportant 8 pages. Cet hebdomadaire a la

particularité d'être dirigé uniquement par une
équipe de femmes.

4) Xhabat (la lutte), basé à Arbil et publié en
langue arabe par le Parti Démocratique du
Kurdistan d'Irak.

5) Regay Kurdistan (le chemin du Kurdistan),
publié en langue kurde, par le parti communiste
du Kurdistan d'Irak basé à Arbil et comportant 12
pages.

6) Hawalati ( citoyens), édité par un groupe
d'intellectuels indépendants, basé à Sulaimania.

7) Tariq-al Shaib l'organe du Parti Communiste
irakien publié en langue arabe

Les magazines:
1) Golan ( Avril), publié à Arbil en Kurde et en Arabe

par le Parti Démocratique du Kurdistan d'Irak.
2) Pachko, supplément du journal Kurdistani Niwé,

écrit en langue kurde.
3) Sixourma. ( piquer) magazine satirique et

humoristique, publié par un groupe d'artistes
indépendants à Sulaimania

4) Papoula (pappi11on),édité en langue kurde par un
groupe d'artistes à Sulaimania et destiné
enfants.

5) Xhak (Terre), publié en kurde à Sulaimania par
un groupe d'écrivains indépendants

6) Ayende ( Le future) publié en kurde par l'Institut
Serdam de recherche et de publication basée à
Sulaimania

7) Abori (Economie) publié en kurde par l'Institut
Serdam de recherche et de publication.

8) Chicon Deweliye ( Les affaires internationales)
publié par l'Institut des Etudes et Recherches
internationales, spécialisé dans différents
domaines

9) Raman ( réflexion) magazine culturel édité par le
Parti Démocratique du Kurdistan à Arbil.

10) Jiyani Niwé (la nouvelle vie) édité par le Parti
des Travailleurs du Kurdistan d'Irak à Sulaimania.

Les chaînes de télévisions:
1) Kurdsat, qui diffuse ses programmes initiaux en

kurde de 17h à 23 h. Une partie des programmes
rediffusés tous les après midi. L'actualité est
également diffusée en arabe et en anglais.

2) Kurdistan TV diffusant de 17 h à 23h en kurde,
arabe, et perse.

Les chaînes locales:
1) Gali Kurdistan ( le peuple du Kurdistan), dirigé

par le bureau d'information de l'Union
Patriotique du Kurdistan. Il y a plus de 12 heures
de diffusion, basé à Sulaimania

2) Azadi (liberté), dirigé par le Parti des Travailleurs
du Kurdistan basé a Sulaimania

3) Parèzgarane (conservateur), dirigé par le Parti
des Conservateurs du Kurdistan basé à
Sulaimania.
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14) . Télévision Islamique, dirigé par le Mouvement
I Islamique du Kurdistan et basé à Sulaimania

5) Xhak (Terre), dirigé par un centre indépendant
d'intellectuels basé à Sulaimania

6) Golan (Avril), dirigé par le Parti Démocratique du
Kurdistan, basé à Arbil.

7) Socialiste dirigé par le Parti Socialiste
Démocratique du Kurdistan basée à Sulaimania.
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8) Xhabat dirigé par le Parti Démocratique du
Kurdistan basée à Arbil

Radios:
Au Kurdistan d'Irak, existent plus de 20 stations
radios FM et une dizaine de stations de radios
diffusant sur les ondes MW et SW. Ces stations de
radios diffusent des programmes spéciaux en
langues arabes afin de toucher la population
irakienne ainsi que celle des autres pays arabes. les
programmes spéciaux sont également diffusés à la
diaspora kurde en Europe.
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